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AVERTISSEMENT
liE Grand -' Maître de l'UnÎTcrsitë de France avait reconnu, en 1810, qu'il était important de ^ciliter et d'encourager les moyens d'instructiou , en ma-, tiëre commerciale et nautique , en auto-i
risant dans la Faculté de droit deReones
un Cours gratuit du Code de commerce.!
Je fas chargé de ce Cours, et si j'ea* dois juger par le nombre d'Élèves qui assistaient régulièrement k mes leçons^j j'oserais croire qu'elles étaient de nature à procurer des résultats avantageux.
Persuadé que le travail auquel je me suis livré ne sera pas inutile à mes jeu-?
nés Concitoyens, je me détermine à rendre publique, par la vpie de rimprejf
sion, la partie qui concerne spécialement lejcofflweixîie^^ ™^c-- -
Les principes du drpit maritime , généralement ignorés, sont moins familiers a la plupart des Légistes , qui se trouvent ainsi portés à appliquer les règièsxiti' Droit civil a des affaires qui se fë^seht plar des maximes et des disposîtidtts p'atticuHérèsl .
"Ce n est pas un petit intérêt pour les
«1 «rt'* '■■.■■
jèuriës gens âes'dépiartemens maritimes de r rancé i'qùl se destinent soit à Thohorabïe et utile profession du commerce, Aôîi îftii ' nobles ^ et pénibles trat^aux du Jîë$fîseb1isultè,^50iT: aux hautes et import*fffel^' ïoncf ions dur Magistrat , et qui y jpae'feelàinêiné, iseî-ont appelés un jour a pFOnonc€r sut le sort de l'Armateur e^j^it<jÇLpitaine, du Fréteur et du Frété, du Cliargeur et, du Prêteur à la grosse, ^C^'^ssureur ,et de T Assuré, des Ava- 4S^ çt du Délaissement, du Jet et de
AVIATISSEME«T/^' ïll
l'Abandon, etc.; cè'niest pà» ilïi petit
intérêt, ' dîsrje , de connàtlre les grands ptéceptei^ dé la Lëgislârtipii eommeFciale et nautique. • f» nui
Il Be s'agît point ici - de- théories- brillantes et systématiques; maiÈr de la sci^étiP ce d'un' J^roit positif et nëceskilre ; 'éisf ce qu'il coiicerrie notre Industt^ie ,' ^Oeiai ce quHl a rapport à ce que ïes" ont' de V^eiïHiiùn^ '
En ëffetv il est kèé de sentir cjaè îà
|ustè àppKcàlîon 'dès liOîs Commeircralfes"
ïriju-itiiiiés înfitié -dtâ pîuà âia âibihk icn^ les rapport* de peuple k'péWf>le\ puisque l'empli* -dfc ces Loîi^ s^^tisffïd sûr tout;
l 'Univers commerçant; elle* ii!ïiBtie sur la prospiéi^ du Gcimmercev puis^Uîcîlle en garantit lès droits; elle:^Qfiue suf ilè crédit. public, puisque le Comnierce' ea possède les ëlemens. • ^ "
Qu'on se 'représente urie place màrîtlme atteiiite dans ses spéculatioi^ par
^*«6t le ;»peQteiçk;d!9Q<; p«i»pkde laboxiistt^ç dé^Ql^Q.pw: l'otage: «t la déva»-; tation.
. îFflapp^ dfç'ce^ grajntdefs ccmsidératÎQOs; ç,v:t,»cbè«,i« emmenât à la for.
twiç piîbUquc^ on a âroît d'espérer que W*C90SQÎ1 royal de rinstructio«i se çob-t iE^9.cra fae^ement de F indispensable et urgente nécessité d'établir des dhaires 4e Droit commercial et nautique dans lesî Facultés de? droite ,d«s? départemens maritimes , $iéges du plu9 graad eom^ merce d'uxj^ Nation tout à la fois, aeri-?
cole, manufacturière^ commerçante et navigatrice- ^ . , . . ,
. Le Conseil royal de riastmc^n pivhlique s'empressera sans doute de seconder de. tous ses.efforts la restauration du Commerce , de la Nàvigatloa et de rjildustrie 9 sources; féco^fide^ delà pr9Spéiite et de: la forée des Etats f et 3
iTEUTlSSIMENT. Y
sentira que le plus sûr moyen de pro* curer tant de bienfaits, c'est d'étendre , de propager la connaissance de la Loi spéciale qui les protège et les gouverne.
Un Code qui occupé une place marquante dans la législation d'un grand
Peuple, qui fixe les règles immuables des actes les plus importans, qui sert d'égide à la bonne îoi, et qui est la sauvé-garde de toutes les transactions libres du Commerce et de la î^avigatîon, ne doit pas resifer dans les mystères de Técoié, soustrait à l'explication d'un professeur et à l'étude des élèves.
Au reste , j ai cru devoir commencer mon Cours par un aperçu rapide de l'origine et des progrès de la Législation nautique.
« Les antiquités de la Jurisprudence^ » dit Blakstone , ne paraîtront pas inur » tiles à rbo^mme qui remarquera que
VI avertissemekt:
» ces anciennes doctrines sont le fonder
»nïent de celles qui sont aujourd'hui
> en vigueur , et qu'il est par cons^ • quent difficile de comprendre .plu-*
9 sieurs règles de la loi moderne , sans
» recourir à Taucienne » (0.
Je n'ai pas craint^ d'ailleurs, de prodiguer les autorités et les citations des auteurs. Je parle sur un droit spécial , souvent . contraire au droit commun ^ et $ur*tout j'écris pour des jeunes gens qui aiment h ^^ux^irmrQ. H fallait leur indiquer les souixes dans lesquelles ils auraient h puiser les motifs de décisions , et les mettre îi lieu d'en apprécier euxmêmes la sagesse et la justice.
(i) Qui que ce $oit ne deiiendra jamais Jurisconsulte « sll i^ore rorigine du Droit ^ $11 ne s^it quels en fiuent les auteurs > m à quelle époque il fut étabU.
Bonrorârn.
Avertissement. vu
Puissé-je avoir atteint mon but !
Puisse sur-tout le fruit de mes veilles être utile à mes Concitoyens !.... Leur suffirage serait ma plus douce récompense : c'est la seule que j'ambitionne pour prix de mes travaux. Pourrais-je douter après du succès de mon ouvrage ^
TITRE PRÉLIMINAIRE
ORIGINE £T PKOGKis D£ LÀ LÉGISLATION NAUTIQUE.
Nous ne nous occupons, dans le Cours que noua rendons public , que de ce qui regarde la législation maritime ; nous laissons de côté , quant à présent , la partie de la jurisprudence qui concerne ïe commerce intérieur de Tempire : une carrière plus vaste va s'ouvrir devant nous. Nous allons parcourir des objets d'une plus grande étendue , et nous occuper d'intérêts plus importans ; nous allons en quelque sorte voyager avec tous les peuples navigateurs de TUnivers , pour nous instruire
des us et coutumes qui ont , dans tous les tems , servi de règles à la navigation commerçante, et qui sont aujourd'hui la base de notre Code nautique.
Les lois nautiques sont nées de la nature même du commerce maritime , de sa liberté, de son indépendance. La jurisprudence nautique a préparc les rcglemens et les ordonnances du commerce maritime ; et les us et coutumes de la mer ont présidé aux codes divers des peuples navigateurs et commerçans (i).
Les premiers peuples commerçans et navigateurs n'eurent d'abord pour toutes règles que leurs usages particuliers : la sauve-garde de leurs obligations résidait seule dans leur bonne foi , dans leur probité ; ils composèrent ensuite un petit nombre de lois proportionnées à la grandeur de. leur commerce et de leur navigation. Mais , à mesure que le commerce maritime prit plus de consistance , et que les gouvernemens reconnurent qu'il était un des principaux moyens de richesses , de force et de sûreté pour les états , il fallut bientôt assurer sa circulation, maintenir sa confiance,
(i) Saachoniaton attribue la naissance de la navigation à OusoiJSy un des premiers hcros de la Phénicle, qui ^ s'élant saisi d'un arbre à demi-brûlé, en coupa les branches , et eut le premier la hardiesse de s'exposer sur les eaux, jirbore cujus antè ramos ampiitat^erat , nauùgli loco usus primas sese ausus mari commit tere% V- Eusëb , lib. i, p. 5 j A. VilruvC; de origine art, , lib. 2 , cap. 5.
encourager &a navigation, protéger la sûreté de sa marine , et diminuer ses périls et ses risques. Les législateurs s'empressèrent successivement de réunir en corps de doctrine ces usages ^ ces pratiques, ces coutumes de la mer.
Ainsi la politique et la législation concoururent d'intelligence , pour déterminer le prix du fret , les engagemens du capitaine, l'indemnité des assurances et des changes maritimes , les compensations des risques de mer ; pour établir des maximes générales sur les contrats à la grosse , les avaries , les abandons , les jets et contributions ; et pour fixer , en un mot , les obligations de même nature que produisent tant de branches d'industrie , qui s'augnaentent toujours en raison de la protection et des soins des gouvernemens.
De là les lois maritimes des anciens peuples de Rhodes, d'Athènes et de Rome antique ;
De là les lois nautiques du moyen âge ;
De là les diverses ordonnances royaux de France, et le Code immortel de 1681.
C'est à ces sources riches et fécondes que les rédacteurs du Code de commerce ont puisé les principes d'équité et de sagesse qui caractérisent la' partie de leur ouvrage qui concerne le commerce maritime. 11 s'agissait moins de créer que de réviser, et plus de perfectionner que d'édifier.
On sent de quelle importance il est de faire connaître ces lois fondamentales de la législation nautique , avant de se livrer à l'examen de ce nouveau
Code. Ce n'est qu'en nous transportant , à Taide de rhistoire , dans les siècles reculés , que nous pourrons apprendre la langue du commerce maritime , comme la langue de sa législation. Nous citerions en vain, à Tappui de la loi nouvelle , les sources d'où elle dérive , si l'on ignore les dispositions de ces lois primitives , si l'on n'a pas au moins une idée de ces lois. Quand nous parlerons des lois rhodiennes , quand nous invoquerons le Consulat de la mer , les Jugemens d'Oleron 9 les Ordonnances de Wisbuy et de la Hanse- Teutonique , etc. , il faut avoir une connaissance prejtnière de cette ancienne législation , qui est le berceau de la nouvelle législation maritime. Cicéron conseillait à tous ses concitoyens d'apprendre les douze tables^ parce qu'elles leur enseigneraient la source des lois qu'on observait alors parmi eux (i).
Nous allons donc parcourir successivement les tems de l'origine de toutes ces lois , en prenant pour guides fidèles , à travers tous ces monumens de tant de siècles et ces créations sublimes de tant
(i) Les recherebes sur l'antiquité de la jurisprudence maritime > dit Emërigon^ ne paraîtront pas inutiles aux personnes qui remarqueront que ces anciennes doctrines sont le fondement de celles qui sont en rigueur aujourd'hui y et qu'il est par conséquent difficile de comprendre plusieurs règles de la loi moderne , sans avoir recours à l'ancienne. >-^ £mérigon> Traité des assurances ; p. i5*
de peuples 5 les Cleirac , les Yalîn , les Casa Regîs^ Im Èraérigon , ks Pothief , et tant d'autres juri»« ^consultes célèbres qui ont porté le flambeau de l'érudition daii^ cette partie de la législation publique , et parmi lesquels nous aimons à citer le rayant auteur du Droit maritime de l'Europe, M. AzûnI. Nous écarterons tout ce qui nous sem* blera plus fastidieux que nécessaire à la connaissance de la législation nautique ; mais nous entrerons dans les détails et dans les faits qui nou# paraîtront indispensables pour rinstruction prélî-* minaire qui doit nous conduire â Texamen parti- 4;ulier du nouveau Gode ré(;ulateur du coiom^rca «i^ritime en France*
«wWiVWMVWi
SECTION L-
DE U. I£6ISLAII0N HAEIIIUE DES PEUPtES ANCIENS
Si nous voyons l'industrie înTenter et ébaucher tous les arts parmi les habitans de l'antique Ethiopie, pour de là s'étendre dans les plaines de l'Inde? èî bientôt elle purge les marais de l'Egypte et fertilise les bords de la Syrie ; si Ninive brille sur le Tigre, et Babylone sur les rives de TEuphrate j si Palmyre s*élève au milieu du désert , et si Tyr règne sur la Méditerranée et enfante Carthage , c'est au commerce et à la navigation qu'il faut attribuer tous ces prodiges , tous ces grands résultats. Cependant nous ne connaissons , de tant de peuples célèbres dans Fantiquité par leur commerce et leur navigation , ni institutions commerciales , ni législation maritime. On ignore si les Phéniciens sur-tout et les Carthaginois avaient publié des lois nautiques : les anciens historiens n'en ont conservé aucune trace.
Quand on considère l'étendue et les effets du commerce des Phéniciens et des Carthaginois , on doit vraiment s'étonner des faibles éclaircissemens que Ton trouve dans les anciens écrivains sur la législation de ces républicains. Les institutions de
ces deux derniers peuples périrent-elles avec leurs connaissances nautiques, lorsque la puissance maritime des premiers fut anéantie à la conquête de Tjr par Alexandre , et que l'empire de Cartilage fui détruit par les armes romaines , ou bien , les Phéniciens, dans les tems florissans de Rome, n'ayant plus ni crédit, ni commerce, et Rome ne se croyant pas en sûreté tant que le nom de Carthage subsisterait , cette Reine du monde ne voulut-elle pas conserver les lois maritimes des Phéniciens ni des Carthaginois , en supposant qu'ils en eussent publié, ou enfin, les lois maritimes de Tyr passèrentelles à Rhodes , pour de là être ensuite adoptées par les Romains , comme l'ont prétendu quelques auteurs?
Quoi qu'il en soit, les JWiodiens sont, de tous les anciens peuples, ceux que l'histoire dit avoir publié les premiers des lois sur le commerce maritime. Les lois rhodiennes sont de la plus haute antiquité : ce sont les lois nautiques les plus anciennement connues (i). Elles étaient si sages et
(i) On paraît s'accorder à en fixer la naissance vers l*(5poque du règne de Josapbat en Judée , c'csl-à-dire soixantc* dix ans après Salomon, environ neuf siècles ayant Tcre chrélienne.
M. Azuni combat cette opinion ; mais il convient toujours que ces lois maritimes sont les plus anciennement connues. — Voyez Hydrographie de Fournier; liv. 5, ch. 4; p. 247,
si sensées , qu'elles servirent presque de règles du droit des gens dans toute la Méditerranée , et qu'elles exercèrent l'influence la plus vaste , la plus immuable , la plus heureuse qu'on puisse obtenir sur la marine et la navigation des Grecs.
Le respect inspiré pour les vaisseaux , l'ordre établi entre le capitaine et l'armateur, les attentats des matelots prévus et réprimés , la sûreté d'un dépôt affermie , les règles imposées pour la location , le prêt , le cautionnement et les sociétés , tous ces avantages de la législation rhodienne durent sans doute imprimer un nouveau caractère à la navigation des peuples de la Grèce et de ses colonies , qui , jusque là , n'avaient guère exercé que la piraterie.
L'importance de ces lois , qui sont le berceau delà législation nautique, nous impose l'obligation d'en analyser les dispositions avec quelque étendue. Il est de toute nécessité , pour l'étude des lois maritimes , d'avoir une idée de ces monumens éternels de la justice et de la sagesse desRhodiens, puisque les divers canaux de cette source primitive ont été enrichir les Codes maritimes de tous les peuples.
S I" . Des Lois rhodiennes.
Pour analyser avec exactitude les lois des Rhodiens , il faudrait en avoir devant les yeux le vrai
texte 5 tel qu'il a été promulgué par ces fameux rcpubticains. 11 n'existe aujourd'hui qu'une collection de lois maritimes , qui porte le titre de Loi$ rkodiennes^ publiée à Bâle en i56i , par Simon Scardius , et ensuite par Leunclavius et Marquard Fréher , à Francfort , en 1 696. Elle se trouve à la fin du t. 2 du Droit grec-romain , extrait de la bibliothèque de François Pithou , et parmi les Basiliques , publiées avec des notes par Charles-Annibal Fabrot, à Paris, en 1647? *• ^» ^^^- 5, tit. 8. Morisot en fait aussi mention dans son Histoire du monde maritime.
Cette collection a été traitée bien différemment par les savans. Les uns ont regardé ces lois comme Jes véritables lois'rhodiennes , et les autres les ont condamnées comme supposées et apocryphes. Simon Scardius , Leunclavius , Marquard Fréher et Fabrot , les présentent comme authentiques. L'immortel Cujas les cite comme lois rhodiennes ; Jacques Godefroi, de dominio maris ^ s'efforce de les accréditer et d'en exalter le rnérite ; Selden , Arnold Vinnius et Gravina , sont du même avis.
Mais cette opinion fut attaquée au comniencement du i8'. siècle, par Cornélius Van Bynkershoech , lorsqu'il entreprit d'éclaircir la loi 9 , ad legem rhodiam dejactu. Les autres publicistes, et sur-tout Heineccius, Historia juris civilis rom. german y sur la foi de ce savant , se rangèrent de son côté , ou parlèrent de ces lois d'une manière incertaine, M. Azunî ne craint pas de décider que
(lO)
ces lois ne sont nullement les véritables lois nautiques des Rhodiens. Il prétend même que le titre , ad legem rhodiam dejactu^ n'est point une traduction latine de ces mêmes lois , quoiqu'un grand nombre de jurisconsultes modernes soient persuadés du contraire. Enfin , Pierre Vander Schelling n'ose se prononcer dans le livre qu'il publia , sur ce sujet, en 17^22. 11 déclare qu'il ne prétend pas apprécier le mérite de ces lois.
Cependant , quoi qu'il en soit de tant de sentimens divers , tous ces jurisconsultes , même les plus opposés, conviennent que si les lois trouvées parmi les manuscrits de François Pithou , ne sont pas les véritables lois rhodiennes, elles sont au moins , ou un nouveau corps de lois rhodiennes , à défaut des anciennes , ou des fragmens du droit maritime , tirés du vrai texte de celles qui subsistaient peut-être encore sous les empereurs grecs , ou des commentaires composés par des jurisconsultes romains , sur les lois rhodiennes , ou enfin l'assemblage de celles qu'on retrouve dans le Digeste , et que les empereurs avaient réunies successivement pour en faire une jurisprudence maritime ; car, observe Valin , dans sa préface , p. 8, les lois romaines ont pris l'essentiel des lois rhodiennes. Ainsi, ce nouveau corps de lois, ces fragmens , ces commentaires , ces décisions des jurisconsultes, cet assemblage de lois, qui se sont conservées dans la collection qui nous est parvenue , contiennent toujours le sens et l'esprit des lois ori-
II
^nales, puisqu'elles sont une émanation, ou plutôt une explication du yéritable texte; et elles peuvent, par cela même, nous donner une connaissance quelconque des lois primitives des Rhodiens , de leurs dispositions , de leur prévoyance , de leur politique et de leur sagesse.
Examinons donc brièvement l'extrait qu'en donne Leunclavius, et bornons-nous à une analyse succincte de ces lois, qui peuvent être envisagées sous deux rapports principaux, comme lois pénales et comjne lois de police.
Lots pénates.
t LeS'lois pénales des Rhodiens concernaient ^ et les crimes commis par les matelots entre eux > et les cnmes commis â l'égard des marchandises et du vaisseau, soit par l'équipage et les passagers ^ soit par les étrangers.
« Quant aux crimes commis par tes matelots entre eux^ la connaissance du cœur humain avait appris aux Rhodiens que pour avoir droit de punir les excès , il fallait quelquefois tolérer des fautes légères. Ainsi , les querelles des matelots entre eux ne semblèrent pas mériter Tanimadversian publique. Si les matelots se battent^ quils se battent avec desparotesy dît Tart. 5. Si des blessures en étaient le fruit , le coupable , dans ce cas même , n'était pas soumis à des châtimens coiporels ; on ne lui en imposait que de pécuniaires ». Art. 5 et 7.
f It mort seole était exjpiée par la mort ; maison ne répondait pas de celle donnée à Tagresseur. » Art. 7 et 8 (i).
« Quant aus crimes eommi$ à l'égard du bâti-^ ment et des marchandises^ on traitait ayec moins de bonté ceux qui volaient dans le navire (a). Cette singulière différence prenait sa source dans l'opinion publique ; pour ce peuple navigateur^ un vais^ seau devait , pour ainsi dire » être sacré.
(i) Les Scythes et autres peuples septentrionaux ne conservèrent point, dans leurs lois maritimes, la douceur des lois rhodiennes. Le matelot qh\ avait tiré un couteau contre son camarade, était condamné à avoir le milieu de la main percé par le même couteau , de manière que la pointe en sortît vers la jointure des doigts. -— > Jus mariUmum Loo'^. cenii, lir. 3, ch. 8, t. i9.
L'art, la des Jugemens d'Oleron, et l'art. a4 de VOr^ donnance de Wisbuy y veulent que le matelot qui frappera $on maître paie loo sous ou perde sa main. Quelle alternative bizarre ! Cette exéculion, observe Cleirac sur
ces articles, était effroyable et cruelle, d'après le rapport d'Olaus magnus, en son Hbtoîre du Septentrion, lib. lo, cap, i6. Zée marinier, dit-il, ^/a£^ attaché avec un couteau bien tranchant au mât du navire, par une main^ et contraint de la retirer, de façon que la moitié lui en demeurais au mât attachée*
(2) On distinguait le vol privé, fait en cachette et pnr adresse, du vol public, fait ouvertement et par force. Les Romains punissaient aussi le premier par la restitution du> double, d'après la loi des douze tables. Le second élait puni d'une manière plus rigoureuse*
» Une amende considérable n'arrachait pas aux tounnens celui qui privait un navire de ses ancres pendant qu'il touchait au rivage. Des tourmens étaient aussi réservés à l'individu qui prenait aux marchands ou aux passagers , leur or, leur argent, ce qu'ils possédaient , en un mot , de quelque nature que fût cette possession » . Art. i et 3.
« Le capitaine , instruit du yoI , et qui ne l'avait pas empêché , était condamné à des dommages , quelquefois même à la restitution du double (i). Ce genre de restitution était également la peine qui s'infligeait à ceux qui enlevaient des vaisseaux les instrumens nécessaires pour la navigation et les courses maritimes , tels que les voiles , les ancres , les cordages , etc. Si le capitaine s'en allait avec le navire qu'on lui avait confié , tous ses biens étaient confisqués; et s'ils ne suffisaient pas, on l'attachait , avec ses complices , au service des autres citoyens • . Art. 2 , 3 et 8.
« Si l'on abordait, en mer, à des côtes infectées de brigands , le pillage était supporté par ceux qui ,
(2) Par les lois romaînes » le capitaine ëtait tenu du vol commis par ses mariniers, comme ayant conCic le som da navire à des gens malhonnêtes. Z- 6,^, Iw, ^, tit.^,§ 3 , et liu» /4 , fit» é j de exercitoriâ actione» L» / du tU. g , nautœ caupones, etc. En France , le capitaine est soumis à une peine corporelle , pour le vol qu'il a commis ou laisse commettre* Ordonnance de i6Si , liv* Hj tU* / ^ art^ 35*
malgré l'annonce du danger , avaient sollicité cet abordage. Dans ce cas, cependant, comme dans tous les autres , les passagers ne pouvaient former ' de réclamations que sur les choses qu'ils avaient déclarées au capitaine. Celui-ci n'en répondait que quand il était leur dépositaire, et même alors, en prouvant qu'on s'en était emparé, et qu'il n'en était pas coupable, il faisait tomber toutes les poursuites intentées contre lui » . Art. 4? 12 et i3.
« Le capitaine était obligé de ramener à son maître l'esclave qui voyageait sous ses auspices. La nécessité de s'embarquer et de remettre en mer subitement , pour éviter les voleurs et les pirates , ne l'excusait point d'avoir abandonné cet çsclave. Le passager, au contraire, ne pouvait se plaindre de n'avoir pas été attendu ; on devait seulement lui rendre ses effets , s'il n'y avait pas eu de dommages ». Art. i5.
« Enfin , s'agissait-il d'un vol commis en cas de jet ou en cas de naufrage ? on n'épargnait pas le scélérat assez vil et assez cruel pour profiter du désastre d'une foule de malheureux ».(i)
(1) Adrien^ par une loi sur les vols commis après un naufrage arrivé vers les bords de la mer , ordonna que les possesseurs des campagnes voisines de l'endroit où ce malheur avait eu lieu , seraient tenus de dédommager du vol les propriétaires des choses naufragées. — V. Stypmani jus' maritimum j part* 4, ch%f8, §48 et4g.
Lois de Police.
« Les unes prescrivaient les conditions à tenir avant le départ d'un navire ; les autres , les compensations qui devaient avoir lieu en cas de jet , naufrage, ou de tout autre événement sinistre.
» Relativement aux lois qui concernaient ce qui 'précède le départ d'un vaisseau, d'abord, le propriétaire d'un navire devait vérifier s'il était en bon état , et fourni de tous les instrumens nécessaires pour la navigation. L'acte de louage (i) d'un navire devait toujours se faire par écrit. Il renfermait nécessairement toutes les conditions de cette location , dont l'exécution était assurée par des arrhes mutuels. 11 fallait les perdre ou les doubler, dans le cas dmexécution de ce contrat. Si, des deux contractans, l'un avait trompé l'autre, la convention perdait sa force , et le demifret était payé par le trompeur. Le fret était du en lentier, quoique le chargement ne fût pas complet; il en était de même si le voyage était rompu par la mauvaise volonté du chargeur » . Art. 1 1 , ig, 20, 23.
« Les lois rhodiennes fixaient ensuite les obli^ gâtions imposées par les cautionnemens et les socié^
(i) Cet acte de louage est connu parmi nous sons le nom de chartes-parties , ou à' affrètement, ou nolissement»
tés. Quant aux cautionnemens^ ils avaient lieu pour le fret ou les marchandises , quand les trésors des Toyageurs étaient menacés par les dangers de la mer ou des pirates (i). L'argent donné sous cautionnement rétait aussi sous intérêts (2). La cau-
(1) Il ne faut pas confondre, ainsi que l'ont fait plusieurs jurisconsultes , ces actes de cautionnement avec nos contrats d'assurance* Ces derniers n'ëtaient pas connus des anciens* — V* ci-aprës, titre des assurances*
(2) L'intérêt maritime a toujours été connu des peuples navigateurs; mais il a toujours ëté soumis à d'autres lois que l'intérêt ordinaire* Les anciens les distinguaient par usura terrestris et usura nautica^ Chez les Romains , l'intérêt ordinaire était d'un pour cent par mois ; l'intérêt maritime y était infiniment plus considérable , et même le taux n^en dépendait presque que de la volonté du prêteur. Chez les Grecs, on le payait annuellement sur le pied du huitième , quelquefois du cinquième , et quelquefois d'une partie encore plus forte* C'est ce qui fait dire à Manilius y liv* 4 de son Astronomie^ vers 17? :
Navigat , et celeres optando sortibas annos , Dalcibus usuris aequo quoqae tempora vendit.
Il est nécessaire d'observer que cet intérêt excessif, fondé sur les périls de la navigation , cessait avec le danger. Cette espèce d'usure était pratiquée par des Romains de la plus haute considération. — V* la vie de Caton , qui s'j livra d'une manière peu digne de lui. Plutarque, t* 2, p* 556.
Justinîen, comme nous le verrons ci-après , par la loi 26 du tit. 32 du liv> 4; cod» de usuris, borna au centième par
tîon dW prêt devait Tacquitter à rexpiration du terme ^ et si elle ne le faisait pas , son obligation n'en subsistait pas moins : seulement , il n'j avait pas lieu à l'intérêt maritime pendant tout ce voyage». Art. 16 et 18.
» Relativement aux sociétés (1), on pouvait contracter par le simple consentement des parties et sans écrit ; mais une convention écrite acquérait tant de puissance , qu'elle la conservait quoique perdue , en cas de jet , tandis que si elle n'était 'que verbale , l'associé qui n'avait pas souffert de dommage pouvait se contenter d'en payer la quatrième partie. L'argent prêté à l'un des deux les engageait l'un et l'autre. Cependant, celui qui l'avait reçu en répondait seul , si la société était expirée. Si la société était postérieure au cliargement , les accidens survenus ne tombaient pas sur le dernier obligé. En cas de dénégation de l'engagement social , après l'avoir contracté , si
mois , c*est-à-dîre douze pour cent par an , l'intérêt marUîme. Pour cela il réforma, par la novelle 110, ce qu'il avait ordonné par la noyelle io6.
(1) Deux espèces de sociétés maritimes où tons les as* sociés mettent à la fois leur argent et leur industrie; où les uns fournissent les fonds et les autres l'industrie» Comme ces fonds et cette industrie peuvent être fournis d'une manière plus ou moins étendue, il s'ensuit que les risques comme les gaims ne sont pas nécessairement égaux parmi les associés.
(iS)
trois témoins en attestaient Texistence , outre la perte de la portion ordinaire , on supportait toute la perte de cette société, qu'on n'aurait pas voulu reconnaître , etc. » Art. 21 , 17 , 27 et 32.
« La manière dont le fret devait être payé , si les marchandises étaient gâtées, ou s'il fallait les transporter d'un navire à l'autre , était prévue et fixée par la loi , etc. » Art. 25, 3o, 53, 4^ et 44-
« Les lois rhodiennes voulaient aussi que si on chargeait trop un vieux navire, le propriétaire du chargement répondît du danger. Si l'on forçait le maître à laisser aggraver la masse générale par des transports particuliers, outre qu'on était responsable aussi du sinistre , on était encore soumis à des peines sévères. Le maître était responsable lui-n\pme , s'il s'emparait pour son usage , ou s'il louait pour son compte une place destinée aux marchandises. Si l'on retardait le départ d'un navire , et qu'il pérît ensuite par la tempête , ou qu'il fût pris par les brigands, on supportait tous les dommages occasionnés par ce malheur. » Art. 1 1 , 22, 28 , 49*
« Enfin , le législateur avait prévu les accidens survenus pendant la navigation , et les lois s'occupent des avaries des marchandises et du navire qui les portait. Si le navire devenait hors d'état de servir, les marchandises lui devaient le quinzième de leur valeur. Ces marchandises venaient-elles à périr : l'on forçait le capitaine à prouver qu'il n'avait pu les garantir , eu les. plaçant dans des
(endroits déterminés ou convenus entre le marchand et lui. Il devait les couvrir, pour les préserver de la tempête ou de relancement des flots. Si la sentine était inondée , il répondait du dé^ât, à moins qu'il n'eût Instruit le propriétaire de cet accident. On n'épargnait pas davantage l'équipage s'il était convaincu de négligence » (i). Art. 55, 54 , 57 , 58 et 44-
< Si un vaisseau, en mettant à la voile , heurtait dans le port un autre vaisseau , et si celui-ci n'avait pas été prévenu par des cris ou des signaux, il fallait payer tout le dommage. Les passagers et les matelots y contribuaient quelquefois. Si les matelots étaient engloutis avec le canot qui suivait le navire , leurs héritiers recevaient la solde d'une année , à compter du îour de leur mort. Si quelqu'un arrachait l'esquif au naufragée, ia cinquième partie de sa valeur était sa récompense* Il en était de même envers celui qui sauvait des marchandises » (2). Art. 56 , 45 et 46.
t Le jet dans la mer ne devait être fait que de l'avis des passagers , et après l'estimation calculée des sommes ou des effets contenus dans le navire.
(1) Seulement, le capitaine et les matelots a^aîent droit pour un centième sur ce qui restait. ( Art. 38 ).
(à) On n'obtenait que le dixième des effets rejetés par la mer et retrouves h la profondeur d'une condëe. Si , à celle de huit ou de quinze, on trouvait de l'or ou de l'argent, on avait le tiers ou la moitié. ( Art. 4^ )•
Lés tharchandîses , le bâtiment et 1 équipage, tout venait alors à contribution » . Art. 9 , 35 et 43.
« Celui qui causait le naufrage , matelot, passager , marchand , capitaine , en supportait seul révènèment. Etait-ce la faute de plusieurs ? Les coupables partageaient entre eux les réparations nécessaires. N'était-il produit que par un bris forcé , une tempête , un incendie ? On imposait à tous une contribution égalé , ou on y soumettait les débris des marthandisès et du navire » . Art. 1 o, 37, 29, 3o, 39, 41 , etc.
Tel est l'aperçu rapide de ces lois célèbres qui , sans modèle , ne duteiit leur existence qu'au génie seul de la nation qui lés a publiées , et qui , à raison de leur haute conception , sont devenues aujourd'hui lois générales. Rhodiarûm usque ad nosirani memoriam disciplina navalis et ghria remansity dit Cicéron , pro lege fnaniliâ. JNous aurons bientôt occasion d'apprécier plus pàtticulièrement leur importance , leurs vues bienfaisantes et leur influence salutaire, lorsque nous allons examiner chaque article de notre nouveau Code de commerce maritime (1).
(i) Rhodes ne s'illustra pas moins par la protection qu'elle accorda au géaie» Ses écoles ne le cédèrent point à celles des villes de la Grèce, dans les beaux momens de cetle contrée. E$c/iine , mécontent des Athéniens, s'y réfugia pour y professer l'éloquence. Métellus, exilé pour
Des Lois nautiques des Ailiéniens.
Lj^s loiis rhodiennes exercèrent Tinfluence la plus salutaire et la plus solide sur \^ législatiop nautique des s^utr^s peuples de la Grèce , et prin-r cipalement sur celle des Athéniens. Les RUodiens leur donnèrent une police navale » un Code maritime.
Les Athénieps , nous apprend le jeune Ânacharsis (i), avaient un assez grand nombre de lois relatives aux armateurs , aux marchands , aux douanes, aux intérêts usuraires, et aux différentes espèces de conYentions qui se renouvelaient sans cesse, soit au Pirëe, soit chez les banquiers. Dans plusieurs de ces lois, dit-il, on s'est proposé d'écar-
n' avoir pas voulu souscrire à une loi agraire > va y chercher un adoucissement à son malheur. Cicérorij déjà connu comme orateur ^ ne dëdaigne pas d'aller y reccTolr les teçoDS S jippollonius* Protogènes s'y distingua dans la pelatare , et Charès dans l'art de fondre les métaux. Timo^ créon et Anaxandride j furent célèbres par leurs comédies* Cléobule fut l'un des sages de la Grèce, et Possidoniua , , d'Apamee , y donna des leçons de philosophie stoïcienne au grand Pompée*
(i) Le jeune A^acharsls; t. 4 ^ ch. 55«
ter, autant qu'il est possible, les procès et les obstacles qui troublent les opérations du commerce. Elles infligent une amende de 1,000 drachmes (1), et quelquefois la peine de la prison, à celui qui dénonce un négociant, sans être en état de prouver le délit dont on l'accuse. Les vaisseaux marchands ne tenant la mer que depuis le mois de munychion jusqu'au mois de boëdromion (2), les causes qui regardaient le commerce ne pouvaient être jugées que pendant les six mois écoulés depuis le retour des vaisseaux jusqu'à leur nouveau départ. A des dispositions aussi sages , Xénophon (3)
(1) 900 livres.
(9) Dans le cycle de MétoD ^ le mois manycbîon com-imencait au plus tôt le 28 mars de l'année julienne ^ et le mois boëdromion le a5 août. Ainsi y les Yaisseaus tenaient la mer depuis le commencement d'avril jusqu'à la fin de septembre. Pendant l'hiver , la ixier était close* A quoi f^it allusion ce vers de Lucain,
Haec eadem suadebat hiems , qas clauserat squor^
Le cycle de M<^ton l'athénien était une période de dixr peuf années ^n^ires, qui renfermai! deux cent trente-cinq lunaisons , et ramenait le soleil et la lune à peu près au inên^iç point ^u ciel.....*** Méfoa avait ét^ conduit jusqu'il çeUe hauteur e^ astronomie 9 en oh^servant le solstice d'été d.b^ mois environ ayant le commencement de la guerre du l^éloponëse. La différence 4e Tannée çle Mqtpn à. la notre ^'était que de trente minutes et douze secondes envirgin^ sr? V. M. Duruet ^ T^^hleau du commerce dçs ^nçiçn^%
(3) Xénophon , rat. redîti , p. 92a«
proposait d'ajouter des récompenses pour les jup;es qui termineraient au plus tôt les contestations portées à leur tribunal (i).
Nous avons vu qu a Rhodes, l'argent prêté avant le départ d'un vaisseau était soumis à des intérêts; il en-était de même parmi les Athéniens. A Atliènes comme à Rhodes , le taux en était plus considérable que celui de l'intérêt ordinaire ; le prêteur avait son hypothèque ou sur les marchandises, ou sur les biens de l'emprunteur (2).
(1) L'huile était la seule denrée que Solon avait permis d'échanger contre les marchancllses étrangères» li'on ne pouvait, sans payer de gros droits , exporter des bols de construction^ tels gue Je sapin , le cyprès, le platane, et d'autres arbres qui croissaient aux environs d'Athènes» — Piutarq. in Sol., t. 1/', P«9^9 Theophr. Charact. , cap. 20 •
Parmi les étrangers , les seuls domiciliés pouvaient , après avoir payé l'impôt auquel ils étaient assujétis, trafiquer au marché public. Les autres devaient exposer leurs marchandises au Pirée même, qui était le port de mer d'Athènes. Pour tenir le bled à son prix ordinaire , qui était de cinq dragmes par médine, il était défendu, sous peine de mort, à tout citoyen, d'en acheter au-d^la d'une certaine quantité. — Démost. in JEubuL,p. 887 ; In Phorm. p. 946. — dinq dragmes Talaient à peu près 4^ 10* de notre monnaie, et le médine valait environ quatre de nos boisseaux* — Goguet , dé V origine des lois , t« 3 , p. 260 , etc«
(2) On ne pouvait prêter son argent pour une autre place que pour celle d'Athènies. — Sémostb» in Lacrit. , p. gSy,
Le fret pour le loyer du navire et le transport des marchandises y était également connu. La location ne pouvait pas y être verbale ; il fallait qu'un acteécrit, signé par les deux contractans, en assurât l'exécution. Les dangers de la mer, la force de la tempête, les attaques des ennemis ou des brigands , forçaient- ils à abaadonner une partie de la cargaison pour sauver l'autre? Le jet , la ces-* sion ne devaient pas non plus être faits sans le consentement des passiagers , et ils donnaient lieu à la contribution.
L'orateur célèbre de qui nous empruntons ces détails 5 Démosthènes , nous a conservé un acte maritime dans lequel on retrouve tous ces usages , toutes les conditions que nous avons énoncées en parlant des Rhodiens. Le cas du jet , celui des corsaires et de tous les sinistres qui peuvent troubler la navigation , les courses du vaisseau , l'épo^ que où le prêt doit être remboursé , la manière dont on doit y obliger le débiteur qui manquerait à son engagement, le cautionnement réciproque établi entre deux associés , dont tous les biens répondent également d'une dette aussi sacrée , tout y est prévu et réglé de la manière la plus authentique (i).
(i) C'est dans le plaidoyer de Dëmosthënes contre Lacritusy p. 9^9 et 960, que cet acte se trouve. En voici la traduction latine de Wolf ;
« Mutuâmnf Ândrock^ SpheUîua e$ Naucratea Carys-
Les Athéniens, conpuoae les Rhodiens, accordaient la même confiance et la même considération au capitaine. Nous ayons vu , art. 8 , comment le| Rliodiens punissaient son infidélité , justement regardée comme plus criminelle que le toI fait par les matelots ou les autres habitans du navire. Démosthènes compare aux fautes commises par les conducteurs d*ua y aisseau, celles des magistrats
» tius Artemoni et Appollodoro PhaaeUtU argenti Ur mille it drachmas Athenia Menden usque, aui Scionem , et indè )) Bosporum. Qudd si voluerint in eirùatrà orà ueque ad » Borysthenem , et rursùm Athenas , ducerUe uicenU qui" » nie millenaa : ain post arcturum aoUferini , è Ponto iem» » plum Argonautarum petituri, treœrUie eas ter mille D drachmas, uini amphoris mendeis pignori appoaitia ter i> mille j quod evehetur Mendâ aut Scione, in nain XX )) remorum , quœ est Hyhleaii. navigularii. Oppignerant a autem id vinum , nân dehentes proptereà cuiquam quic» » quam argenti, neque ad id mutuabuntur ; et etf^ehent n merces , idni pretio coëmptaa , ruraùa Athenaa in eddem n navi omnea* Perductia autem Athenaa mercihua , red- }i dent debitores creditoribus argentwn , quantum debetur » ex ayngraphâ , intra vigeaimum , ex quo Athenaa uene^ V rint, diem, integrum, excepta Jacturâ , ai quam veçtorea m de communi decreto fecerint , et ai quid hostibua pepen^ » derint» Quod ad caetera attinet omnia , integrum eato : » et exhibebunt pignus creditoribus liberum et immune , D donec aortem cum usuria reddiderint ex ayngraphâ» Niai s> autem ad dictum diem aolverint, pignçra creditoribus TU oppignerare et vendere tanti liceat quanti aunt. Quod ai
et des hommes publics. « Solon, dit-il (i) , vou- » lut que le supplice infligé à un particulier pût • être tardif, mais qu'on punît sur-le-champ un » magistrat coupable. 11 en est de ces fautes comme » de celles qui sont commises dans un vaisseau : »le sont -elles par les matelots, il y a peu de » dangers'; mais le péril çst grand et la chute pro- » chaine , si le délit est l'ouvrage du capitaine ou » du pilote » (2).
)» quid argentl creditorihus ex syngraphâ reddendi defue^ » rit , exigere liceat creditoribus ab Appollodoro et jirte- » mone , et omnia eorùm bona tam terrestria quant naïc^ » tica ubiquè gentium , ubi eafuerint, pignerari, perindè » acsijudlcio victi judicatum non solt^issent , tam alterutri » creditorutn quant utrique, Sin non onerarint , decemque » dies post caniculant in Hellesponto manserint , atque » exoneraverint y ubi Atheniensibus pignora capere non }) licet, etiam indè reversi Athenas fusuras reddant , anno » superiore tabulia inscriptas» Sin quid naui graviùs acciji derit, in quâ vehentur merces , pignora salua sint : quœ )> auperfuerint , communia sunto creditoribus. Et in his ïi rébus nihil plus valeat hÂc syngraphâ ))•
(1) Dëmosth. in Aristogitonem , p. 844 et 845.
(2) Pour faciliter le commerce et eu assurer la circulation y OQ avait j dès ces tems recules ^ établi des banquiers où le citoyen remettait son argent^ tantôt comme simple dépôt et sans exiger d'intérêt^ tantôt à condition de par-tager avec eux le profit qu'ils en retiraient. Dans la plupart des conventions que l'on passait avec eux ^ on n'appelait aucun témoin; ik se contentaient > pour l'ordinaire^
À Athènes comme à Rhodes, la direction générale des flottes , soit marchandes , soit guerrières , appartenait à des magistrats créés par le suffrage du peuple. Chaque trirème avait son commandant particulier , toujours soumis aux ordres des amiraux ou navarques. Les Lacédémoniens eux-mêmes se donnèrent un chef maritime^ quand il fallut renoncer à leurs préjugés pour résister à l'oppression dont Xercès menaçait la Grèce (i).
En imitant les Rhodiens , en adoptant leur législation nautique, la plupart des Grecs se livrèrent au commerce et à la navigation. Il y avait partout des armateurs et des vaisseaux. La piraterie était détruite ; le travail , Vespoir et la confiance étaient assis sut des bases immuables , et
d'ÎQScrîre sqr un registre qu'un tel leur avait remis une telle somme , et qu'ils devaient la rendre à un tel , si le premiervenait à mourir. — ^Isocr. in Trapez», U 3 , p. 449; Démos th. z/z Callip,, p. 1098.
(1) Les chefs maritimes étalent les amiraux des Grecs , et s'appelaient navarques • Les commandans particuliers étaient ce que sont aujourd'hui nos capitaines de vaisseau , et s'appelaient trierarquea.
Chez les Lacédémoniens , le na^arque n'étaU quelquefois qu'un officier d'honneur , dont la flotte était commandée par un lieutenant expérimenté. Ljsander n'avait que le titre de lieutenant auprès d'Aracus, nommé amiral sana >volr mérité de l'être , et seul il fit triompher l'armée navale de ses concitoyens. -^ Xénophon ; liv. a^ Histoire de 1« Orçce^ inprincipioj, p. 354«
une marine brillante versait dans la Grèce les richesses et les arts de l'Egypte et de l'Asie (i).
Qu'on ne dise pas que ce serait peut-être aller trop loin que de supposer une liaison intime entre les lois rhodiennes et les^ progrès qui ont immortalisé la Grèce. Cependant je sais que Platon pouvait sans elles instruire ses contemporains ; Euripide et Sophocle les attendrir ; Hésiode chanter la généalogie des dieux ; Thirtée enflammer le courage des guerriers par ses accens sublimes ; Homère immortaliser des héros , et Démosthènes écraser Philippe et défendre la liberté; mais les lois rhodiennes, qui ont rendu le commerce si florissant à cette époque , contribuèrent sans doute à faire sortir les çhefsrd'œuvre du génie du cercle étroit dans lequel ils auraient été circonscrits ; et sans les lois des Rhodiens , les efforts de Thémistocle auraient été sans succès. Le silence de la législation sur la marine perpétuait l'esprit de piraterie , et tenait les Grecs éloignés d'avoir des flottes puissantes : ces contrées célèbres eussent subi le joug de Darius et des Perses (2).
(1) M* Pastoret, de Pinfluence des lois rhodiennes*
(2) Thëmîstoele fut un des protecteurs les plus ardens de la marine. C'est à lui qu'on doit cette belle maxime politique 9 que Pompée adopta long-tems après y qui est le maître de la mer est le maître de tout, et qu'un de nos
poètes a rendue ayec tant d'énergie dans ce beau vers ; Le trident de Ifeptane est le sceptre du Monde*
Des Lois nautiques des Marseillais.
Les habitans d'Athènes et des rivages de la Grèce ne furent pas les seuls peuples qui reçurent des Rhodiens une jurisprudence maritime ; les Marseillais participèrent à cet avantage.
Les Marseillais , nés d'une colonie grecque , qui des bords de TAsie-Mineure vint s établir près de l'embouchure du Rhône, reçurent d'elle, avec l'existence , la police et la législation du pays d'où ils tiraient leur origine (i). Les Marseillais eurent de toute antiquité une jurisprudence navale ; ils tirèrent ces lois nautiques des Phocéens qui les fondèrent [2).
Marseille eut dès les premiers \ems le sceau de grandeur imprimé à Rome naissarite ; elle s'éleva tout à coup comme cette maîtresse du Monde , et annonça bientôt ce qu'elle devait être un jour , le modèle des gouvernemens pour la sagesse des lois,
(i) Strabon, liv* 4, p. 179 , 180 et i8i*
(2) Les Phocéens dtaient de la ville de Phocée en Tonie. 11 ne faut pas les confondre avec les habitans de la Pbocîde en Grèce. -^ Marseille fut fondée dès le tems de Tarquinius-Priscus y roi de Rome^ ou sous Servins-Tul* lius^ son successeur.
scienoes et les arts lui restèrent : biens précieux , gur lesquels la tyrannie et le tems n'ont qu'un empire passager (i).
Mornac , sur la loi g^ ff. ad legem rodiam de jactu^ et Gibalinus, lib. 4> <^cLp. 1 1^ arU 2, n^ 2> nous apprennent qu'à l'exemple des Rhodiens, les Marseillais avaient publié des lois nautiques que l'injure des tems nous a dérobées : quondàmàMas' êiliensibusplurimœ leges nauticœ^ instar Rlwdiarum^ conditœ fuerunt^ quas hodiè ignoramus^ eb qubd tel injuria temporum ^ vei hominum ignaviâ perie^ runU
Tite-Live, t. 3, liv. 37, p. 4^0, Tacite > dans la Vie d'Agricola , t. a , p. 709 , parlent avec le plus grand éloge des lois de Marseille , de ses mœurs et du génie de ses habitans. La grave plume de Cicé* ron a célébré plus d'une fois tant de sagesse et de grandeur, dans ses écrits > et principalement dans l'oraison pour Valerius Flaccus. Nequevero te^ Mas^ sitiajprœtereoy cujus ego civitatis disciplinant atque gravitatenty non solàm Grœciœ, haud scio an cunctis
gentibus anteponendam jure dicam ut omnes
ejus instituta laudari faciliùs possent quant œmulart.
Si le tems nous a ravi les lois nautiques des premiers habitans de Marseille , on en retrouve des traces nombreuses dans ses statuts municipaux 5
(1) V» Huety ancien évêque d'AvrancheS; Histoire du commerce et de la navigalioa ; cli. 3^^
promulgués dans le i3*. siècle, et qui renferment^ au sujet de la navigation et des contrats maritimes, plusieurs chapitres dignes de l'antiquité la plus éclairée. Nous pouvons nous glorifier, dit Êméri* gon , que nos anciennes lois nautiques ne sont pas perdues ; elles avaient été gravées sur la pierre : Earum leges ionico more erant publicè propositœ. Elles ont été transmises d âge en âge par les mœurs des citoyens , et par l'esprit de commerce qui rend Marseille toujours plus florissante (i).
Des Lois nautiques des Romains.
Heureux d'être unis à la Grèce pat une correspondance suivie , les Romains lui durent tour à tour leur jurisprudence , leur commerce , leurs usages , leur philosophie , leur éloquence , leurs arts , une partie de leur langage , et , comme elle , ils ne manquèrent pas aussi d'adopter les lois navales des Rhodiens.
Si les réglemens faits par les rois n'ont aucun rapport à la navigation ; si ceux qu'on attribue à Romulus ne fixent que les peines de quelques crimes , les cérémonies à observer dans les fêtes
(1) Émérîgoii , dans la préface de son Traite des assa-^ rances , etc*
des dieux, et Tordre qui doit régner parmi les citoyens ; si Numa ne fit des lois qu'en faveur de l'agriculture ; si, enfin , le Code papyrien , qui est la collection de toutes les lois royales jusqu'à Tarquin-le-Superbe , ne parle point particulièrement du négoce et de la marine, un peuple qui aspirait à l'empire de l'Univers, ne pouvait pas ignorer longtems à quel point le commerce et la navigation étaient nécessaires pour l'accomplissement de ses vastes desseins.
L'établissement des préfets de TAnnone (i) était d'une grande antiquité chez les Romains. Dès l'an J259 de Rome , fut établi le Collège des marchands , appelé aussi le Collège dos mercuriales , parce que les Romains regardaient comme protecteur du commerce Mercure^ dans le temple duquel ils faisaient leurs prières, en invoquant le dieu, pour qu'il favorisât leur négoce (2). On n'était d'ailleurs admis , dans le Collège des marchands , qu'après avoir offert un sacrifice au dieu Mercure (3).
(1) Cet ctablissement avait pour objet l'abord des bleds qu'on lirait de la Sicile et de la Sardaigne.
(2) Ovide , dans le 5.* livre de ses Fastes , nous a trans-* mis la formule de ces invocations :
Da mod6 lucra mihi ; da facto gaudia lucro :
Et fac ut emptori verba dédisse juvet.
(3) Ovide y fait allusion , dans le même livre ; quand
il dit :
Te quicnmque suas profiteDtnr vendere merces > Thare dato , tribuas ut sibi lucra rogant.
Les Romains adoraient également Isis comme déesse de la navigation. Ils célébraient avec pompe» et la fête de son vaisseau , et celle de la renaissance du commerce maritime, quand le retour du printems avait ramené 1 époque de cette double solennité (i). Scipion vient-il recevoir à Rome les honneurs du triomphe, après avoir mis en fuite les Carthaginois, et ravagé la Corse et la Sardaigne? Jaloux de rendre grâce aux dieux, qui lui ont accordé cette gloire , et sur-tout à ceux qui , dans la Mer Corsique , Vont arraché aux périls d'un orage , il élève un temple à la Divinité qui préside aux tempêtes (2).
A l'exemple des Tyriens , des Sydoniens , des Byzantins et des habitans. de Leucate, les Romains adoptèrent , pour empreinte de leur mon* naie, une proue, un Neptune et un dauphin.
Nous trouvons encore , dans ces tems reculés , un monument illustre, qui atteste d'une manière non équivoque le soin des Romains pour tout ce qui concernait le négoce : je veux parler de la loi des douze tables. Dans cette compilation précieuse des mœurs et des coutumes des Grecs, les décemvirs n'oublièrent point ce qui avait rapport ik
(1) Mémoire de PAcadémie, t. 5 , p. 96.
(a) Te qnoqne , tempestas , meritam délabra fatemar ,Cùm penè est corsis obruta classis aqais*
"Voyez Hydrographie de Fournier, Uv. 5, ch, 1 1, p. a/a^
Tindustrie et au commerce; car, « comme la loi » des douze tables ^ dit Terrasson, sur la loi 41*5 » parle de la vente des marchandises, cette vente » suppose toujours un commerce (1). »
Nous ne parlerons point des fastes et des /brmules^ autrement du droit flavientX du droit œlien^ qui n'ont rien de particulier sur la navigation et le commerce , parce que les formules d'abord ne furent établies que pour indiquer la manière de mettre en pratique les lois et les réglemens , et les fastes^ que pour tracer les cérémonies des sacrifices 5 les fêtes , les formules des prières , du culte des dieux, etc. (2) Mais dans le grand nombre d'édits des préteurs et des édiles, dans le grand nombre de lois du peuple et du sénat , dans les lois , les rescrits , les constitutions et les novelles
(1) Terrasson, Hist. de la jurisp. roni ^ p. 137.
(2) Les pontifes et les patriciens étaient les seuls dépositaires de ces fastes et de ces formules, parce que, comme on y faisait entrer beaucoup de mystères , on avait juge à propos d'en dérober la connaissance au peuple. Mais Cnœus Flaçius, çt quelques années après Sextus ^lius y ayant trouvé le moyen d'en avoir communication, les divulguèrent , et c'est ce qu'on a appelé d'abord le droit jlavien , et ensuite le droit œlien* — Le célèbre président Brisson nous a laissé la collection la plus complète de ces formules , sous le titre de Formulis et solemnibus populi romani Verhis. Quant aux fastes, Grutter en a inséré plusieurs dans son Recueil d'inscriptions* — V. Terrasson, ïbid., p. 207 et luivantes»
des empereurs, partout nous voyons l'attention des Romains à cultiver le commerce et la navigation 9 à rendre des lois propres à en assurer le succès , à tenir en vigueur les lois nautiques , et à en promulguer de nouvelles , à mesure que le be* soin l'exigeait.
Nous retrouvons ce même soin pour le commerce et la navigation dans l'exactitude des Romains à suivre les lois rhodiennes, lors même qu'elles n'avaient pas encore force légale chez eux, et à les adapter à leurs mœurs et à leurs Usages. Nous retrouverons ce soin dans l'adoption qu'ils firent de ces lois sous Auguste (i) , dans ces paroles célèbres d'Antonin à Eudamon : Dominu$ sum terrez , lex autem maris ^ et enfin dans ces fameuses réponses des jurisconsultes, appelées Resfonsa prudentum ^ dont les avis et les décisions acquirent eux-mêmes , dans la suite , le titre de lois , et composèrent la meilleure partie de la jurisprudence romaine (2).
(1) Auguste fut le premier qui donna à ces lois la sanc' tion romaine. Il Toulut qu'elles fussent suivies comme la loi julia ^ qu'il avait promulguëe. — L'empereur Antonin, sollicite de résoudre une question marititne y répondit h Eudamon qu'elle devait étire décidëe selon la loi rhodienoe, qui était la maîtresse de la mer^ toutes les fois qu'elle n'était' pas contraire aux lois romaines, attendu qu'Auguste l'avait établi ainsi avant lui. l)ominus mm terrœ , lex au- ' têtn mans»
(a) Tout le monde sait que le patronage établi par Ro*
En parcourant les diverses collections , les différens codes qui ont successivement été faits de toutes ces lois et de toutes ces décisions , on se convaincra facilement qu'à l'exemple des Rhodiens , les Romains s'occupèrent d'une législation nautique, et l'on sentira toute l'influence qu'exerça à Rome la jurisprudence de ce peuple maritime.
ART. I
Des Lois maritimes contemies dans lEdit
perpétuel.
Parmi les fragmens qui nous ont été conservés de cet Edit, l'on voit en quelque sorte les premiers
mulas donna naissance aux jurisconsultes, qui faisaient leur unique occupation d'étudier et d'interpréter les lois ; mais sous l'empire d'Auguste ; les jurisconsultes commen» cèrent à penser différemment sur les mêmes matières , et se divisèrent en deux sectes , du nom de leurs chefs. L'une s'appela des sabiniens, et elle s'attachait plus à la décision et aux termes de la loi , qu'au tempérament d'équité d'une juste interprétation; l'autre se nomma des proculiens ^ et elle interprétait la disposition de la loi conformément à ce qu'elle croyait être le plus équitable^ sans s'attacher scrupuleusement à la lettre.
Salvînius-Julianus, auteur de l'Edit perpétuel, mit' fin à toutes ces sectes , en adoptant tantôt l'opinion des uns et tantôt celle des autres» r- V. Terrasson^ Histoire de la jurisprud* rom»
élémens du droit privé des Romains, en matière ma. ritime , c'est-à-dire sur la navigation commerciale.
Le prêteur romain , sans le secours des lois rhodiennes, avait déjà pourvu, par une loi particulière, à quelques objets de contestations maritimes. Les plaintes des passagers et des hôtes coptre les friponneries des marins et de ceux qui les logeaient, dont ils étaient forcés de se servir , étaient déjà parvenues à sa connaissance. C'est à ces désordres que remédia le préteur, par son édit NautŒj cauponesj stabularii j utrccepta restituant.
Il accorda aux hôtes et aux passagers l'action de recepto , qui naissait du contrat entre les mari niers et les hôtes , pour ce qui avait été confié aux premiers par les derniers. Il accorda encore une autre action appelée ex quasi delicto contre les mêmes , par laquelle ils étaient tenus au double de la perte ou du vol commis dans le navire ou dans rhôtellerie.
Nous trouvons ces lois dans le liv. 4 de TE dit , titr. 8 et 9.
Nous trouvons encore dans le liv. 14^ le tit. i*', de exercitoriâ actione^ et le tit. 3 , de instito^nâ acttone.
Dans le liv. 4^ > les tit. 12 , iZ et i^j de fluml' nibusj etc..,. ut in flumine publico navigare liceat.
Et dans le liv. 47 > Je tit. 5 , furti adversus nautus; et le tit. 9, de incendto ^ ruina , naufragio^ rate, nave expugnatâ.
Les dispositions de ces différentes lois ne sont certainement pas fort étendues ; mais elles suffisent du moins pour fournir la preuve incontestable de la sollicitude des Romains , dès les tems des premiers préteurs , pour la sûreté et l'agrandissement du commerce et de la navigation (i).
Des Lois maritimes contenues dans le
Code théodosien (2).
Dès le 7*. livre , on s'occupe de ce qui concerne la navigation et le commerce maritime. Le tit. 16,
(1) Quelques années après qa'Âdrien fut appelé à l'empire par la mort de Trajan y ce prince fit rassembler en un seul code tout ce qu'il y avait de plus équitable dans les édits annuels des préteurs, par JuUanus Flavius , jurisconsulte célèbre^ et il donna à cette collection le titre A^Edit perpétuel, Edictum perpetuum. — A l'imitation de cet édit, nn auteur dont le nom n'est pas venu jusqu'à nous en rassembla un autre, auquel on donna le nom à^Edit provins cial, parce qu'il contenait, de plus que le premier, des rjéglemens particuliers aux proyinces» C'est certainement une perte pour la jurisprudence, que nous n'ajons de l'Edit perpétuel que des fragmens trouvés épars dans le Digeste, et recueillis et rassemblés en un seul ouvrage par plusieurs savans jurisconsultes, et sur-tout par Jacques €rodefroi, dans 83 collection intitulée Fontes quatuor juris cwilis , imprimée à Genève en i653,
(2) Le Code théodosien ; à parler exactement; est le pre-
qui contient trois lois d'Honorius et de Théodose, traite de la garde des rivages et des ports , de lit" torum et itinerum custodiâ, et défend le transport des marchandises chez les nations barbares , en prescrivant la conduite que devaient tenir les patrons, lorsqu'ils partaient des ports.
Le 1 7*. titre du même livre traite de lusoriis danuviy et ce titre n'a point été conservé dans le Code de Justinien. Naves lusoriœ étaient des bâtîmens armés , lesquels parcouraient les fleuves qui divisaient l'empire romain, autant pour prévenir les courses des ennemis , que pour en faire euxmêmes.
Le tit. 1 2 duliv. lo traite de dasiicis , qui , selon M. Azuni, d'après Perexius, 'pétaient des soldats
mîer corps de lois qu'ait eu l'empire romain. Celle collection des lois des empereurs , jusqu'à Théodose ii^ fut publiëe par ce dernier, l'an 436 , d'après M. Azunî» Y» l'ëdi* tion donnée a Hyon en i665, en six volumes in-folio , sous ce titre : Codex theodosianua^ cum perpetuis com^ mentariisj Jacobi Gothofredi tnri senatorii, eic% — Sons l'empiré de Constantin, deux particuliers , Gregorius et Hermogenianus, entreprirent de leur chef, et chacun de leur côté, de rassembler les constitutioni des empereurs, depuis Adrien jusqu'à Dioclëtlen , et ces deux collections sont connues sous le titre de Code grégorien et de Code hermonegien ; mais ils ne furent jamais rerétus de l'autorité souveraine. Ils nous ont été conservés par Annien , jurisconsulte d'Âlaric ii. — V« Féditioa de Schalting, de l'année 1717.
attachés à défendre les armées navales des excursions des ennemis.
Le tit. 5 du liv. 1 5 traite de naviculariis , et contient trente-huit lois , qui les unes accordent certains privilèges aux conducteurs de navires , et les autres contiennent des dispositions tendant à réprimer leurs fraudes.
Le tit. 6 du même livre traite de prœdiis navicularioruniy et contient dix lois » dont l'objet est que les biens des gens de mer détruits, vendus, et passant dans des mains étrangères, à quelque titre que ce soit , restent grevés des mêmes obligations dont ils Tétaient, lorsqu'ils appartenaient à ces naviculaires.
A ce titre succède l'autre , de navibus non excusandis^ composé de deux lois, qui défendaient aux navigateurs de soustraire leurs bâtimens aux besoins du fisc.
Le tit. 8, ne quid oneri publico imponatur ^ ne contient qu'une seule loi ,^qui défendait de charger des marchandises appartenant à des particuliers sur un navire du gouvernement.
Enfin , le tit. g traite des naufrages , de naufragiis , et contient six lois.
Nous ne parlerons point de la loi de Théodose et d'Hoiiorius , de pretio piscis^ qui forme seule le ao". titre du liv. i4du Code théodosien, parce que cette loi est privative à la fixation du prix du poisson , que les pourvoyeurs, ministeriales obso-* natores, fournissaient à la table impériale.
Ni de la loi de nautis tiberinis , qui forme le titre suivant du même livre , parce qu'en soumettant les navires du Tibre aux charges publiques et accoutumées des autres bâtimens 9 elle rentre dans le titre général de navibus non excusandis ^ dont nous venons de parler.
Nous ne dirons rien non plus du tit. âs , de saccariis portas Roma^ qui ne regarde que le privilège exclusif accordé aux saccari , ou portefaix du port de Rome , de transporter toutes les marchandises, même celles des particuliers arrivés dans le port (1).
Si le Code théodosien ne jouit pas de la même vénération accordée au Code de Justinien , il n'en est pas moins regardé comme une collection précieuse , de laquelle > pour composer \b. sienne , Justinien tira beaucoup de lois et beaucoup de titres (2).
(1) Il y ayait, à dix-huit milles de[Roniey nn port où FoB transportait des proyinces le froment destiné à l'approvisionnement de cette ville. La était établi Vhorreum , ou grenier^ dans lequel on conservait le bled jusqu'à ce qu'on le transportât à Rome.
(s) Le Code théodosien n'est pas paryena jusqu'à nous dans son entier ; ce n'est que sur l'abrégé qu'en publia j en 5o6 j à Aire 9 en Gascogne^ Annien ^ jurisconsulte d'Alaric II > roi des Visigoths en Espagne^ comme nous l'ayons déjà dit 9 dans le tems qu'AIaric se préparait à la guerre contre Cloyis; que les jurisconsultes du 16/ siëcle sont
Des Lois maritimes contenues dans le Code de Justinien [}).
Ce code est divisé en douze livres. Le 4^ > le 6^ et le 11*. livres contiennent principalement ies lois concernant le commerce et la navigation.
D'abord, le ù^. livre est composé de soixante-six
paryeDUS) & force de recherches et dans la conférence des anciennes lois > à rétablir ce Gode tel qu'il est aujourd'hui.
(i) Justinien ) youlant remédier au désordre qui régnait dans l'administration de la justice^ par le trop grand nombre de constitutions des empereurs ^ qui pour la plupart se contredisaient entre elles, conçut, des la seconde année de son règne, le projet; de faire un nouveau code, qui serait tiré non seulement des constitutions qu'il avait luimême publiées, mais encore des trois Godes grégorien , hermonegien et théodosien , aussi bien que des novelles de Théodose et de ses successeurs. Justinien confia l'exécution de ce projet à Tribonien , et lui associa neuf autres jurisconsultes qui travaillèrent avec tant d'ardeur , que le code fut achevé dans l'espace d'un an , et publié aux ides d'avril Sag. Get ouvrage se ressentit de la précipitation avec laquelle il avait été fait; il fut corrigé dans les années suivantes parles mêmes jurisconsultes , et reparut vers la fin du urois de. décembre de l'année bV^*
titres , parmi lesquels nous distinguerons , comme ayant un trait plus direct au commerce maritime,
Premièrement, le tit. aS, de institoriâ et exer^ citoriâ actione^ contenant six lois.
On sait que chez les Romains , ceux à qui le commerçant confiait le soin de son négoce étaient nommés institoresy parce que negotio gerendo ins» tabant. Mais quoique le commerçant eût remis à ceux-ci le pouvoir de négocier les marchandises , et qu'il parût en quelque sorte ne point se mêler de son commerce , cependant , lorsqu'un particulier avait contracté avec Vimtitor, il pouvait, en cas de contestation , diriger son action contre le maître , et cette action s'appelait aciio institoriâ. Il en était de même relativement au négoce par mer : quiconque avait contracté avec \e capitaine, le magister navisj pouvait, en cas de eoiitestation , intenter son action contre Vexereitarj et cette action était nommée actio exercitoria. Aussi la loi 4'» de ce titre veut-elle que les obligations contractées par le maître de navire , c'est-à-dire par le capitaine , obligent le propriétaire de la même manière que l'action institoire. Ad similitudinem tnstitoriœ tenetur (i).
Secondement , le tit. 32, de M^t/m, combiné avec le tit. 33 , de nautico fœnore. Jusqu'au tems de Justinien , comme nous l'avons déjà vu aux notes, en
(i) Cujas, dans ses^ Paratîlies , explique en quoi ces deux aciioQS se ressemblent et en quoi elles diffèrent,^
parlant des lois rhodiennes 9 les intérêts du commerce de terre étaient perçus au taux de douze pour cent par an , d'après la loi 2 1 •. des douze tables et le sénatus - consulte macédonien; et à l'égard du commerce maritime , tant que l'argent était sur mer, il payait des intérêts arbitraires et toujours très-considérables; mais Justinien apporta . plusieurs changemens aux taux de ces intérêts. Le résultat de tout ce qu'il établit à ce sujet , fut que l'argent qui traverserait la mer ne paierait plus que douze pour cent par an , et que , pour le commerce ordinaire de terre , on ne paierait plus que six pour cent. C'est ce qui résulte de la loi 26% du titre de usuris (1).
Quant au 6^ livre du Code , il n'y a que le 62*. titre qui traite de ha^reditatibm decurionunij naviculariorum y cohortalium, militum et fabricensium. Chacun de ces objets a sa loi particulière ; c'est pourquoi il en existe cinq. Elles veulent que si quelqu'un meurt ab intestat et sans héritiers légitimes , le fisc ne soit pas toujours appelé à l'hérédité , mais quelquefois certaines personnes ou
(i) Les noTelles contiennent encore quelques dispositions concernant l'usure naulique. La novelle 106 approuve les diffcrens usages d'après lesquels le créancier pouvait recevoir plus de douze pour cent de son débiteur. Mais par la novelle 1 10 ; Justinien , en abrogeant les dispositions de la 106.®, dëfend , sous quelque prétexte qu« ce soit ; de porter plus haut l'intëi et maritime.
certaines sociétés. Ainsi, par la loi r*, dans le cas de mort d'un naviculaire ou patron de navire sans héritiers , la corporation de ceux qui exercent la même profession lui succédera , à l'exclusion du fisc.
Le liv. 1 1 commence par le titre de naviculariis^ seu naucleris publicas species transportantibus ^ qui contient six lois. Dans ces lois , on traite des privilèges des naviculaires, ou maîtres de navire , de leurs obligations , de leurs délits , et des peines qu'ils encourent (i).
Le tit. 2 , de prœdiis et aninibus rébus naviculariorum, est en quelque sorte un abrégé du tit. 6 du i3'. livre du Code théodosien. Ici comme là , les biens des naviculaires , par une tacite ou expresse hypothèque, restent toujours obligés envers le fisc, parce qu'ils s'obligeaient à conduire à leur destination , les bleds et autres marchandises publiques chargés à bord par les administrations provinciales.
(i) Les naviculaires , ou patrons de navires , formaient une espèce de corps et de collège y qui était sous l'inspec* tion et à la disposition du préfet de l'Annone* Leurs fonctions étaient non seulement de transporter les effets des particuliers , mais ils étaient encore obligés de recevoir à bord, de la part du fisc, du bled, de l'huile, de Torge^ du vin , de l'argent , pour les transporter à la ville ou aux camps militaires. Us ne pouvaient soustraire leurs bâtimens à- ces sortes d'emplois« — Y « le Utxe de navibus non excusandis»
Le tit. 3, de navibus non excusandis, et le tît. 4 > ne quid oneri publico imponatur^ qui tous les deux ne sont en quelque sorte que . la répétition deâ tit. 7 et 8 du liv. r3 du Code théodosien , ne contiennent que trois lois. Le premier défend aux nayiculaires de soustraire leurs navires aux besoins de l'administration publique , qui peut en disposer sans aucun égard aux privilèges dont ils pourraient jouir 5 et le second ordonne , sous peine même de punitions corporelles et afflictives , en cas de naufrage , que personne ne pourra charger de marchandises particulières sur les navires portant celles de la république.
Le tit. 5 , de naufragiis^ qui contient six lois , porte avec lui-même lexplication de Tobjet dont il traite. La première de ces lois sur-tout est marquée au coin de la justice , de la raison et de l'humanité. Si quandà naufragio navis expulsa fuerit ad littuSy vel si quandb aliquam terrant attigerit^ ad dominos pertineat : fiscus meus sese non inierpo^ nat. Quûd enim jus hab et fiscus in aliéna calamitate, ut de re tam luctuosa compendium sectetur. L. i , tit. 5, lib. 11 codicis (i). .
(i) L'authentique navigia , et la Constitution de l'empereur Frédéric ^ de statutia , et consuetudinibus contra ec^ clesiœ Ubertatem editis toll^ndis, placée dans le code après la loi i8.* du tit. a, de furtis et seruo corrupto, liv. 6.*, établit aussi que les navires et les marchandises des cornmerçanS; battus par la tempête ; ou éprouvant quelque
Le ia\ titre, qui répète la même loi comprise dans le tit. 12 du liv. 10 du Code tbéodosien, ordonne au préfet d'Orient d'augmenter le nombre des classiques , ex incemitis et adcre$centibu$ ^ c'est-à-dire , de leurs enfans même déjà habitués au métier de leurs pères.
Le 26'. titre , de nautis tiberinis^qm impose aux navires du Tibre les mêmes obligations envers le fisc qu'aux autres bâtimens.
Enfin le tit. 4^ du liv. 12, de littarum et itine^ rum custodiâ.
Mais c'est en examinant soi-même , en approfondissant cette célèbre collection , que l'on saura distinguer , parmi toutes ces lois , celles qui regardent privativement la matière que Von traite. U suffit ici d'indiquer les principales sources , pour mettre à lieu d'utiliser leurs salutaires eifets.
antre malheur , qoi aborderont dans quelque lien de Feoi* pire que ce soit ^ resteront dans l'entière puissance des propriétaires , à moins qu^ils ne soient reconnus pour ennemis ou pour pirates , et cela sous peine de la con6scatîon des biens y et d^autres peines arbitraires» — C'est ce qui faisait £iire à Gassiodore cette belle réjQlexion , qui se trouTe dans les notes de Godefroi : crudelUtUis genus sht ultra naîtra*, gium veUe descei^ire»
Des Lois maritimes contenues dans le Digeste ou Pandectès de Justinien (0-
Ie Ôîgèstè Aé commence à parlet des naTÎres et dé ceux qui se lîtrent à ïa navigation , qu*au tît. 9 du liv. 4> nautœ, caupones^ stabularii, ut retepta restituant. Nous avoùs fait mention des diverses actions que ce titre conserve aux hôtes et aux passisi^ers , en parlant de l'Édit perpétuel.
Le i4'* lîvi^ comprend,
(1) Le Digeste est composa des ëcrits des plus saTans jurisconsultes qui aient ^écu depuis la fondation de Fem'* pire romain , et qui» uniquement occupés de l'amour de la justice , n'aTaient en vue que le bien public ^ et le désir de donner des marques authentiques de leur savoir. Cetta^ collection était extrêmement difficile : d'un côté, il y avait k faire choix dans plus de deux mille Tolumes ^ et de Faa^ Ire , il fallait concilier les opinions qui tenaient ^ les unei à la secte des sàbintens , les autres k celle deà proûuléentf. ■— Ge travail fut confié à Tribonieii , qui s'associa seise autres personnes. Il fut achevé dans l'espace de trois an« nées» et parut en 533.
I9ous avons plusieurs éditions du Digeste, qui ne sont pas semblables dans certains endroits. La meilleure est celle que nous a donnée, en 1782, le savant conseiller 4'Orléans , Pothier.
Le tit. 1**., qui traite plus amplement de la na* turc et des effets de l'action exercitoire , de €x#rcitoriâ actione;
Et le tit 2 j qui rapporte la célèbre loi , Im rhodia de Jactu , dont les sages dispositions suffiraient seules pout nous donner une idée de la su« blimité de la législation rhodienne.
Lé ââ^ livre traite , danê ses deux prèmien titrés , dés intérêts de terré et de mer , de usurU , et de nautico fanore.
Enfin , le 44**- l^^i^^ ^ ^^^^ ^^^ Ut 5 , furti ad^ tèrsus naulas, caûponei, sïàbulatiôàj traite dés délits privés et des vols , et indique , à cet égard , ceux qui se cotnmetlènt sur les navires , él que faous appelons bardtlèrie%. L'action est perpétuelle contre les propriétaires de navires et contre ceux qu'ilà emploient.
£t, dans son tit. 9, de incendia, ruina, naufragio, raté, nave expugnàtû, il parle des cas où le voleur aurait profité de la circonstance d un incendie , d'un naufrage , et d'accidens semblables ^ pour commettre son crime : alors il pouvait être puni corporellement ; et le préteur avait ajouté la ^ine , dans ce cas , du quadruplé , pendant l'an-»née utile , et celle m simptutn, après Vannée ex« pirée.
Des Lois maritimes contenues dans les
Basiliques (O-
Suivant Tédition que Fabrot donna à Paris , en Tannée 1647 5 les Basiliques sont divisées en soixante livres.
Le 53'. livre , dont il manque le 7'. et le 1 6'titres , parle en général de ce qui a rapport au droit maritime.
D^s le 1". titre, de na&ticis obligationibus et ont' nis generis actionibuSy etc. , nous retrouvons cinq lois tirées du Digeste et du Code.
(1) A l'exemple de Jostinien, l'empereur Bazîle publia, en 877 ; un nouyeau corps de droit, qui fut poussé jusqu'à quarante lÎTres. Lëon-le-Philosophe, son fils, fit con- ^nuer ce trayaii, et le publia en 886 , sous le nom de Ba^ ^iliques» Enfin , Constantin Porphjrogenëte , frëre cadet de Léon , ajant reyu cet ouyrage et l'ayant mis dans un xneilleur ordre, le publia de nouyeau eu 910, suiyant Terrasson , ou en 920 , suiyant Ferriëre. Dès lors le corps de droit de Justinien cessa entièrement d'être en usage dans l'Orient, et les Basiliques, qui n'étaient qu'un mélange de droit romain et de droit grec , furent le fondement de la jurisprudence de l'empire grec, jusqu'à la destruction de cet empire par M^ahomet^ en i453^ sous Constantin xiii.
Le â*. titre est intitulé de navériindicandâ, et eomprend aussi trois lois tirées du Digeste.
Le 5\ titre, de naufragio, et jactu^ et eoUatiane, contient onze lois prises dans le Digeste , et surtout ad legem rhodiam dejactu.
Le 4*- titre est celui de nave legatâ. Il ne contient que la loi de Pomponius , ^4 » S 3 , Dig. de legatisy 1.
Le 5*. titre , de nautico fœnare^ est composé de cinq différentes lois tirées, et du Code et du Digeste.
Le 6*. titre est intitulé de piscataribus ^ et pisca* tione^ ac de Jure maris, et correspond à la loi i3, § -j du Digeste , de injuriis.
Enfin , le S*, titre est intitulé capita excerptijuri$ navalis Rhodtarum, et contient quarante-sept articles ou chapitres du droit maritime des JRliodlen^. Nous avons vu que M. Azuni sur-tout, prétend que ce droit est supposé des Rhodiens ; mais , encore une fois , si ces quarante-sept chapitres n'appartiennent pas au vrai texte des lois rhodiennes , pourquoi ne seraient-ils pas des fragmens du droh maritime qu'on observait sous les empereurs grecs, tirés du vrai texte de ces lois, qui subsistaient peutêtre encore? Cette assertion parait du moins vraisemblable , qi}and on considère que les auteurs des Basiliques ont désigné ce litre par ces mots . Capita excerpti Juris navalis Rkodiarum^chsipitTes du droit naval , extrait, recueilli , choisi , excerpti, des Rhodiens. Les observations de M. Azuni, toutes
fudicieuses qu'elles soient , ne peurent donc empêcher de consulter ces quarante-sept chapitres , et de prendre dans la plus ^ande considération les principes nautiques quHls renferment, au moins comme une émanation des lois rhodiennes*
Des Constitutions maritimes promulguées
par l'empereur Léon.
Là constitution 56% reut que tout propriétaire légitime d'uq terrain situé le long de la mer , ait le droit de défendre à qui que ce soit de pêcher sur ses rires sans sa permission, et révoque la loi 3, § 7 du Digeste , de injuriis et famosis Hbellis.
La constitution 57*. prescrit la distance à laquelle doivent être en mer les stations des pêcheurs les ups des autres ^ et elle la fixe à trois cent soixante^inq pas romains.
La constitution 64*- commue la peine de mort , portée par ta loi 3^ Dig-, ad tegem eomeliam de siccariis^ contre ceux qui cachent des effets sauvés du naufrage , eu uae amende du quadruple de la valeur.
La constitution 1 02^. po|te , que quelqu'un qui Teut prendre une station pour la pêche, n'ayant
pa« Iç tçnai^ i^uiiswt » peut contr^indire aon
Toisin à entrer aTec lui en société , et à lui cé4fir le terrain qui lui natanque.
Enfin , la constitution i p3*. , c[ui yeut que , danâ le cas d'une pareille société, celui qui a cédé une petite partie de terrain , partage le gain par égale portion ^yec celui qui en a cédé une plus grande partie , parce qu'ici le gain est produit par l'industrie et les travaux des pêcheurs, et non pat par la plus grande ou la plus petite quantité de terrain. C'est pourquoi il ne peut pas y ayoir lieu à la règle connue , que le bénéfice doit se partager entre les associés, à proportion du capital xnis en société ou en commun*
Telle est l'idée générale et sommaire âts lois nautiques contenues dans le droit des Romains, et qui étaient pour la plupart tirées des lois rhodiennes , et adaptées aux mœurs de ce peuple, c Peu à peu , ils firent passer dans leurs propres • l(Hs, observe Emérigon, ce quïl y avait d'es- > sentiel dans celles des Rhodiens. » C'est ainsi que les Romains donnèrent aux lois rhodiennes Tempiie de la mer , tex autem maris.
SECTION II
DE LA LÉGISLATION MARITIME DU MOYEN AGE
Dans les tems de la basse latinité et du moyen âge , les nations instituèrent différens magistrats , sur-tout dans le Levant et sur les côtes de Barbarie , pour l'avantage , l'agrandissement , la sûreté et la police de leur commerce. Ces magistrats portèrent le nom de Consuls , si usité à Rome lors de la république (i).
On conçoit que cet établissement n'appartient point au droit des gens ; qu'il est du droit purement politique, et que, par conséquent, il dépend essentiellement des capitulations , des conventions , des traités faits entre les peuples (2).
M. Azuni (3) parle d'une charte de Jacques d'Aragon, de 1268, par laquelle ce roi accorde
(1) Statats de Marseille ^ p. ^j y ài* de consulibus extra Maêsiliam constituendis»
(2) Les Romains n'ayaient point ^ poar le commerce , de consuls de cette espèce y parce qu'ils ne traitaient avec les nations étrangères^ qu'ils appelaient barbares y que par des légats ou envoyés. — Decormîs^ t. 2, p, i3i3,
(3) M« Azuni ^ Droit maritime de l'Europe^ t. i.
aux habitans de Barcelonne la faculté de se choi« sir des consuls dans les pays au-delà de la mer. Dès 1 190, Guide, roi de Jérusalem, avait également accordé aux Marseillais la faculté de se choisir des consuls de leur nation , devant lesquels devaient être portées les contestations qui s'éle* vaient entre eux et les étrangers.
Suivant ce savant publiciste , l'amiral , chez les Sarrasins, était le modérateur suprême de tout ce qui concernait la marine et les armées navales, et on appelait alors sa digi^ité consulat.
Ducange, dans son Glossaire, au mot consuls^ rapporte que le magistrat de Pise , qui demeurait à Constantinople , était appelé consul^ et bajolo auprès des Yénitiens. Dès le lo*. siècle , il existait à Pise une magistrature sous le nom de consuls ^ ou consuls de l'art de la mer.
Consuls et comtes sont termes univoques, dit Cleirac (1), « et signifient, dans les auteurs du 9 moyen âge, juges ordinaires, suivant ce qu'ont » remarqué M. d'Argentré , en son Histoire de n Bretagne, au liv. 2^ ch. 8^ et M. Marca, en son » Histoire de Béarn , au liv. 3 y ch. 3. En la mer > du Levant , les juges de la marine ont retenu le » nom de consuls. » On les appelait semeurs , dans les places de commerce des villes anséatiques (2).
■Mil I ■ Il ) i^a^M
(1) Cleirac , Guidon de la mer , aa mot consuls.
(2) Marquardus; de jure mercatorum, lib. 5, cap« 6, n. 35.
Dofiresne observe , à ce sujet , qu'anciennement en France 9 parmi les ^gnités palatiales , il y en avait une appelée en latin nwrcaîi palatii tolanem^ rium, dont les fonctions étaient de présider aux f^rÉotansj et de juger les procès qui s'éleyaient à FoceasioB de certaines affaires maritimes (1).
Enfin , si Ton parcourt les lois des Yisigoths , on trouve que les contestations qui s'élevaient entre les eonmierçan^ étrangers , devaient être décidées par leurs propres juges , appelés toUmarii^ ou autrement bayks et prieurs des marchands. lib. u , tît. 3, $2.
c Voilà pourquoi, dit M. Azuni, la jurisdiction 1 qui était de la compétence de cette espèce de » magistrats maritimes , fut appelée consulat j nom B qu'elle porte encore dans plusieurs villes mari- » times d'Espagne et d'Italie. On dut aussi don- » ner le nom de consulat aux lois qui servaient de » règle à ceux qui avaient recours à cette jurisdic- » tion 9 et rétendre même au livre qui contenait f ces mêmes lois. »
C'est donc par cette raison que tontes les lois conmiereiales maritimes qui étaient alors en usage dans l'Orient , et qui servaient à régler la police de la navigation , et tout ce qui appartenait au commerce dans les mers du Levant , furent réunies en un code , et promulguées sous le titre de
(1) DafreanC; Glos8(ar*; med* et iof* lat.^ U5 , p« loSi*
Consulat de la muer , lY Consolato dêt pMnt . Cette eoUeetion , si connue de tout le monde, est, après les lois grecques et romaines, la collection des lois les plus célèbres et les plus anciennes qu*en ait conservées sur le commerce et la nafi£;atîon.
i>ii Consulat d€ Uk mer.
Lis savans ^e i^OAt pa^ cl'*cÇQr4 W? l* t«W» Q^ fut préciqémept formée cçtUe çQmpjlutjlQii , par qi^ elle fut fait* , et queJlç fut wto h mtiao qw pU'^ Wia le Consulat d^ \^ mçr-
GrQ^us^ eit d'après lui Ift^f q«9Jrdu< « pfé*?^d(ftBt que )e CpP^^Ut de \à, ^leT §st u^ t^u^ {ait dam îe tçms dçs çrqi^adçs , par wdi^ d^9 «i>çî«M Wil d'Ar^gQn , et tiré dfs Qrd9miaiiQe# pa^tiqtH^ d^ çQipçreurs grecs , de çexxj^ d'JJleiQ^gQCi ^ ^ r^ de France , 4e Syrw , d§ Çtypw, 4« M^orqw ^ Minorque , €|t 4ç$ répub^q^« 4fl V«a^ e^ d« Qênes (i). •
Targa et Casa Kegi$ prét^ndept que çq^ç compilation est l'ouvrage mên|çdQ9 l^ncî^ns roii^d'i^ii^ gon , ^t qu'elle a ét^ k^xi^ d%ôs lew lft©gw (3).
(i) GroUus^ de jure belli, lib. 3, cap* i, §5yin aUeg^^ n. 6 ^ et Marquardus ^ ch. 5 ^ n. 59 ^ J^ /i^r^ mercaiorwn»
(2) Targa , cap. 92 , et Casa Rcgîs , dans l'édition do Consulat c^u^U publia è Venise ea if^j*
Enfin , si Ton en croît la préface qui est à la tête* comme autorité de la loi , le Consulat de la mer dut être adopté à Rome en 1 076 , à Acre en 1111, par le roi Louis et le comte de Toulouse , à Majorque en 1 1 1 â , à Pise en 1 1 1 8 , à Constantinople en. i2i5, à Paris en 1260 , etc. etc.
Mais M. Azuni, loco citato^ après avoir recouru aux chroniques et aux annales du moyen âge pour s*assurer de la vérité , réfute avec l'histoire , et d'une manière victorieuse, l'opinion de Grotius et des publicistes dont nous venons de parler ; il démontre le peu de fidélité de l'auteur de la préface de ces lois , qui a cru en augmenter la valeur en les décorant de tant de nobles témoignages , et il fait voir que la véritable origine du Consulat n'a pu être qu'une production des Pisans , qui réunirent les lois nautiques en usage alors , et les rassemblèrent en corps de constitution maritime , et qui crurent en hommes religieux , après les avoir adoptées , devoir les faire confirmer dans l'église de Saint- Jean-de-Latran , par le pape Grégoire vu , afin de donner, par sa sanction , force de loi à ces statuts.
Vers l'an 1000, Pise devint puissante par l'immensité de son commerce maritime avec l'Orient, et s'éleva au rang des premières villes de la Méditerranée , où elle entretint des flottes si considérables , qu'elles la firent regarder comme sa dominatrice (1). Sa navigation active dut la mettre
(1) Les guerres ^e Pise soutint avec gloire couti'e les
nécessairement dans le cas de discuter frëquem-' ment des points de législation maritime , et de désirer d'en former un corps qui réunit toutes les dispositions dont ils pouvaient avoir besoin. Comment, en effet , un peuple qui devait toute sa grandeur et sa richesse au conunerce et à la navigation, n'aurait-il pas établi des lois régulatrices, qui sont Tunique moyen et l'instrument principal pour encourager Tune et augmenter l'autre?
Quoi qu'il en soit , dès les premiers tems de sa promulgation , le Consulat de la mer devint la loi comoiune de tous les peuples navigateurs et commerçans. 11 fut universellement adopté , parce qu'il contenait toutes les lois et les usages des places maritimes (i). Les décisions que le Consulat renferme sont fondées sur le droit des gens. < Voilà I pourquoi , dit Émérigon , elles réunirent les suf-
natioas les plus puissantes , par le moyen de ses armëes navales , rendirent son nom cëlèbre en Europe et en Asie , oii elle posséda plusieurs îles et villes maritimes. Elle conquit les lies de Corse; et Baléares , chassa les Sarrasins de la Sardaigne , se rendit maîtresse de Palerme et de Carthage , donna des secours considérables aux princes croisés de la chrétienté, et délÎTra Alexandrie, assiégée par les ennemis* — Y. Muratori, rerum italic, t. 3, etc.
(i) Consulatus maris j in materiis maritimis, tanquàm UnivehaUs consuetudo habens vint legis, inviçlabiliter at" tendenda est apud omnes proyincias et nationei. — Casa
JlQgis, Djsc. ai3, n. i2«
» fngth Ûeê natiôïis. Malgré Técorce gothique qui » les en?elop|>e quelquefois « on y admire l'esprit » de justice et d'équité qui les a dictées. > ( i )
yinnius > sûr la loi i , ff de leg. rkod. ^ p. 1 90 , dit que la plupart des lois nautiques qui sont en usage aûjoufdliui en Espagne 9 en Italie » en France ^ en AngletiBite^ ront puisées dans le Consulat de ht mer.
Lttbeck y en ses Annotations sur les ayaries , p. 110, recèmiliande d'ayoir reôours au livre du Coniulat , qui renferme , dit-il 9 presque toutes les Imn et fcoutumes deb places maritimes.
Le Coftsuht de la mer a force de loi dans toute llt&lte, dit Deluca , d^ crédita j dise. 1 07, n^ 6^ et à Màtfteille > ajoute Éttiéti^on , pour tous les points autq«iels 3 n'a été dérogé ni par les ordonnances itê rbis ^ nf par l'usage actuel du côûunerce.
Le Coâi^ulat^ de la mer , édition de Venise , de 1737, par Casa Régis, comprend deux cent quatre- Ymgt-quâtôlrîè chapitres de lois originales , adop-^ tées par les Pisans. Les additions qui y furent faites par la suite par François Celelles y qui mit tout l'ouvrage en langue catalane , ne furent en tigueur qu'à Barcelonne , et ne servirent de règle qu'aul jtigèis du bônsulat de cette ville , pour lesquels eilëis avaient été faites en 1 34o et 1 484 i etc. Ces additions sont divers réglemens sur certaine cas de droit maritime et des assurances y qui se
(1) Ëmérigon^ Trailë des assuranc^^ à la prëface.
trouvent p. aïo, dmsés en vin^t-sept chapitres , et qu'on appelle Réglemem de Bareelonne.
On trouve partout , dans cette collection précieuse du Consulat , le génie que les lois rhodiennes avaient imprimé aux lois particulières det Romains , et que celles-ci avaient incontestablement communiqué aux réglemens nautiques du moyen âge i car les Pandiecteé étaient connues et suivies dans toute l'Italie depuis le 6*. siècle, longtems avant qu'elles fussent retrouvées à Amalfi ^ en 1 135 (i). On y voit aussi comment doit se coa^porter le maître du navire, ou le capitaine^ envers les matelots , les passagers , les propriétaires du vaisseau et des marchandises ; et les obligations des uns envers les autres y sont également établîiès (a).
(i) M. Az'uhi ; loco ciiato, après atoir Comparé les eluH pUres 94 y 195 et 194 du Consulat^ avec te chapîtHi eàm arhor , etc.. Au Brève maris de Pise, et la toi 3.*ooaipHie dans le titre des Pandectes adUgem rhodium dejanjfu, dit : Personne ne peut douter que les Pîsans niaient tîrl dés lois rhocliennès cohtenves dans les Pandectes , etssî- Vie$ dafiï tente Vltalle depuis le 6.^ si&dè , une grande partie des lois maritimes qu^ls adoptèrent et jurèrent d'obseiTel* dans lé 11/ siècle, tl cite à cet ëgard la saTiata Dissertation de M. l'abbé ï>al Borgo, imprimée k tiucqoeft to 1764, avec ce titre ^ Ùis^^'rtauone 9oprà tïOoHa de Kodici pi$ani délie Pandette , itàm
(a) II serait superflu de relever ici \k^ reproches que
François Mayssonî , docteur en droit et avocat à Marseille, a donné une traduction du Consulat de la mer, mais en si mauvais français , qu'il faut presque toujours avoir recours à l'italien pour l'entendre (i).
Il est triste, observe Valin dans sa préface, qu'un recueil aussi précieux et aussi utile pour tous ceux qui sont appelés à l'étude des lois maritimes , n'ait pas trouvé jusqu'ici un meilleur traducteur. Ce savant commentateur avait fait espérer que le célèbre Émérigon s'était chargé de cette entreprise si digne de ses talens ; mais nous ne croyons pas que ses grandes occupations lui aient permis, avant sa mort , d'achever un ouvrage aussi intéressant.
fait au Gode du Consulat ^ Hubner ^ dans la préface de sob livre de la saisie des bâtimena neutres , et qu'il appelle une masse informe et un amas assez mal choisi de lois maritimes , etc. (( Cet auteur, observe Émërigon , ayant trouve » dans le ch. 1274 des décisions contraires à son système, » à été de mauvaise humeur contre l'ouvrage entier; mais ^ s'il l'eût examiné avec quelque soin , il se serait con- )» vaincu que les décisions que le Consulat renferme sont >> fondées sur le droit des gens »• — Émérigon, Traité des assurances , dans la préface*
(1) La première édition en a été faite en iSyj^ avec privilège de Henri m, datée du 17 août 1576, par les soins de Guillauine Giraud ^ marchand à Marseille. Cette mauvabe traduction a été imprimée avec tous ses défauts j à Aix; en i635, chez Etienne David.
Des Lois amalfitaines.
Si le Consulat de la mer eut généralement force de loi dans toutes les villes dltalie , il parait néanmoins que les habitans d'Amalfi rédigèrent , pour leur usage , un code particulier de lois maritimes. La ville d'Amalfi , située sur les confins de Tancienne Lucanie , aujourd'hui la province de Salerne , dans le royaume de Naples , fut , comme Pise , très-florissante par le commerce et la navigation. Ses richesses , sa pojlulation , son trafic , ses forces maritimes , la rendirent si puissante , qu'elle employa plus d'une fois ses armes contre les Sarrasins, pour secourir les souYeraLins pontifes, comme on le voit dans l'histoire des tems moyens. Les relations commerciales des Amalfitains, que M. Azuni s'est plu à célébrer d'après l'autorité de Cruillaume Pugliesse*, de Sigonius , de Muratori et d'Henri Brenkmann , jurisconsulte hollandais (i), étaient tellement étendues , qu'ils avaient une habitation à Jérusalem , sur la permission du calife
(i) Guillaume Pugliesse^ dans son poëme historique; Sigonîus , de regno itaL , lib.- 9 ^ p • 38/ ; Muratori , dans ses Annales de Pan 1077; et H. BreAmann^ à la suite de ses Pandectes florentines*
d'Egypte , plusieurs établissemens en Sicile , un faubourg à Païenne , des greniers à Messine , et des dépôts d'étoffes auxquelles on donnait le nom d'amalfitaines; enfin , ils possédaient à Constantinople réglise de Saint- André , avec un quartier et de grands privilèges. L'on ne voyait , dit Guillaume Pugliesse, que des négocians et des navigateurs d'Amalfî , à Antioche , à Alexandrie , en Syrie , en Arabie , dans les Indes et dans l'Afrique. Partout les industrieux Amalfitains portèrent des marchandises et des produits de leurs manufactures ( i ). Il est sans doute bien naturel de croire qu'un peuple aussi commerçant , aussi riche , aussi bien accueilli par toutes les nations, qu'un peuple qui , par ses relations commerciales et hospitalières , donna naissance à cet ordre fameux , dit l'Ordre de Malte ou de Saint-Jean-de-Jérusalem (2), qu'un
(1) Urbs hœe dives opum, populoque referta videtur* Nidla magia loc\iples argento, vestijbus, auro. Portihus innumeris hâc plurimus urhe moratur, Nauta maris , cœlique vias aper ire parafas.
Hue et Alexàndri gens hœc fréta plurima transit , Hic jirabês, Indi, Siculi noscuntur et Afri»
Hœc gens totum propè nohilitata per Orhem, Et mercanda ferens , et amans mercata referre»
Guîll. Pagliesse^ liv. 3 de son poëme hîstorîq*
(2) C'est chez les Amalfitains , dit Terrasson , que l'ordre de Malte commença ; en Tannée 1020, par des marchands d'Amalfi qui , ajant porté chez les Turcs des mar-
peuple à qui Von attribue » sinon Ilionneur d*aroir inventé la boussole , celui du moins d aroir corrigé cette inrention ( i ) ; qu'un peuple, enfin , aussi expérimenté dans la navigation , ait voulu régler son commerce maritime par un code de lois par^ ticulières.
t Nous savons par lliistoire, observe M. Azuni, » qu'il fut établi dans Amalfi une cour de haute » amirauté , de laquelle ressortissaient toutes les » nations environnant la Méditerranée. Constan- » tinople même y envoyait, pour obtenir, sur les » contestations maritimes , des jugemens ëquita* 9 bles. »
Martin Freccia, de $ubfeudt$^ qui écrivait en iS^o , parle de la jurisprudence navale appelée la Table amalfitaine. 11 assure qu'elle avait éclipsé la loi rhodienne, en ce sens, sans doute, que c'était une émanation des lois rhodiennes tirées des Pandectes, que les Amal/itains avaient étendues et
chaadîses rares , profîtëreat de cette occasion pour y établir la religion chrétienne, et pour obtenir la permission d'y fonder des hôpitaux. C'est ce qui leur fît donner le nom inhospitaliers, -^ V. Terrasson , Hist. de la jurisp* rom*^ p. 37 1 ; Brenkmann , de Repuhlicâ amalfitanâ , n, 8.
(1) Dissertation sur la boussole^ par M. Azunî^ dans laquelle il a démontré que les Français forent les premiers inventeurs de la boussole, et que les Amalfitains ne purent que la corriger \ mais que ce furent les Portugais qui la portèrent à sa perfection y et Pemplojèrent e£Scacemenl dans la découverte du Nouveau-Monde.
adaptées aux circonstances où ils se trouvaient, relativement à leur navigation et à leur commerce, d'autant mieux qu'ils possédaient , comme Pise , un exemplaire des Pandectes , perdues en Italie depuis deux cent soixante ans, par l'invasion des Goths et des Lombards. Cet exemplaire fut trouvé à Âmalfi , dans le pillage de cette ville , en 1 135 , par les soldats de l'empereur Lothaire (i). D'après Freccia , toutes les affaires maritimes se décidaient suivant les lois contenues dans la Table amalfitaine , qui , de son tems , était plus en vigueur qu'aucune autre.
Henri Brenkmann confirme l'autorité de Freccia , et s'en appuie ; mais il laisse dans l'obscurité l'époque de la formation de cette Table.
(i) Ce fut dans le pillage de cette ville que quelques soldats de l'empereur' Lothaire , qui avait pris le parti du pape Innocent u contre l'anti-pape Anaclet ii , comprirent dans leur butin un livre qui ne mérita leur attention que parce que la couverture en ëtait peinte de plusieurs couleurs. On examina ce livre , et l'on trouva qu'il contenait les Pandectes de Justinien* — Y. au surplus Terrasson , Hist. de la jurispr. rom. , p. 571 , 3y3 , et la savante Dissertation de M* l'abbë Dal Borgo^ imprimée à Lucques en 1764, dont nous ayons déjà parlé.
Des Jugemens d*Oleron.
« Au même tems , nous apprend Cleirac , que » les coutumes de la mer du Levant , insérées au > livre du Consulat de la mer , furent en vogue » et en crédit par tout l'Orient, la reine Éléonore,
» duchesse de Guyenne , de retour de la Terre- » Sainte , fit dresser le premier projet des juge- » mens intitulés Rôles d'Oleron^ du nom de son » île bîen-aimée , pour servir de loi en la mer du » Ponent. » (i) •
Il ajoute que son fils Richard , roi d'Angleterre et duc de Guyenne , augmenta l'ouvrage par dî« verses autres décisions concernant la marine marchande.
Selden , de dominio maris ^ et Blackstone , dans ses Lois criminelles , ont voulu enlever aux Français la gloire de la composition de ces statuts , et sans doute pour flatter leur nation, ils ont prétendu que ces lois furent d'abord recueillies et mises en ordre par l'aïeul d'Edouard i*' ; qu'ensuite elles furent corrigées , augmentées et pu-
(i) Cleirac , Us et Coutumes de la Wr ^ p* ^
blîées en Tîle d'Oleron , par Richard i" , à son retour de la Terre-Sainte (i).
Quoique ce système ait été combattu avec avantage par Cleirac , nous répondrons ici avec Valin, « Comment cela se pourrait-il , puisque ce prince n'avait aucun pouvoir sur l'île d'Oleron , qui n'a passé au pouvoir des rois d'Angleterre que par le mariage dé là reine Éléonore , duchesse d'Aquitaine , avec Henri , dtic de Normandie , depuis roi d'Angleterre , sous le nom de Henri ii , duquel mariage est issu Richard i*' , qui , de son aveti , conformément à ce que dit Cleirac , augmenta cette compilation , et la mit dans l'état où elle est aujourd'hui ?
» Si donc elle avait été commencée avant Riéhard , comme ce n'avait pu être absolument que par l'ordre d'une puissance à laquelle l'île d'Oleron était soumise , il est évident qu'elle ne peut être attribuée qu'à cette reine Éléonore , à l'exclusion des rois d'Angleterre. »
L'auteur de l'Histoire de la Rochelle (2) , pout combattre Selden , se prévaut de ce que ce code nautique est en vieux langage français , accompagné rfe termes gascons, sans aucun mélange
(i) Selden^ cap. 24, p. 428, lib. aj — Blackstone, I. 2, ch. 33 , p. 224,
(2) Dans sa Description chorographique de Tj^anls , p. 83 et 84,
d'idiome normand ou anglais. D'ailleurs, il ne faut que parcourir cet ouvrage , pour de convaincre qu'il n'était relatif qu'à la navigation de là mer de Gascogne , qui se faisait de Bordeaux à Rouen , etc. , sans auOun rapport avec la naviga^ tion d'Angleterre.
Concluons donc que Cleirac a eu raison d'attribuer à la reine Éléonore la .preniière collection des Jugemens d'Oleron, qui furent promulgués vers l'an i iSo, pondant qu'Eléonore était encore femme du roi de France Louis-le-Jeund (t), quoique la première édition connue de cet ouVrage ne remonte qu'à l'année 1266 (2).
Tous les peuples , en se conformant aux lois
(1} Elle fat répudiée par le rdi et son mariage dëdar^ nul, pour cavise de parenté^ par le concile de Beaugenci, le 18 mars 11 52, quoiqu'il y eût quinze années qu^ils habitassent ensemble comme ëpoux* ËUé fut remariée te iS mai de la même aniiéè h Henfi, duc dé rTormàiidié eï comte d'Anjou ; fils de Godtfcoi^le^Sét on Plahiag9hète , depuis roi d^Atigletéi'i'e.
(2) La préuTe que les Jugemens d'Oleroii dont plus anciens que l'édition de 1266, résulte de l'édit de Henri m, roi d'Angleterre^ duc d'Aquitaine ^ en date de l'an 1226^ rapporté par Cleirac sur l'art. 26 de ces Jugemens, qui déroge aux dispositions de ces mêmes Jugemens sur le fait des naufrages. On lie déroge qn^ des lois aâtérieurës. Les lois d'OleroA sont donc plus anciennes, non seiileinent que l'éditiod de 1266, mais taètHû qu6 l'édit de Vàhvii^
primitives sur le commerce et la navigation , se donnèrent alternativement une législation maritime particulière , adaptée à leurs usages et à leur constitution, dont les principes fondamentaux étaient cependant tirés de r ancien Droit de la mer.
La reine Eléonore , tout en réunissant en forme de lois , les usages , les coutumes , les sentences , les jugemens de la nier du Couchant , emprunta du droit maritime des Romains, et des lois rhodiennes contenues dans ce droit , comme l'avaient fait les rédacteurs du Consulat de la mer , les décisions les plus remarquables par leur prudence 'Bt leur sagesse, et établit ainsi , sur cette jurisprudence antique , les statuts nouveaux qu'elle voulait donner pour lois au commerce et à la navigation du Ponent.
Les Jugemens d'Oleron contiennent quarantesept articles , qui sont compris dans la première partie de la compilation de Cleirac, intitulée les Us et Coutumes de la mer, et qu'il a expliqués par un excellent commentaire. En suivant ce savant jurisconsulte , nous apercevons presque l'origine de chaque article , et sa conformité avec les anciennes lois.
A l'exemple de celles des Rhodîens , dit Valin ,^ les lois d'Oleron furent reçues avec un tel applaudissement , dès qu'elles parurent , qu'elles devinrent une règle générale de décisions sur les matiè-^ res maritimes. Les Français reçurent les rôles d'Oleron 9 observe Cleirac , et les exécutèrent comme
naturels français. En effet , leurs dispositions ont de tous tems été extrêmement respectées , en France sur-tout , et la preuve en résulte de l'article 19 du très-ancien mémoire inséré dans Fontanon, à la suite du titre de l'aiûiral, folio 1617, où il est dit « que la justice sur le fait de la marine sera administrée selon les droits Jugemens cons^ titués et usagés d'Oleron. > ( 1 )
Des Lois de VFisbuy.
Les habitans de la Scandinavie durent se livrer de bonne heure au commerce maritime,, puisque, selon Huet, ils avaient des ports sur J 'Océan et sur la mer Baltique , et que les Suions, qui occupaient la partie occidentale , avaient des flottes sur rOcéan. Nous lisons , dans Tacite , que les Sueo^ nés ou Suiones, environnés de l'Océan, étaient puissans sur mer , et que leurs vaisseaux étaient plus commodes que ceux des Romains , et abordaient où l'on voulait , sans qu'on les fit tourner » parce qu'ils avaient une double proue (2).
{1) y. au troisième volome des ordoDnances rojaoz, par Antoine Fontanon^ an titre de l'amiral.
(3) Tacite j de mor» germ, , ch. 4ki -^ Hvtet, Histoire du commerce; ch, 4:2*
Ces peuples commerçans et navigateurs durent aussi se donner des lois nautiques qui seraient \A sàuye-garde de leurs transactions maritimes.
Les Lois wisbuyennes parurent après les Juge^ mens d'Oleron.
Au nord de l'ile de Gothland , en Suède , rap^ porte Joannes Magnus , historien goth ( i ) , fut jadis une très-belle et magnifique rille maritime, nommée Wisbuy , qui fut anciennement la foire et le marché le plus florissant de l'Europe , aujourd'hui presque rien. « Là venaient trafiquer les autres Goths ou Suèves , dit Cleirac > les Rous ou Russiens, les Danois, Prussiens, Livons, Allemands , Flamans , Fins , Vandales , Saxons , Anglais , Écossais et Français. Chaque nation y avait son quartier et des rues particulières à tenir leurs étaux , boutiques , fondiques ou magasins. Tous les étrangers jouissaient des mêmes privilèges que les naturels bourgeois. » (2)
C'est dans cette ville que furent composées les }oisetles ordoùnances maritimes que les Suédois adoptèrent à leui^ toiir , qui furent conservées , ajoute Cleirac , en langage tadesque ou teuton , et qui sont encore observées par tous les peuples du
(1) Joanoes Magnas, Histor.| lib. so, cap. 9^ lib. 23 , eap. a»
(3) Cleirac, Us et Coutumes de la mer.
Nord. Elles sont, dit Bouchaud, un supplément de ce qu'on appelle Rôles d'Oleron (i).
Ces lois ou ordonnances eurent encore cela de commun avec les Jugemens d'Oleron, que dès leur origine elles furent adoptées par les autres nations. Grotiiis, Mare liberum, prétend que Tautorité de ces lois s'étendit non seulement dans la Suède et lé Danemarck , mais même chez les peupies au-delà du Rhin , sicut apud Galliam Leget Oleronis ^ et apud omnes transrhendnos, Leget wi$^ buenses. — Limiers , dans son Histoire de Suède , dit qu'elles étaient autrefois aussi estimées dan^ la mer Baltique , qu'ailleurs les lois rhodiennes et les Jugemens d'Oleron. — Loccenius , dans sa préface , en parle en ces termes : Quœ Leges eamdem ferme autoritatem hodie obtinent, quàm olim Leget rhodiœ.
Les écriyains du Nord ne veulent pas que les Ordonnances de Wisbuy soient postérieures aux Jugemens d'Oleron (2) ; mais Seldea n'en remonte pas la date au-delà de l'année 1288 (3), et Gleirac, qui les a commentées , est de son avis.
Plusieurs articles de ces lois sont, en effet, une répétition des dispositions des Jugemens d'Oleron;
(i) Tfaëcnrie des traites de eonmiôi'cey oh. 4 y secit. 3,
(2) Kuricke^ sur la Rubrîqaé du Drek MMëftCique^ p« 681, et Labecki des avaries, p» loS»
(3) Selden^ Mare clausum ^ lib« 2^ cap. 24,
(76) et Ton retrouve partout l'empreinte du génie qui les a dictées, dicta lege navis onustœ. De le g. rhod. Si depuis, et pendant quelque tems , la pratique de la mer et du commerce fut négligée par les Suédois ; si , sous Charles xii , l'éducation nationale , devenue toute militaire , parut convertir en autant de camps les foyers jadis paisibles des habitans de la Suède , ce peuple , grand de la liberté dont il Jouit sous les lois tutélaires d'un gouvernement sage et paternel, est aujourd'hui rendu à l'esprit d*ordre , d'économie et d'industrie ; et sans cesser d'être belliqueux , il est tout à la fois agricole , -commerçant et navigateur.
Des Lois de la Hanse- Teutonique.
Pour se faire une idée parfaite des lois de la Hanse-Teutonique , il convient d'ayoir une connaissance préliminaire de cette confédération fameuse dont le commerce maritime fut le motif et l'objet
Les écrivains goths et allemands, malgré que Tacite , lib. de moribus germanoruiriy soit d'un avis contraire , prétendent que les allemands sont étrangers à la Germanie , et sont composés d'une assemblée confuse de diverses nations , ce que veut dire le nom allemand, qui signifie en lan*
gage du pays tout homme. Quoique composés de différentes nations , ils ont toujours été naturellement portés à la société , et à contracte^ entre eux d'étroites alliances, des confédérations tant particulières que générales , vivant en frères, sans jalousie , et ayant la confiance la plus grande les uns aux autres. < A cause de quoi , ajoutent ces I auteurs , tous les divers peuples d'Allemagne I furent appelés Germains (i). »
. Cette inclination naturelle de vivre en société, et cette confiance mutuelle, portèrent , en l'an ia54» suivant Gleirac, et dès 11649 suivant M. Azuni, les villes de Lubeck , Brunswick , Dantzick et de Cologne , à former entre elles une associatioa pour protéger leur commerce sur la mer Baltique et sur l'Océan germanique. Elle établit d* abord quatre principaux comptoirs : à Londres , à Berghen en Norwége , à Novogorod en Russie , et à Bruges en Flandre (2). Mais cette confédéra-
(1) Âgathias , lib. de hello Gothorum; Procopias , lib. 1^ de heU Goth^, et lib. 3 , de bel, KandaL, et l'abbé Trîtbeme, Annal., lib. 1.
(2) Cette confédération tirait d'Angleterre, des laines, da plomb, de Pétain, et plusieurs antres denrées; de Berghen et du Nord, de la poix, du goudron, de la résine, de la cire , des fourrures , de l'acier , du fer , des bois , du poisson sec et salé, du salpêtre et du yitriol; de Notogorod , des bleds , des cuirs , du suif, de la cire , de^ fourrures, et toutes autres p^eteriesj; et de Bruges, toutes^
tion derint si profitable , et se maintint avec tant de loyauté , que plusieurs autres villes de commerceMésirèrent d'entrer dans Talliance, et d'être comprises au nombre des villes confédérées ( i ). Soixante^eux villes, quelques auteurs disent quatre-* vingt-une 9 furent admises dans cette réunion de privilèges et de droits , qui fut appelée , dans l'origine 5 Âenzée Steden^ c'est-à-dire , Steden^ cité , et Aenzée , sur mer ; ensuite , par abréviation , Anserchcj ou Ansesche^ dont les Français, en prononçant chaque mot à leur manière, ont fait Hanse- Teutonique , prenant le mot Hanse pour compagnie ou alliance (2).
Les principaux privilèges de la Hanse -Teuto-
sortes de manufactures de Flandre* Le comptoir de cette ville fut ensuite transféré à Anvers. — V. Clignot de Blervache. Mémoires sur le commerce > p. iSg^iSo, etc.
(1) Telles que Lisbonne ^ Barcelonne , Séville, Cadix , Liyoume, Messine, Naples^ An^sterdam , Dort, Calais, Bouen, Saint-Malo, la Rochelle, Bordeaux, Bayonne, Marseille, etc. — La France entra en confraternité avec cette compagnie , sous Louis xi. Cette alliance fut successivement confirmée par déclaration de Charles viii, du 4 avril i484; par édit de Henri 11, de l'an i547 , et par lettres-patentes de Henri it , du mois de novembre i6o4. — V. Lapopelinière , Traité de l'amiral, ch« 10; d'Argentré, Hist. de Bretag. , liv. iS, ch. 25 j Servin , t, 1 de ses Plaidoyers, p. 5io et 5ii.
(a) Aug. Werdenhaghuen, de Reb. pull. Jianseat. ; Em. 4eMeteren, en sa Cbroniq.^ Ragueau; verbo Hanse.
nique furent, i^ la ligue offensive et défensive: ^ui frappeFun, touche tous , quant à l'injure, etc.;
2*, Dans toutes les villes dépendantes de la confédération , chaque bourgeois de Tune jouissait des mêmes privilèges , immunités et fraàchises , pour le trafic , que les bourgeois des autres , etc. ;
5\ Dans les principales villes , les marchands de la Hanse avaient des comptoirs pour recevoir leurs marchandises , etc. ( i ) ;
4"*- Dans ces villes , ils tenaient un consul , avec un greffier , pour décider les différens et les procès , lesquels se portaient, par appel, devant les magistrats de la Hanse, ce qui s'appelait liberté de cour s sans jamais pouvoir être cités devant les juges des lieux , etc.
Ainsi , le but , l'objet principal de la Hanse- Teutonique , était simplement la communication réciproque que les parties contractantes se faisaient de leurs privilèges , par rapport au commerce , non pour un tems déterminé , comme
(i) Qui fifODt/ dit Cleirac, belles maisons de grande étendue > fort superbement bâties y de trois à quatre cents ebambres ou saUes basses , logeables et meublées splendidement, ayee nombre de cabinets, galeries, portiques, et magasins ranges aux environs d'une grande cour, en outre bien pourvues de greniers , magasins , décharges et services à recevoir toutes sortes de marchandises et de provisions, avec grand nombre de serviteurs et d'officiers de leur nation , pour servir et bien régler lesdites mai* sons, etc« — Gleirac, locodiçto*
dans les confédérations guerrières , maïs pour un tems indéfini (i). Cette association ne fut donc, en quelque sorte , dans son origine , qu'un contrat de société , en vertu duquel les villes confédérées partagèrent les profits du commerce qu'elles faisaient à la faveur de cette société , qui étendait ses branches sur tous les ports les plus commerçans de l'Europe, depuis le fond du Nord jusqu'aux extrémités de la France , de l'Espagne et de l'Italie.
Les commterçans , répandus sur cette vaste étendue , étaient sans cesse instruits de l'état présent du commerce dans toutes ces parties autrefois éparses , isolées et sans aucune communication suivie. La Hanse était le nœud qui les liait entre elles par un intérêt commun ; elle était le centre de tous leurs mouvemens.
Si cette grande association imprima le plus d'activité au commerce de l'Europe , elle exigea en même tems des lois privatives et positives pour organiser sa navigation et lui servir de règles. En conséquence, ses députés, dans une assemblée générale tenue à Lubeck , arrêtèrent des réglemens qui furent publiés , pour la première fois , en 1 69 1 ,
(1) Cependant il j eut quelquefois^ entre les Tilles anséatiques , des associations guerrières , comme en 13/0 , quand la confédération déclara la guerre à Waldemar m , loi de Danemarck; et en plusieurs autres occasions.
suivant M. Azuni , et en 1 597 , suivant Cleirac et Émérigon, et qui ont toujours pour base les prin-« cipes éternels des nations maritimes , c'est-à-dire le droit nautique des anciens peuples, appliqué aux usages modernes des villes confédérées.
Ces réglemens furent depuis revus , corrigés et augmentés, dans une seconde assemblée des dépu** tés des villes anséatiques, tenue à cette fin le a3 mal 1614 9 dans la même ville de Lubeck. Dans cette dernière compilation, qui a pour titre Jas hanseati* cum marttitnum^ la distribution des matières a été faite en un plus grand nombre d'articles classés eh quinze chapitres ou titres. Elle est beaucoup mieux ordonnée que la première ; mais le fond est le même, à quelques changemens près.
On la trouve en latin dans Kuricke , et enrichie d'excellentes notes. Elle se trouve aussi en français, avec l'Ordonnance de Wisbuy, dans les Vd et Coutumes de la mer, par Cleirac ^ à la suite ded Jugemens d'Oleron (1).
La jalousie des différentes puissances ^ leur intérêt particulier et letems, ont réduit cette célèbre association , cette sage confédération , aux seules villes de Lubeck , Hambourg , Dantzick , Brème ^ Rostock et Cologne. Que devîendra-t*elle à la suite de cette grande crise qui tourmente depuis tant d'années l'Europe entière ?... . (2)
(1) Valia , dans sa préface de FOrdoD. de la marine*
(2) Les marchanda de la Hanse étaient si jaloux de
Du Guidon de lu mer.
C'est avec ^raîson que Valin , t. 1*% p. i5, met au rang des anciennes lois maritimes le traité intitulé le Guidon de la mer, qui regarde les contrats nautiques.
Ce traité , dit Cleirac , « est pièce française , et > fut ci-devant dressé en faveur des marchands » trafiquans en la noble cité de Rouen ; et ce , avec » tant d'adresse <t de subtilité tant déliée , que » l'auteur d'icelui , en expliquant les contrats ou 9 polices d'assurance , a insinué et fait entendre » avec grande facilité tout ce qui est des autres » contrats maritijBies^ et tout le général du com- » merce naval , etc. Cet ouvrage était devenu tant » maculé d'erreurs , de fautes , d'obmissions et de
lears prlrllëges , qu'en l'an 1597 , la reine Elisabeth , fiëre des heureuses nayigaiions de ses amiraux , ayant md|iris^ les Allemands , et "voulu les tailler de nouveaux subsides jt ils aimèrent mieux quitter, se retirer et laisser leur comptoir de Londres, que perdre ou faire brèche à leurs anciens privilèges et libertés. — « Anvers devint ensuite un des -plus considérables comptoirs de la Hanse. — £m* de Me-? teren, en sa Cfaroniq, 19, feuillet 59a 3 Camden, /?» Hist. reginœ Elisabeth, ad ann*t5^,^tcm
I transpositions 9 qu'il était dans le mépris comme f un diamant brut tout à fait obscur et mécon- » naissable, etc. » (i)
Malgré les souillures dont cette pièce est maculée, observe Emérigon , on y trouve les véritables principes du droit nautique. Si le style en est suranné, si le texte est corrompu en divers endroits, le Guidon n*en est pas moins très-précieux , par la sagesse et le grand nombre de décisions qu'il renferme {pk).
C'est en effet une collection des cQutumes qui se pratiquaient alors, et de$ principes qui servaient de règles concernant \^s contrats maritimçs. Les maximes qu'elle indique soi>t développées avec érudition et classées avec méthode. BÙe contient vingt chapitres , suivis des Assurances d'Anvers , publiées en 1 695, et des Assurances d'An^sterdam, publiées en 1 598.
L'auteur du Guidon n'y a rien omis, continue Cleîrac, si ce n'est d'y mettre son nom^ pour en conserver la mémoire , et l'honneur qu'il mérite d'avoir tant obligé sa patrie et toutes les ^autres nations de l'Europe , lesquelles peuvent trouver en son ouvrage l'accomplissement de ce qui manque, ou la correction de ce qui est mal ordonné au;c réglemens que chacune a faits en particulier s^r semblable sujet.
(1) Cleîrac, Us et Coutumes de la mer*
(a) Émcrigoo ; Traita des assurances ; t. 1 ; p. i4.
SECTION III
DE LA LiGISLATION COMMERCIALE MARITIME
DE LA FRANGE
Pendant long-téms la France ne connut d'autres lois, sur le commerce de mer, que celles contenues dans le Rôle d'Oleron et dans le Guidon de la mer. Les rois de la première race ne s'occupèrent aucunement de la législation nautique , et ne songèrent point à nous donner des réglemens pour fixer la jurisprudence ma^timê, et préyenir les discussions qui pouvaient naître entre les commerçans et les gens de mer.
Dans les Capitùlaires même de Charlemagne , de Louis-le-Débonnaire et de Charles-le-Chauve , sous la seconde race , tout se réduit à un seul chapitre , intitulé de littorum custodiâ.
Cependant nous voyons , dès ces tems reculés , les Francs aller en Orient et établir quelques relations de commerce avec ces contrées. M. de Guignes rapporte plusieurs passages des anciens historiens , qui démontrent jusqu'à l'évidence ces communications premières de nos ancêtres avec
le Levant (i) ; et Agathias , natif de Myrinc , avocat à Smyme au 6*. siècle , fait un portrait avantageux des Français qu'il connaiasait par le commerce (2).
Nous voyons d'ailleurs Clovis recevoir de Tempereur Anasthase le titre et les ornemens de patrice et de consul , et ses successeurs entretenir des cor-* respondances d'amitié et de commerce avec les empereurs de Constantînople. Théodebald envoie des ambassadeurs à Justinien , et Chilpérie à l'empereur Tibère; et par ces ambassades , nous apprenons que les Francs avaient des vaisseaux qui
(1) Nous lisons dans Grégoire de TobfSj dit M. de Guignes , que des domestiqoes de rarcbidiacre Vigile volèrent ^ à Marseille ; du tems de Sîgebert^ roi de Mets, plusieurs barils d'huile qoi appartenaient à des marchands d'outre-mer j et ce vol sert i nous instruire que Mar^ille ëtait alors un port fréquenté par les étrangers» Cet historien nous apprend encore que nous tirions de FËgypte , par Marseille, le papyrus, ou papier, et tes épiceries^ que le Tin de Gaza était renommé en France du tems de Gontran , roi d'Orléans , et qu'après la mort de Rognemod^ éréque de Parb^ un marchand syrien nommé Eu^ sèbe, guidant negociator génère synu, parvint, à force de présens ^ à se faire nommer évèque de cette ville, et qu'il remplit de Syriens l'école de Paris. -• — M. de Guignes > Mémoire de l'Académie^ t. 5/, p. 46/ etsuiv*
(2) Agathias > Hist. ^ p. i3« Il est auteur d'une Histoire qui peut servir de suite à celle de Procope^ elle a éid traduite en français par te président Cousin.
«liaient dur là Méditerranée. Tibère députe à soû tour^ Tannée suiranté , vers Childebert , pour l'engager à attaquer les Lombards , et répète ces sol* licitations en 588. « Ces guerres dltalie, ditMe-^ » zeirai , et les pensions que nos rois tiraient de 3 Gonstantinople^ jointes au commence qu'ils éta- » bliretit avec les nations du Levant , amenèrent » de ces pays -là une grande abondance d'or et » d'argent 5 ôomkûe aussi quantité de pierreries , 31 de soies , et de riches vases et orneïnens. » ( 1 )
D'un autre doté , Gharlemagne » detrenu maître de presque toute l'Europe, étend et protège le commerce de ses sujets, en envoyant de grands secours aux chrétiens d'Egypte et d'Afrique , à Alexandrie et à Carthage , qui n'étaient que des entrepôts de commerce^ sans rapport aucun avec la religion, et en réprimant les entreprises des Vénitiens , qui tendaient dès lors à un commerce exclusif. C'est dans lès mêmes vues , et pour secourir les négocians du Levant, qu'il entretint des liaisons d'amitié avec le calife Haroun'Arraschild ^ qui , par une capitulation , lui abandonna à Jérusalem le quartier occupé par les chrétiens.
Enfin Louis^^le-Débonnaire arùie , en 8âO , des flottes àur la Méditerranée , pour poursuivre les piratés qui avaient coulé à fond huit vaisseaux matchands ; et Louis , fils de Lothaîre , porte des
(i}-Mez6r9ii p« 118, adann*638^
plaintes à Tempereiir de Constantixiopte conte loi patrice Nicétas , qui arrait insulté des maichands eselaTons , alors sujets de Louis , et qui faisaient le commerce dans la Méditerranée (i).
Mais ces faibles rayons de sagesse et d'encou» ragement parurent comme des lueurs passagères , au milieu des épaisses ténèbres dont furent enre^ loppés ces siècles d'ignorance et de tyrannie , et jusqu'à Charles ti , la France n'eut aucun règlement maritime, aucune législation nautique. Nous ne trouvons point , en effet , de plus anciennes ordonnances sur la navigation , que celle de ce monarque donnée à Paris , au mois de décembre i4oû, par laquelle on commença à régler les droits et Id )urisdiction de l'amiral , qui prit le titre d*amirauté.
Dqiuis cette époque jusqu'à François i**, il n'y a que la petite ordonnance de 14809 rendue à Tours, au mois d'octobre , par Louis xi , en faveur de l'amiral de Bourbon.
François i*' rendit deux ordonnances sur le commerce maritime , l'une à Abbeville , au mois de juillet 1 5 1 7 5 et l'autre à Fontainebleau , au mois de février 1 543 ? dont le motif fut principalement de déterminer la compétence des juges de l'amirauté 9 et de fixer les délais de cette jurisdiction » où les affaires se traitent de jour en jour et d'heure
'(1) M. de Guignes ^ loco citaio%
en heure , suivant les circonstances) art. 6. Extra grdinem levatû veto, de piano, sine strepitujudicii.
Henri ui en fit aussi une en 1 584 9 à la réquisi-» tion de Tamiral de Joyeuse , et ce n'est guère qu'une copie de celle de 1 543.
Pu berceau de l'empire français jusqu'à Henri ir, les progrès du commerce » de la navigation et de l'industrie, furent retardés par les guerres civiles» la tyrannie féodale , les fureurs religieuses 9 l'anarchie et Tinsurrection des ducs et des comtes ( 1 ) , les malheureux règnes de Charles vi et de Charles vu» les intrigues d'Isabelle de Bavière , les rivalités sanglantes des deux factions de Bourgogne et d'Or^ léans i la misère des peuples , la faiblesse du gou-^ vernement , l'ambition des Guises , le génie malfaisant de Catherine de Médicis, l'esprit de financea ifui commençait à s'introduire , et par la barbare et dévorante cupidité des gens d'affaire , à qui la
H «I M |il
(i) (( Cette anarchie et cette insurrection des ducs et des :$ comtes 9 dît Mezerai y firent des progrès si rapides que ^ la monarchie féodale détruisit la monarchie politique i 9 de sorte quç les grai^ds s'emparèrent des proi^înces e% D comtés j dont ils p'étaient que les gouverneurs et le^ 3> juges 9 et que les éyêques même, k leur exemple , se m déclarèrent les seigneurs des yilles dont ils n'étaient que in les pasteurs. De là la bizarrerie et l'incohérence de nos V coutumes* Le royaume était tenu alors sous les lois de« ^ fiefs 9 se gouvernant comme un p^uad fiçf plutôt ^uq D çpinpAe ^n^ ^^pnarçbie, m;
protection donnait un nourel essor. Dans cette époque désastreuse , on voit l'esprit humain , descendu rapidement de la hauteur où il s'était élefé, laisser à Tignorance traîner après elle , ici la férocité, ailleurs une cruauté raffinée, partout b corruption et la perfidie. A peine quelques éclairs de talens , quelques traits de grandeur d'âme et de bonté , quelques idées de nayigation et de marine , peuyent-*ils percer à travers cette nuit profonde. Dël rêveries superstitieuses sont le seul génie des hommes ; l'intolérance leur seule morale; et la France , comprimée par le despotisme féo^ dal (i), attendait dans l'asservissement et dans les larmes, le moment où de nouvelles lumières lui permettraient de renaître à l'humanité , aux vertus , et au libre exercice de l'industrie nationale, du commerce, de Ja navigation et des arts.
Aucun roi de France n'avait encore jeté des regards attentifs vers un système suivi de navigation
(i) tf Alors , dît Raynal, les nobles ëtaîent de petits son- > verains qui abusaient de leur autorit<& > et résistaient à » celle du prince. Les barons avaient du faste et de l'ava* 9 rice, des fantaisies et fort peu d'argent. Tant6t ils appela laient les marchands dans leurs petits ëtats^ et tantôt ils » les rançonnaient. C'est dans ce tems barbare que se sont 9 établis les droits de péage , d'entrée, de sortie , de pas* it sage , de logemens , d'aubaines , d'autres oppressions saut » fia »• <«* Rainai ,Uiif* i3.
et de marine ; aucun roi sur-tout n'arait encore pensé sérieusement aux avantages que pouvait procurer le commerce des Indes ; et Téclat qu'il donnait aux autres nations n'avait pas réveillé l'émulation française. Henri iv est le premier qui ait appuyé d'un système réfléchi l'établissement d'une marine en France , dont les fondemens semblent avoir été aperçus par Louis ix.
En effet , Henri iv ne fut pas plutôt paisible possesseur d'un trône qu'il avait conquis par ses armes , sa constance héroïque , et l'éclat de ses vertus , qu'il s'occupa de procurer aux Français un commerce étendu ; et , dans ce^ vues , il forma l'établissement de plusieurs compagnies de négocians , pour prendre part aux richesses de l'Orient, que les Portugais , les Anglais et les Hollandais se disputaient. Il traça le plan d'une marine i et prit sous sa protection spéciale les pêcheries des côtes de l'Amérique septentrionale , en créant Montz, par lettres-patentes de i6o3, son lieutenant général dans toute l'Acadie. Les moyens de communications , pour le commerce , furent étendus par l'établissement des postes et messageries ; l'exportation des grains fut favorisée ; le canal de Briare fut commencé , et Henri enrichit les| provinces méridionales de la culture du mûrier et de la récolte de là soie.
Mais l'espérance de voir effectuer tant de projets utiles , disparut par^a mort précipitée de ce grand monarque , qui n'eut que le tems de cicatriser les
plaies profondes de Tétat , sans pouToir les guérir ! (i)
En vain Louis xiii voulut imiter son exemple : il eut trop d'affaires , les premières années de son règne , pour pouvoir exécuter des conceptions aussi vastes. Cependant , sous le ministère du cardinal de Richelieu , on publia l'ordonnance du mois de janvier 1629, où furent insérés quelques articles tendant , tout à la fois , à établir Tordre dans la marine militaire , et une police dans la navigation marchande (2),
(1) Quels noms ont îllustré oette période de la Tte de Henri iv ! SuUy ^ le président Jeannin , Montaigne , Charron, de Thoa, Bodin, Amjot, le grand l'HopitM (qne Henri ne fit qu'entrevoir)^ Pitbou > Dapaji Saint-Marthe , les Yarrons de leor tems^ etc. — On rapporte qne Henri iXp dans le dessein de rétablir la navigation et le commerce , donna ordre au président Jeannin , son ambassadeur extraordinaire auprès des Etats-Généraux de Hollande , â*j prendre sur l'un et Vautre ohjet des éclaircissemens , eC d'amener de Hollande quelques officiers de marine qiû eussent fait des voyages de long cours* — Histoire dç la marine ; Paris , 1746, t. a, p. S'^y.
(2) Par traité du 19 mai 1626, conclu ayec Nicolas de With , hollandais^ et Jean Menrier de SaiatrRemi , de Redon en Bretagne, Louis xiu créa une compagnie générale dé commerce, qui porta le singulier titre de Con^ pagnie de la nacelle de SainUPierre fieurdelyeée. — Et par édit de mai 1628 ^ il^éa eusAÎ la Compagnie du Ca«i nada*
H était réservé au siècle de Louis xiv de nous donner , entre autres bienfaits ^ un Gode complet de législation nautique.
Ce beau siècle , si fertile en grands hommes , en servant d'époque à la grandeur de l'esprit humain , est devenu le quatrième âge heureux dans l'histoire du Monde (i).
(i) On sait qae l'on compte quatre siècles dans l'histoire du Monde*
Le premier est celui de Philippe et d'Alexandre i ou celui des Përiclësy des Démosthènesy des Aristote, des Platon ) des Apelle, des Phidias ,. des Praxit^e, et cet honneur a ëté renfermé dans les limites de la Grèce.
Le second siècle est celui de Cësar et d'Auguste , désigne encore par les noms de Lucrèce , de Gicëron, de Tite-Live, de Virgile, d'Horaee, d'Ovide, de Varron , de Yitruve, etc.
Le troisième siècle est celui qui suivit la prise de Gonstantinople par Mahomet ii , oii l'on yit une famille de commerçans s'élever au pouvoir , et appeler à Florence les savans que les Turcs chassaient de la Grèce* Les Italiens honorèrent les beaux-arts du nom de vertus, comme les premiers Grecs les avaient caractérisés du nom de «agesse.
Le quatrième siècle est celui de Louis xiv , et c'est peutêtre, dit Voltaire, celui des quatre qui approche le plus de la perfection. Enrichi des découvertes des trois autres , il a plus fait en certains genres que les trois ensemble* La saine philosophie n'a été connue que dans ce tems.
Voltaire, Introd, au Siècle de Louis xxv, ch. i/^
Ce n'était pas assez pour la grau i^^^^f^-^^ • sance de Louis xiy, de créer une mu^^^c formidable , il voulut encore établir la navigation sur des bases solides, et faire fleurit le commerce maritime par de bonnes lois et par une législation qui fût digne de lui.
Louis XIV avait déjà mérité le titre de législateur de la France, à la faveur des ordonnances de 1667, 1669 , 1670 et 1673 , qu'il avait publiées pour réformer l'administration de la justice , tant au civil qu'au criminel , et fixer la jurisprudence des eaux et forêts , ainsi que celle du commerce de terre. Mais, disons-le avec Valin, son chef-d'œuvre, dans le genre législatif , était réservé pour la jurisprudence maritime. En effet , la partie la plus délicate, et en même tems la plus dangereuse, était ce qui concernait les matières nautiques. Les contrats maritimes avaient été tellement abandonnés en France , que Cleirac était le seul des auteurs français qui eût tracé des règles-pratiques à cçt égard ; et excepté quelques réglemens de police , il n'avait été question que des droits et prérogatives de l'amiral et de sa jurisdiction.
Quel dîcernement , quelle profondeur de rues « quelle étendue de connaissances/quelle combinaison d'idées , ne fallait-il pas pour la formation et l'exécution d'un ouvrage où il s'agissait de saisir, parmi les différentes lois des anciens peuples navigateurs que nous venons d'analyser, tout ce qui convenait à l'économie du droit maritime et au bon ordre du commerce ! Il fallait retrancher de ces antiques usages ce qu'il y avait d'imparfait ; éclaircir ce qui était obscur ; adapter à nos mœurs ce qu'îi y avait de bon , et ajouter ce qui avait échappé à la prévoyance des premiers fondateurs de la législation nautique.
On ignore quels ont été les rédacteurs de l'Ordonnance de la marine de 1681 : par une fatalité inconcevable , les noms de ces grands hommes ne sont pas parvenus jusqu'à nous (1). Mais on con-
iif t i
(1) S'il m*est permis de hasarder mes conjectures, dit Yalin, sor la rédactioa de notre ordonnance, j'observerai que {>ftrnii les manuscrits de la bibliothèque de monseigneor le dac de Penthièvre ( amiral de France ), il y a , iiaQ# l^ registre numéroté 848 , une satante , curieuse et vaste compilation des lois anciennes maritimes, etc., dei projets d'ëdits et rëglemens dressés par ordre du cardinal de Richelieu, ...»• le tput conféré ensemble , avec l'avis de plusieurs auteurs , et distribué en différens titres.
Il y à aussi apparence que les mémoires que prit mon* tieiir â'Heri>igaj , chargé par le roi de faire la visite dei ports «du royaume , «t d'examiner la jurisprudence ^ les
çoit qu'il ne pouvait y avoir que des génies vastes et profonds qui fussent en état de former cet admirable corps de doctrine , si précis , si lumineux , si sage, si savant, et si exact dans sa distribution* et dans ses décisions , qu'il présente autant de traités abrégés de jurisprudence, qu'il y a de sujets qui en font Tobjet.
« L'Ordonnance de la marine , dit son célèbre commentateur , est telle , que les nations les plus jalouses de notre gloire , déposant leurs préjugés, leur baine même , l'ont adoptée à l'envi , comme un monument éternel de sagesse et d'intelligence, t
L'Ordonnance de la marine a eu trois commentateurs di{[érens ; Marville , en 1714 > et un avocat de Marseille nommé Jamseau. Mais Yalin est le seul , dit Emérigon , qui ait exécuté le projet hardi de commenter cette Ordonnance , et Je succès a justifié son entreprise. Si ce célèbre jurisconsulte n'a pas donné à la partie concernant les contrats maritimes toute l'étendue dont elle paraît susceptible^ c'est qu'il s'était borné à ^expliquer chaque article de l'Ordonnance ; mais ce projet utile a été
statuts , rëglemens , ordonnances et arrêts dont les oflS^ ciers de l'amirautë s'étaient senris jusqu'alors, ont fait partie des matériaux de l'ordonnance de i68i. — - C'étaient U, sans doute, de grandes avances; mais en ^ard h ce qui testait i faire , la gloire des rédacteurs doit toujours paraître la même. r~ Y* Yalin ^ dans sa préf. , p. 5,
rempli au-delà de toute espérance f par la lumière du Midi, Emérlgon , et le savant conseiller d'Or-^ léans , Pothier.
Cleirac, Valîn, Émérigoù et Pothier, sont les seuls auteurs français qui aient Téritablement traité de la jurisprudence maritime ; et parmi les étrangers 9 nous distinguerons Stracha (i) / Stypmanus (a) , Loccenius (3) , Kuricke (4) » Vin-
nius (5) , Lubeck (6) , Selden (7) , Targa (8) , et
(1) Stracliay dont les Traitas se trouTént h la suite de$ Décisions de la Rote de Gênes , collection in*folio^ impri-* mëe premièrement à Cologne ^ en i6a3 , et ensuite à Ams" terdam, en 1669*
(2) Stypmanus. •*- V. son Traité imprimé in -4.^, 1661 f a Straisund*
(5) Loccenius 9 auteur suédois^ petit format in-i3, im" primé à Stockolm en 1 SS^.
(4) Reinoldus Kuricke, ad Jus maritimwnhanseaticumi imprimé in-4*^ à Hambourg, en 1667.
Les oeuvres de ces trois derniers jurisconsultes se trou* tent réunies dans une collection réimprimée in-4.* à Mag-* debourg , en 1 74o , sous le titre de scriptorum de jure nautico et maritimo Fusciculus , etc»
(ô) Arnoldus Vinnius , sur Peckius , dont les oeuvres furent d'abord imprimées en 1647 , et ensuite à Amsterdam, in- 12 , en i668.
(6) Lubeck , de avariism
(7) Selden , de dominio maris»
(8) Targa et quelques autres , qui ont écrit en italien*
sur-tout Casa Jlegîs (i) , dont les décisions sont plus conformes à nos mœurs , à nos usages en général , et à la droite raison.
A côté de sayans aussi recommandables , je ne me dissimule point combien la tâche que j'entreprends est pénible et difficile ; on court risque d6 broncher à chaque pas , en cherchant à se frayer des routes dans des lieux escarpés , bordés de précipices ; mais on a droit de se rassurer , en marchant à Taide de ces grandes lumières. Quels gui-» des plus sûrs pouvions-nous choisir? Quelles routes plus certaines pouvions-nous suivre que celles qu'ils nous ont tracées avec tant de justesse et de saga«^ cité ? Dans quelle source plus féconde pouvionsnous puiser de plus grandes richesses? Nous nous ferons un devoir de rapporter tout ce qu'ils auront dit et pensé, sitôt que cette autorité magistrale ne se trouvera.pas changée par la loi nouvelle : ce ne sont pas toujours des arrêts que Ton demande ; ce sont des raisons instructives et des principes que Ton cherche. Nous rappellerons la jurisprudence progressive du commerce maritime , et nous établirons , autant qu'il sera en nous , les saines maximes de la législation nautique, auprès des changemens intervenus.
(i) Casa Régis 9 dont les ouvrages, imprimés en partie > pour la première fois , sons ses yeux , ont été réimprimes peu de tems après sa mort^ ayec des augmentations, ea 1740, en trois volumes in-foliot
Si nous ne parlons point des lois maritimes qui concernent le commerce et la navigation des autres peuples modernes , c'est qu'ici nous n'avons envisagé l'histoire de l'ancienne législation nautique , que relativement à l'influence qu'elle a eue sur notre jurisprudence commerciale particulière: d'ailleurs , les lois des étrangers dérivent des mêmes principes et des mêmes sources*
■> I I rf
MS NAVIRES ST AUTRES BATIMEHS DE IGBR
Chez tous les peupks navigateurs , les navires eu vaUseaux ont été un objet de respect et de vé*^ nération. A Rhodes , la garde en ëfait coniiëe aux soins d'une magistrature sévère.
Le navire Argo fut par les Grecs placé dans les cieux.
Les Athéniens consetvèrent la Galcre salami'm ntenne pendant plus de mille and < depuis Thésée jusque sous le règne de Ptolomée Philadelphe. Ce navire portait tous les ans des offrandes au temple de Délos ; il fut respecté des nations.
Carthage envoyait chaque année, à Tjr, des présens sur le vaisseau Sacré.
Les anciens offraient tous les printems un vais-* seaii à Diane i c'est-à-dire à la lune , qu'ils regardaient comme la déesse dé la mer. t La religion » des peuples , dit Diane dans Apulée , liv. ii , m'a » consacré de tous tems ces jours heureux , où les » tempêtes et les orages finissent avec l'hiver , où I la mer, ouhliant sa fureur, recommence à de- » venir navigable. C'est dans ces jours que mes
(loo)
> prêtres me consacrent un vaisseau qui n'a ja-- » mais servi 9 comme les prémices de toutes les » navigations qui se doivent faire sur la mer. »
Le vaisseau du plus illustre navigateur de 1 Angleterre f du célèbre capitaine Cook , fut respecté pendant la guerre de 1 778 , d'après les ordres du gouvernement français (i).
Autrefois on mettait , en quelque manière , au rang des navires sacrés, les barques des pêcheurs. Louis XIV avait eu la générosité de proposer à ses ennemis cet armistice partiel v même pour les na-vires marchands.
Les navires ou vaisseaux sont partout le sym-^ bole du commerce , de Tindustrie et de Tabon* dance.
Sous ces noms de navires ou autres bâtimens de mer y sont compris même les chaloupes , les esquifs et les plus petits bateaux, parce que tout cela sert à la navigation : Sub vocabalo navis omnia navi* gationutn gênera comprehendantur. — (Stypmanus , ad Jus maritimunij part. 5 , cap. 1 , n*. 89 et Stra-* ' cha y. de navibus ^ part. 1 , n*. a ).
Le mot navire comprend tout bâtiment de charpenterîe propre à flotter et à être mené sur l'eau. ^- ^j$6j ffde exercitoriâactione. Navim accipere
(1) Ce capitaine fut tué le i5 février 1779, par un sauvage, à Owhîhée, une des îles Sandwich. F'ita mortuorum, in memoriâ vivorum esûprqfitam'r-^CiceTO, Philip. 9, cap. 5.
(loi)
debemuSj sive marinam^ sive fluviatilem, sive in aliquo stagno nagivet.
Les chaloupes et les plus petites barques, observe Émérigon , sont comprises sous la même dénomination. Navigit appellations j etiam rates continen-tur. L. 1, § 14? ^^ fluminibus.
te mot vaisseau n'est pas moins générique que navire. Le terme de vaisseau j dit Cleirac , termes de marine y comprend toutes les espèces de navires, galères , barques et bateaux.
Le mot bâtiment de mer es,t aussi générique que les deux précédens.
Ainsi le Code de commerce , comme l'Ordonnance de 1681 , et comme toutes les lois anciennes, en parlant des navires et autres bâtimens de mer, entend par là toutes les espèces de bâtimens de charpenterie qui servent à la navigation : omnia gênera navigationum^
. Il est vrai qu Emérigon dit que les mots navires et bâtimens reçoivent la signification que l'usage de chaque pays leur défère , et qu'il cite Vatel , liv. 2 , ch. 17, § 272 , pour prouver que la vraie signification d'une expression , dans l'usage ordi-' naire ^ c'est l'idée que Ton a coutume d'attacher à cette expression*
Mais Emérigon , par son observation , qui est juste dans le sens où il l'a faite, veut dire que l'usage ordinaire a attaché une idée différente à chaque mot dont on se sert pour désigner un bâtiment quelconque. Par exemple , on entend commune-
ment par vaisseau j un Taisseau de guerre de la plus forte capacité ; par frégate , un vaisseau de guerre de moindre capacité ; par corvette ^ les médiocres vaisseaux de guerre bien armés; p^r paquebots j des vaisseaux de passage , etc. etc. Le mot Ttavire est consacré plus particulièrement à ce qui concerne la navigation marchande ; et celui de bateau j à ce qui regarde la navigation fluviale. Cependant , dans le langage de la loi , toutes ces différentes espèces de bâtimens sont compris sous la dénomination générique de navires ei autres bâtimens de mer : Navem accipere debemus^ sive mari-' nam, sive fluviatilemy sive in aliquo stagne naviget. Ainsi , les uns comme les autres , n'importe quelle acception l'usage vulgaire leur donne, sont soumis aux lois générales du commerce; et les réglemens de police particulière pour chaque espèce de navigation , ne peuvent les soustraire à l'empire des lois nautiques, qui font droit commun dans cette partie.
Le navire ou vaisseau est capable d'une division métaphysique et légale ; mais on ne saurait le partager physiquement sans le détruire. Il est indivis sible de fait et non de droit ; Individua est de facto ^ non de jure. — ( Voyez Faber], sur la loi 5^ S de conditione ob turpem vel injustam causam, t. 5 j f* 3i3, et Targay cap. 9).
Le navire ou vaisseau est toujours présumé 1q même , quoique tous les matériaux qui , dans le principe , lui avaient donné l'être , aient été sucet^ssivement changés/ iVai^^m^ si adeo sœpè refectç^
( io3)
esset, ut nuUa tabula eadem permaneret, qum non nova fuisset^ nihilominàê eamdem navem e$se exUti" mari. L. 76 , ff dejudiciis; L 24 9 S 4 > ^ ^ legatii et fideicommissis ; 1. lo, § 7, S qmbus modis usurfructus^ vel usus amittitur. — ( Voyez aussi Kuricke, guest. 5 y et Loccenius^ iib. tj cap. 2^ n^ 7 ).
Le soin que les Athéniens avaient de remettre des planches neuves à la place de celles qui vieillissaient 9 pour la conservation de la Galère sala^ minienne, donna lieu à cette fameuse dispute des philosophes de ce tem&-là : savoir, &i ce vaisseau , dont il ne restait plus aucune des pièces primitives , était le même que celui dont Thésée , vainqueur du Minautaure , s'était servi pour revenir de Tile de Crète. -^ ( AUxander ab Alexandre, Iib. 3> cap. I ).
On agitait encore , avant la révolution , la même question au sujet du Buceniaure, espèce de galère sacrée , dont tous les ans , le jour de TAscension , la seigneurie de Venise se servait , lorsque le doge faisait la cérémonie d'épouser la mer (1).
Mais quoique , par la succession des tems , tous
(i) On sait qu'en 1177^ YeaUe^ dans la querâle qui divisait l'empereur Frëdëric Barberovsse et le pape Alexandre iii^ s'étaot déclarée en faveur du pontife, son doge^ Sébastien Zianî , défit Othon , fils de Frédéric, le prit avec trente galères, et coula à fond ou brûla le reste de sa flotte. Dans l'eQtbousîasme de sa reconnaissante, Alexandre m présenta au vainqueur un anneau d^or : ce Servea-vous- » en, lui dit*il, comme d'une obaine pour t«nir les flots
(io4)
lc« membres , ou toutes les parties d'un corps aient changé , cependant par Tefifet de la subrogation ,, le corps est toujours présumé le même. Licèt spatio temporis singula corpora mtitentur^ tamen mediante subrogatione ^ semper dicitur eadem res. C'est ce qui faisait dife à l'empereur Julien , à la fin de sa lettre en faveur des habitans d'Argos, que les états étaient immortels ; et à Sénèque , que le nom du fleuve demeure toujours le même, quoique l'eau s'écoule incessamment. Ainsi donc , un peuple est censé le même aujourd'hui qu'il était il y a cent ans , quoiqu'il ne teste pas une âme vivante de ce tems-là. C'est toujours le même peuple , dit Dumoulin , le même sénat , la même légion , le même édifice , le même troupeau , le même navire, etc. Idem populus , eadem navts^ idem adificium.^ idem grex ^ idem vivarium. — : {^Duw^ulin, Coût, de Paris > § i ^ g^/. 8 , n°. 1 9 ).
Il en serait autrement , si le vaisseau avait été démonté et rebâti , fût-ce des mêmes planches , sans que le fond du vaisseau subsistât toujours en
» as^ujétis a l'empire vënitiea; opoasez la mer avec cet :^> anneau , et que désormais tous les ans, à pareil jour , la » cëlëhration de ce mariage soit renouvelée par tous et yos 3) descendans. La postérité saura pai* là que vos armes vous 3> ont acquis le vaste empire des ondes , et que la mer vous. ^> a été soumise comme l'épouse l'est à l'époux. »
Hist. des prog. de la puiss*^ nav* de VAn^Ly par M* de Sainte-Croii;; t. u^^, introduct»; p. 16 et 17.
(io5)
son entier. Si autem dissoluta sit^ licèt iisdem ta-^ bulis y nuUâ prœtereà fadjectâ^ restawraia sit , usurfructum extmctum'j L lo, § 7, ff quibus modis usufructus; parce qu'il y a séparation totale de toutes les parties du vaisseau , et que la carcasse même ne subsiste plus. Tous ses membres sont péris on même tems.
Le corps périt , observe Grotius , ou lorsquo toutes les parties sans lesquelles il ne saurait subsister , sont détruites , ou lorsqu'elles ne forment plus de corps. — {Grotius^ lib. 2^ ch. 9, § 4)-
li en est de même du corps politique. Le corps du peuple est dissous , lorsque les citoyens se désunissent, ou volontairement, ou par l'effet d« la violence,
La forme du peuple est détruite, lorsquïl perd, ou en tout, ou en partie, Jes droits comumuns dont il jouissait en tant que peuple , comme autrefois ceux de Mycènes vendus par les Argiviens^; les Olyntiens, par Philippe; les Tkébains^p^r Atexan-' dre-le-Grand; et les Brutiens ^ rendus esclaves publics des Romains.
Il faut en dire autant des peuples qui ont été réduits en forme de provinces , et de ceux qui ont passé sous la domination d'un autre peuple. C'est ainsi que la ville de Byzance fut assujétie à la juris-^ diction de PérinthCj par l'empereur Sévère jt et An^ tioche^ à celle de Laodicéej^dit Théodose» — (6?ra* \mj loco citatoY
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SECTION I/-
De la nature des Navires et autres Bâti-
mens de mer.
Les biens sont meubles par leur nature , ou par la détermination de la loi. — {Art. 627 du Code civil).
Sont meubles, par leur nature, les corps qui
peuvent se transporter d'un lieu à un autre , soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes , comme les animaux , soit qu'ils ne puissent changer de place que par l'effet d'une force étrangère , comme les choses inanimées. — {Art. 6283 idem).
Ainsi , sont meubles , par leur nature , les bateaux , bacs , navires, etc. — [Art. 53 1, idem).
Néanmoins , les navires et autres bâtimens de mer sont affectés aux dettes du vendeur , et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées. ^ {Art. 190 du Code de commerce).
Depuis long-tems , les navires sont considérés comme meubles parmi nous. L'édit de décembre 1666, qu'on trouve dans Boniface, t. 4? p- 691» et qui fut donné sur les instances de la chambre dç commerce de Marseille , les avait expressément
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déclarés tels. En conséquence, as n'étaient pag
sujets , dans l'ancien régime , au retrait Ugnager^
ni aux lods et ventes ^ ou autres droits seigneuriaux.
-^^ (D*j4rgentréyde laudimiisycap. ij ^2g;Stracha,
4e navibus^part. 2,n*. 3i; Tiraqueau^ § ^^>gl^ 7>
^.•* 87 et 89^ etc. )
Ils étaient affranchis de toute hypothèque et de tout droit de suite. 11 était permis de les négocier» Tendre et acheter avec toute sûreté pour les acquéreurs et cessionnaires. L'édit de 1666 avait même ordonné qu'ils ne seraient saisis , vendus et adjugés, ni les deniers en provenant distribués» que de la manière dont on en usait à l'égard des autres meubles (i).
Cette disposition a été modifiée par l'Ordonnance de la marine de 1681. Après avoir décidé» en l'art, l'^'du tit. 10 du Jiv. 2 , que tous navires et autres bâtimens de mer sont réputés meubles, ello ajoute en l'art. 2, seront néanmoins tous vaisseaux affectés aux dettes du vendeur. En conséquence , elle déclare, par l'art. 1". du tit. i4 duliv. i*, fue tous navires ou autres vaisseaux pourront être msis et décrétés par autorité de justice ; et , dana
(1) Si y dans les pays de droit écrit, et dans le reisoM de quelques coutumes , les mi^vires pouvaient recevoir Pimpression de l'hypothèque , ce n'est pâs qu'ils fussent coti« sidérés comqie immeubles, mais e'«st quei dans ces pro-^ tiuces^ les meuble^ poKvaient être grevas de eette chargtn.
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les articles suîvans , elle prescrit les formalîtég qu'il faut observer à ce sujet. Mais, après la vente, elle considère le prix comme une somme simplement mobilière , qui se distribue d'abord entre lesprivilégiés , suivant le rang de leurs privilèges , et ensuite par contribution , au marc la livre , entre lés autres créanciers.
Ces principes, d'une éminente sagesse, ont tous été conservés dans le nouveau Code de commerce. Aujourd'hui , comme autrefois , les vaisseaux ne sont susceptibles d'aucune hypothèque ; et cette règle ne reçoit aucune exception. Les vaisseaux ne sont plus que passifs de privilèges , qui sont indépendans de l'hypothèque.
En effet, remarquez que l'art. 190 du Code de commerce dit que les navires sont affectés aux dettes du vendeur^ et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées ; et que la loi se sert du mot affectés ^ et non de celui hypothéqués. L'effet de l'affectation est de donner au créancier , tant chîrographaîre que privilégié, ainsi que l'a jugé la Cour de Rennes, par son arrêt du 17 février 181 3, le droit de poursuivre l'objet affecté entre les mains du tiers détenteur, dans certains cas , et sous certaines conditions , et cet effet a lieu à l'égard des navires. L'effet de l'hypothèque serait , en outre , d'établir un ordre de préférence résultant de l'ancienneté de la créance , ce qui n'a pas lieu ict. La loi ne reconnaît que deux sortes de créanciers : les privitégiésj dont le rang est fixé par l'art. 191 du Code
de commerce, et les non privilégiés ^ qui sont payés , par contribution , entre eux.
Ainsi , les navires , quoique réputés meubles j sont, comme tous les autres biens du débiteur, jaffectés au paiement de ses dettes ; ils sont le gage commun de ses créanciers, qui peuvent les faire vendre suivant les formalités qui sont prescrites par le tit. 2 du livre second du Code de commerce, et s*en distribuer le prix au prorata de leurs créances , sauf les causes légitimes de préférence. — {Art 20o[5, Code civil).
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SECTION II
Des causes de préférence sur les Napirés, ou des J)ettes prmlégiées , dans Tordre où elles sont rangées par la Loi.
Lbs causés légitimes de préférence sont ici ce que Von appelé en droit les privilèges. — (Art 2094 du Code civil).
Le privilège est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d être préféré aux autres créanciers, même hypothécaires. — (Art. a 095 du même Code)*
Entre les créanciers privilégiés (car il y a des créances plus ou moÎAs privilégiées) , la préférence se règle par les différentes qualités des privilèges. — {^Art. 2096, ibid.)
On ne trouve point dans l'Ordonnance de la marine une énumération exacte des coUocations i faire du prix d'un navire vendu , par ordre de préférence. Le Code de commerce [art. 191):, établit Tordre des privilèges d une manière beaucoup plus complète; il détermine les obligations qui sont privilégiées , et Tordre et le concours entre les privilèges. L'Ordonnance de la marine ne parlait que de quelques privilèges ; le Code de commerce les
embrasse tous ; en sorte qu'on ne peut prétendre au privilège pour aucune autre créance que celles qu'il énonce.
D'ailleurs , les privilèges sont de droit étroit; il n'est pas permis de les étendre d'un cas à l'autre» On ne doit jamais , en cette matière , argumenter par des conséquences , ni par des identités ; il faut que le privilège soit établi par la loi même : Privilégia ciim sint striai Juris ^ nec extendi possunt de re ad retrij nec de personâ ad personam. — [Lepresirej Cent. 7, ch. 3i, p. m; Ansalduê^ Diêc. 26 j n\ 35).
Le Code de commerce accorde le privilège à trois sortes de créances :
1". Aux frais de justice et autres faits pour parvenir à la vente et à la distribution du prix ;
2*. Aux droits dus à J'état , à raison de la navigation ;
3*. Enfin à certaines créances particulières contractées ou à l'occasion du navire même , ou à l'occasion de l'usage auquel le navire est appliqué. Parmi ces créances se trouve celle du vendeur.
Mais comme le privilège dérive de la qualité de» créances , dont les unes méritent plus de faveur que les autres , la faveur de la cause décide de Tordre entre ces crçanccs.
Si la cause de deux créances privilégiées est également favorable , alors il faudra se régler par la priorité de date ; car les droits antérieurement
acquis ne sauraient être diminués par des droite qui ne sont acquis que postérieurement.
Et lorsqu'entre deux créances privilégiées tout est égal , soit quant à la faveur de la cause , soit quant à la date , il n y a plus de motifs pour préférer Tune à Tautre, et il est juste de les faire concourir.
C'est d'après ces principes que la loi nouvelle se règle dans les distinctions qui vont être posées.
Ainsi, l'art. 191 place au premier rang des privilèges les frais de justice faits pour parvenir tant à la vente qu'à la distribution du prix en provenant , sans distinguer les ordinaires des extraordinaires , comme dans le décret des immeubles , parce que jamais l'adjudicataire d'un navire n'est chargé d'aucuns frais , si ce n'est quelquefois de ceux de l'expédition du décret.
Ces frais ont toujours été les premiers payés. (Cletracj art. 5, n°. i5). Ils sont faits pour l'intérêt commun des créanciers; il est par conséquent juste que tous y contribuent : celui qui les a avancés doit donc en être remboursé avant tout.
Quant aux frais que chaque créancier a faits pour l'intérêt de sa créance , ces frais lui sont remboursés comme elle , et au même rang.
Au second rang viennent les droits de pilotage, touage , cale , amarrage , et bassin ou (avant-bassin : ce sont là des droits dus au gouvernement , lesquels , constituant une branche des revenus publics , doivent être colloques avant les créances
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^particulières — ( Voyez Procès^verbal du 7 juillet 1807, n*. i4)-
Au troisième rang sont placés les gages du gardien ^t frais de garde du bâtiment , depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente. Ce priyilége est fondé sur la raison que de telles dépenses sont faites pour la conservation du navire, qui est le gage commun des créanciers. En conséquence , les créanciers doivent soufifrir que ceux qui ont conservé ce gage soient payés avant eux. D'un autre côté , les gages du gardien ne sont que des salaires de gens de service : or, suivant le droit commun, de telles créances doivent être payées avant toutes les autres , même avant les fournitures de subsistances. (Art. 2101 du Code civil). D'ailleurs, 0x1 sait que tout bâtiment , dans le port , est confié à la garde d'un ancien marin dont la probité est connue , pour éloigner le danger du feu , et pour empêcher le pillage des agrès, apparaux et ustensiles du vais* seau.
Au quatrième rang se trouve le loyer du magasin où sont déposés les agrès et les apparaux du navire. Ici , c'est le privilège du locateur ; il porte spécialement sur les objets qui sont dans les magasins loués. Mais , dans ce cas , il faut encore distinguer la vente seule du vaisseau , de la vente du vaisseau avec les agrès et apparaux.
Si le vaisseau est vendu seul , et que les agrès et apparaux soient dispersés dans des magasins appartenant à plusieurs personnes ^ celles-ci con-
courront entre elles , sans priorité de date , au marc le franc , sur le montant de la vente du navire , pour les loyers dus des agrès et apparaux , quoiqu'il soit de principe que lorsque l'accessoire est détaché du principal , comme pourraient l'être les portes et les volets d'une maison , ce sont deux principaux qui doivent être affectés aux dettes qui leur sont particulières; mais c'est , dans notre hypothèse , une faveur de la loi envers le commerce maritime.
Si au contraire le navire , ensuite et conjointement avec lui les agrès et apparaux , sont vendus ) les locateurs concourront , au marc le franc , sur la vente du vaisseau ; et , pour ce qui leur reviendra de surplus, ils auront chacun un privilège de nantissement sur les accessoires du vaisseau dont chacun est le détenteur, parce que la chose mobilière est naturellement le gage du locateur.
La loi place au cinquième rang les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès et apparaux , depuis son dernier voyage et son entrée dans le port. C'est une suite du principe que celui qui a contribué à la conservation ou augmentation de la chose , a privilège pour ce qui lui est dû.
Au sixième rang sont fixés les gages et loyers du capitaine et autres gens de l'équipage employés au dernier voyage. Cette créance est d'autant plus sacrée , que les gens de mer ont aussi contribué à la conservation du bâtiment : elle a toujours été naise aux premiers rangs de préférence. « Les loyers
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des mariniers, dit Cleirac, sur Fart. 8, n*. 3i, des Jugemens d'Oleron , et sur Tart. 18, n*. 4 , du titre de la )urisdiction , sont préférables en la de^^ cretaiian du navire et marchandises , à toutes autres dettes. »
Le Consulat de la mer, eh. 1 35, yeut que, quand même il ne resterait qu'un seul clou du navire , il
soit employé à payer les salaires des mariniers.
( Voyez Droit anséatique^ tit. ^ ^ o,T*t. 5,* ibiq. Ku^ rickes />• 670 et 80 1,' Bamage ^ des hypothèques^ p. 70 ,• Pothier^ contrat à la grosse , n*. 54/ i^^^^ charte-partie, n*. 52 ).
L'Ordonnance de la marine voulait aussi que les loyers des matelots employés au dernier voyage fussent payés par préférence à tous créanciers. — • ( j4rt. 16 du titre de la saisie des navires; art. 19^ titre de rengagement).
II est même à observer que le privilège sur là vente du navire est acquis aux gens de mer , sans qu'on puisse les renvoyer à se faire payer sur le fret des marchandises , sous prétexte qu'il est affecté à leurs gages comme le corps du navire , par l'art. 271 du Code : la raison en est qu'il est permis à un créancier qui â plus d'une voie pour se procurer le paiement de son dû , de prendre celle qui lui est actuellement ouverte , quelque in-» térêt qu'aient d'autres créanciers à ce qu'il eô choisisse une autre. — ( Voyez Valin, sur fart 16^ tit. i4j liV' i", de l'Ordonnance de la marine )• - Mais ce privilège n'est accordé qu'aux gens de
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mer qui ont été employés au dernier voyage :
quant à la créance due pour un voyage précédent, elle n'est plus qu'une créance ordinaire; et ceux qui ont fait ce voyage antérieur doivent s'imputer de ne s'être point fait payer. La loi n'accorde le privilège que pour les gages du dernier voyage.
Au $eptième rang viennent les sommes prêtées au capitaine , pour les besoins du bâtiment , pen^ dant le dernier voyage, et le remboursement du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet. « Il semblerait, ditValin, que des créanciers de cette nature, sans le secours desquels le navire n'aurait pas achevé son voyage, devraient concourir avec les gens de l'équipage. » Mais , comme il l'observe lui-même 9 il est cependant vrai de dire qu'en quelqu 'endroit que le navire eût été retenu, ne pouvant plus continuer son voyage, les gens de l'équipage auraient trouvé le moyen de se faire payer de leurs gages sur le navire. D'ailleurs , ils contribuent plus efficacement encore , par leur travail, au retour du navire, que tous créanciers , prêteurs ou fournisseurs , et ils n'ont que le navire et le fret pour gage de leurs loyers. La préférence que la loi accorde ici aux gens de l'équipage, est donc juste à tous égards. — ( Voyez Valin, loco citato).
Il est encore à remarquer que le privilège dont il est question n'a lieu , comme le précédent , que pour les créances créées pendant le dernier voyage, it pour le remboursement des marchandises ven<«
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dues , pendant ce voyage , pour les besoins du na* vire. Celles qui proviendraient d'un voyage antérieur, ou de prêts faits avant le départ, ne peuvent être colloquées au septième rang des privilèges.
En règle générale, le capitaine ne peut emprunter dans le lieu de la demeure de ses armateurs , sans leur autorisation ( art. 2Z2 du Code de eomr merce); mais, partout ailleurs, et dans le cas de liécessité , et sur-tout d'urgent besoin , il peut emprunter, sans leur aveu, ou vendre marchandises, en observant les formalités prescrites, par Tar^ ticle 234 du même Code.
L'art. 60 de la Hanse-Teutonique dît , € que le • maître étant en pays étranger , s'il a nécessité et » besoin d'argent pour le navire , et qu'il ne peut » pas mieux faire que d'en prendre à la grosse » aventure; faire le pourra aux dépens de ses bour-
> geois. »
L'ordonnance de Wisbuy ( art. 45 ), dit aussi que , « le marchand auquel appartenaient les mar*
> chandises vendues pour besoin du vaisseau , ou » le créancier qui aura prêté , auront spéciale hy- I pothèque et suite sur le navire. » — ( Consulat de la mer, ch. 1 o5; Guidon de la mer, ch. iS et ig; Ordonnance de la marine, tit. du capitaine, art. 19.):
Les lois nouvelles , comme les anciennes , mettent les créances des marchandises vendues sur le même pied que les créances des prêts faits pendant le voyage , parce que les deniers procédant de* marchandises ainsi vendues^ sont de véritables
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deniers prêtés pourl es nécessités du navire. Le privilège doit donc être le même que celui accordé au préteur d'arçent : les uns comme les autres doivent venir en concurrence.
Cependant , il est nécessaire de faire observer , sur cette règle générale, que lorsqu'il y a plusieurs prêts ou ventes , faites à différentes époques , mais toujours pendant le même voyage, il n'y a pas concurrence ; mais que Ton suit Tordre inverse de là priorité. Ainsi , le dernier emprunt est préféré à Tavant-^Jernier ; celui-ci au précédent , et ainsi en remontant , suivant les dispositions de l'art. 3^3. Il en est de même pour les ventes de marchandises.
Par exemple , un capitaine arrive à la Martinique, où il prend des deniers sur le corps du navire. Il relâche d'abord au Cap-Français , où il prend d'autres sommes pour les nécessités du voyage ; et ensuite en Espagne, où il prend encore des deniers pour le même objet. Les troisièmes donneurs seront préférés aux seconds , et ceux-ci aux premiers , sic erunt novissimiy primij et primi, novissimiy parce que l'on présume toujours que le dernier prêt a contribué à sauver le gage commun^ salvam fecit pignoris causant ^ c'est-à-dire que le dernier prêteur , en mettant , par le jprêt de ses deniers , le navire en état de continuer son voyage , a conservé au second et au premier leur gage. Ces principes sont tirés des lois 5 et 6 , ff qui potiores in pignore vel hypothecâ kabeantur^ qui ont été adaptées à nos usages , et suivies dans les décisions de
la plupart des docteurs. — {Stypmanui, part. 4^ ch. Q^rC". i5o; LocceniuSjlib. 2^ cap. 6jn*. 8/ f^tnniusjp. gS; Casa Régis, Disc. 18, n\ i4;AfarquardaSy lib. 2, cap. 8^ n*, 78).
. Il n'en serait pas de même si les rentes ou les prêts d*argent avaient été faits dans le même endroit , comme si , lors de sa relâche au Cap-Français , le capitaine avait été obligé d'emprunter plusieurs sommes d'argent de divers particuliers; alors ces différens créanciers viendraient en concurrence dans le même privilège , et nul ne pourrait être préféré , parce que l'on ne saurait dire ici que Tun a contribué à sauver le gage de l'autre. Ainsi , ces créanciers seraient rangés et colloques par concurrence entre eux , sans qu'on eût égard à la date de leurs contrats respectifs.
Celui qui , dans le cours de la navigation , a prêté de l'argent au capitaine, n'est pas obligé de suivre ses deniers , ni d'en prouver l'utile emploi. 11 suffit que l'acte de prêt porte , d'après les règles prescrites , qu'il a été causé pour les nécessités de la navigation, pour avoir privilège sur le navire. L'infidélité du capitaine ne saurait nuire au tiers , qui a contracté de bonne foi avec lui. — ( Valin , sur l*art. 7, titre des contrats à la grosse^; Pothier^ n*. 5a; Émérigon, t. 2, ch. 4^ sect. 7^ S 4)*'
Le privilège n'en compète pas moins au prêteur» quoique l'acte de prêt soit tout autre qu'un contrat à la grosse. Aujourd'hui, le capitaine peut avoir recours à l'emprunt simple , par lettres de change
OU autrement, pour subvenir aux nécessités du navire , comme nous le verrons au tit. 4 5 sect. 14.
Il en est de même relativement au donneur à la grosse, qui jouit du droit d'exercer le privilège, quoique le contrat soit fait sous signatures privées. Pothier , Contrat à la grosse , n^ 29 , dit , il est vrai , « qu'il n'en est pas de même des tiers que » de l'emprunteur, vis-à-vis desquels le prêteur » voudrait exercer le privilège attaché à ce con- » trat ; la date des actes sous signature privée n'est » pas réputée certaine vis-à-vis des tiers, si elle » n'est constatée d'ailleurs que par l'acte. » Mai& cette règle , invoquée par Pothier , n'a lieu qu'en matière d'hypothèque ; il en est autrement , lorsqu'il s'agît de privUége. — ( Basnage , de$ hypothè^ quesy p. 3i8).
D'ailleurs , le contrat à la grosse , sous signatures privées , est légal , par cela seul que cette forme a été adoptée par l'art. 3ii du nouveau Code , qui n'est que la répétition de l'art, i". du tit. 5 , liv. 3 , de l'Ordonnance de la marine. Les contrats à la grosse , sous signatures privées , concourent avec ceux dressés par notaire , pourvu qu'ils soient en même degré de privilège. « Les » créanciers en même degré de privilège , observe » Valin 5 doivent être colloques paj concurrence » entre eux, sans considérer si les titres de créances sont authentiques ou sous signatures privées. -^ ( Valin j sur Cari. 1 6, titre de la saisie; Émérigonj t. 2, eh. i2j sect. 2, § 6).
Au huitième rang sont placées les sommes dues au Tendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction , si le navire na point encore fait de voyage^ et les sommes dues aux créanciers pour fournitures, travaux, main'<l 'œuvre, pour radoub, victuailles , armement et équipement , avant le départ du navire , s'il a déjà navigué.
Le Consulat de la mer, ch. 32 , dit que « si un » vaisseau nouvellement fabriqué est vendu à la » poursuite des créanciers, avant qu'il ait été lancé
> à la mer, ou avant qu'il ait fait son premier
> voyage , les maîtres de haches , calfats et autres » ouvriers , comme encore ceux qui ont fourni le » bois , la poix , les clous et autres choses néces- » saires pour la construction du navire , seront pré' 2> férés à tous autres créanciers ^ quelques quilt
> soient, même à ceux qui auraient prêté avec dé-* » claration par écrit que c'est pour employer à la 2 construction d'un vaisseau. »
L'Ordonnance de la marine , titre de la saisie , art. 17, porte que « si le navire vendu n'a point » encore fait de voyage , le vendeur, les charpen- » tiers , calfateurs et autres ouvriers employés à la » construction , ensemble les créanciers pour les t bois , cordages et autres choses fournies pour le
> bâtiment , seront payés par préférence à tous » créanciers et par concurrence entre eux. »
Ainsi , par les lois anciennes , comme par Tar* ticle 191 de la nouvelle loi, tous ces créanciers sont rangés par concurrence entre eux , et ils sont
ici placés au huitième ordre des privilégiés. Le Tendeur du navire est mis à la tête de tous. Cette décision est relative au droit commun , suivant lequel le vendeur peut réclamer la chose vendue à crédit , pour se payer du prix , par privilège , lorsqu'elle se trouve extante et en nature entre les mains de l'acheteur. — {Voyez d'ailleurs le Statut de Mat" seille^p. 3803 attesté par Émérigon )•
Ce privilège sur le navire qui na pas encore fait de voyage, est toutefois remplacé par celui des sommes dues à raison des fournitures j travaux et main-d'œuvre faits avant le départ du navire, pour radouh , victuailles , armement et équipement , 51 le navire a déjà navigué.
Le privilège des fournisseurs embrasse la totalité du vaisseau , quoique la fourniture ait été faite au capitaine dans le lieu même de la demeure des propriétaires , et sans leur autorisation spéciale , pourvu que le capitaine fût chargé par ceux-ci du soin de gréer, radouber et armer le navire.
Mais si le navire a déjà navigué , le vendeur luimême perd-il son privilège? Cette question importante a été jusqu'ici controversée par les auteurs. Le nouveau Code , comme l'Ordonnance de la marine , en déterminant Tordre des créanciers privilégiés sur le navire qui revient de voyage , ne dit pas le mot du vendeur.
Valin , sur l'art. 17 du tiK i4 , liv. i*', de l'Ordonnance de la marine, est d'avis que le navire demeure toujours affecté par privilège pour le reste
du prix de la vente , quelque voyage que Tacquéreur lui ait fait faire. Que cet acquéreur , dit-il , prescrive contre les créanciers de son vendeur , il n'y a rien là que de naturel , puisqu'il ne prescrit que contre des gens à qui il ne doit rien; mais qu'il puisse se mettre à couvert de ce qu'il doit à son vendeur pour reste du prix de la vente, c'est ce qui répugnerait absolument....
Emérigon pense , au contraire , que le vendeur perd son rang à l'égard de tous les créanciers pri* vilégiés, mais qu'il conserve son privilège à l'égard des créanciers qui ne le sont pas ; en un mot , qu'il est primé par tous les privilégiés , mais qu'il prime tous les autres. Ce cas , dit-il , s'est souvent présenté parmi nous. Le privilège du vendeur a toujours été reconnu par les créanciers externes, c'està-dire , par les créanciers dont \t% titres n'ont aucune relation directe au navire. — ( Voyez Éméri^ gorij t. 2^ ch. Hà^secL 4> n\ 7 ).
Il est impossible , selon nous , d'adopter aujourd'hui l'une ou l'autre opinion de ces deux célèbres jurisconsultes. D'abord , les créanciers qui viennent ensuite de la vente et pour le voyage du navire, tirent tout leur droit du voyage qui a été fait; quand ils ont prêté ou fourni , ils ont présumé le navire payé ; sans cela , sans doute , ils n'eussent point risqué leurs fonds. D'un autre côté , ces opinions ne peuvent se concilier avec Tart. 191 du Code de commerce , qui , en énumérant avec soin les créances que la loi regarde comme privilégiées.
décide par là implicitement que les autres ne jouissent d'aucune préférence ; ni avec l'art. 190 , qui porte qu'il n'y a de préférence que pour les créances que la loi déclare privilégiées ; ni enfin avec l'art. 1 93 , qui déclare tous les privilèges éteints , lorsque le navire a fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur. Dans ce cas , IjB vendeur est en faute de n'avoir pas mis opposition au départ du navire, pour conserver sa créance et son privilège : il ne peut donc venir que par contribution avec les autres créanciers non privilégiés.
Une question non moins importante naît du privilège des charpentiers et autres ouvriers employés à la construction Ou au radoub d'un navire. Si l'entrepreneur qui a reçu du propriétaire l'entier prix de la construction ou du radoub du navire , n'a pas satisfait les ouvriers et les fournisseurs , ceux-ci auront -ils action personnelle contre le propriétaire , et privilège sur le navire?)
Il est de droit commun que ceux qui font des fournitures à l'entrepreneur , sans l'ordre du propriétaire , domino non mandante^ n'ont aucun privilège sur l'édifice. Les lois 1 , £F t n quibus causis pignus vel, etc. y et 1. 24^ § 1 ", flf rf^ reb. aucUjud. , accordent bien le privilège sur la maison construite ou réparée, à celui qui , par ordre du propriétaire, a prêté ses deniers à l'entrepreneur; mais si le prêtavait été fait à tinsu du propriétaires ou sans son êrdre, et que le propriétaire eût payé cet entrepre-
neur, celui qui avait fait le prêt n'aurait plus d'aotion que contre celui à qui il avait prêté. II en est de même des ouvriers à une maison bâtie à forfait» qui ont suivi la foi du constructeur , et qui n'ont pas travaillé immédiatement pour le propriétaire. — ( y^^^ Domaty liv. 5^ tit. i , sect. 5^ n\ lo,* le Camus , sur l'art. \ 76 de la Coutume de Paris ^ t. 2s col. i335^ et l'art. 1798 du Code civil; Acte de notoriétés du 23 août 17469 t. 3 du Journal du Parlement de Bretagne, p. 7^9 )•
Mais en est-il de même au sujet des fournitures faites à l'entrepreneur d'un navire, et des ouvriers employés à sa construction ?
Le Consulat de la mer, ch. 62 , dit : c Le maître » de hache ou calfat, qui prend un ouvrage à for- » fait , doit payer les ouvriers qui travaillent sous ï lui ; de quoi le propriétaire doit les avertir , de
• peur qu'ils ne soient trompés. Si le propriétaire
> manque de les avertir , ils sont en droit , faute de I paiement de leur salaire, de faire saisir et séques- » trer le travail par eux fait , laquelle séquestration
> durera jusques à ce qu'ils soient payés de leurs
> salaires, avec dépens, dommages et intérêts.
> Mais sis des le principe, le propriétaire les avait » avertis de ce dont il s'agit, cette saisie n'aura pas
• lieu » . — ( Voyez aussi l'art. 54 de la traduction de M. Boucher).
Ainsi , le Consulat de la mer veut au contraire , de plus , que le propriétaire du navire avertisse, iks Iç principe^ les ouvriers de ce dont il s'agit.
c'est-à-dîre que l'ouvrage est à forfait ; autrement, les ouvriers ont droit de saisir le navire. Le propriétaire ne pourrait donc pas dire ici aux ouvriers : Je ne vous ai point donné d'ordre ; il doit encore Us avertir y de peur qu'ils ne soient trompés....
Valin , sur Fart, 1 7 du titre de la saisie , tout en citant cette dispositioh du Consulat, semble d'abord vouloir appliquer aux navires les principes du droit commun, et exiger l'ordre exprès du propriétaire. Cependant il ajoute ensuite : « Tout cela 9 s'entend néanmoins , si les ouvriers et fournis- » seurs ont su que l'ouvrage était alors à l'entre- » prise , et qu'ils n'avaient affaire qu'à l'entrepre- » neur t ; ce qui nH)difie sa doctrine et la rapproche de la décision du Consulat.
Les art. 16 et 17, titre de la saisie , de l'Ordonnance de la marine , renferment , en général , les mêmes principes que le chap. 5â du Consulat de la mer.
Il est vrai de dire qu'une déclaration , donnée le 16 mai 1747? veut que « lorsque les négocians » font construire un navire à forfait par un maître » constructeur, les marchands fournisseurs et ou- » vriers n'aient d'action directe que contre le const tructeur, sauf à se pourvoir par saisie^arrêt ou » opposition entre les mains du propriétaire , sur » les sommes qu'il pourrait devoir au construc- » teur , etc. »
Mais d'abord, cette déclaration du roi ne fut enregistrée sans réserve qu'au Parlement de Sre
tagne ; elle ne le fut au Parlement de Bordeaux qu'avec les plus grandes modifications ; le Parlement d'Aix et d'autres Cours souveraines refusèrent son enregîstrenvent , parce qu'elle était contraire aux principes de la législation nautique. Secondement , elle se trouve implicitement abrogée aujourd'hui par la nouvelle disposition du Code de commerce.
En effet , le nouveau législateur , comme nous avons eu occasion de le faire observer , a classé d'une manière beaucoup plus complète et plus étendue les privilèges sur les navires ; il a déterminé spécialement chacun d'eux , et il a établi l'ordre de chaque privilège , en les embrassant tous. Ceux-là sont privilégiés qui se trouvent dans tel ordre. Par exemple , sont placés au hui-^ tième rang les ouvriers employés à la construction et les fi>urnisseurs du navire, si le navire n'a point encore fait de voyage. Ainsi, il suffit qu'un ouvrier ait travaillé à la construction du navire , et qu'un individu ait fait de^ fournitures pour cette construction, pour que de droit, et par la force de la loi , la créance de chacun soit placée au huitième rang des privilèges. Le Code de commerce le veut ainsi dans son art. 191 , et il n'apporte aucune modification à ce principe général. Fidèle aux sages maximes établies par le Consulat de la mer , il consacre , comme droit commun en cette matière, que les fournisseurs et ouvriers ont, ipiojurt, privilège sur le navire pour le paiemen^
de leurs salaires , parce qu'ils sont toujours censé» avoir suivi la foi de la chose , jusqu'à preuve contraire,
M. Guichard , dans ses Questions , v*. navire , dit : « Ces privilèges et droits de préférence sur les navires, en faveur de certains créanciers, loin d'avoir été abrogés , ont , au contraire , été formellement maintenus par la loi du 1 1 brumaire an 7 , art. 8 , et sans inscriptions , puis encore confirmés par l'art 2120 du Code civil. ^ » Le Code de conunerce , liv. 2 , titre des navires et autres bâtimens, a porté des dispositions encore plus précises et beaucoup plus développées , concernant les créances privilégiées sur les navires , concernant leur ordre y la manière d'en justifier , etc. »
Mais pour compléter la preuve de la volonté du législateur, écoutons ses orateurs , exposant au Corps Législatif les motifs de la loi nouvelle :
M. Begouen s'exprime ainsi , en présentant le second livre du Code de commerce :
t Nous avons cru qu'il était utile d'établir plus » complètement l'ordre des privilèges ^ et il a été » jugé indispensable de prendre des précautions » que le législateur de 1 68 1 avait négligées , pour » constater l'existence et la légitimité des créances » privilégiées , etc. »
M. Regnault disait auparavant :
c II est d'une haute importance de fondre dans un » système communies usages et la jurisprudence de
» Ta métropole et des pays réunis ; de faire dispa*"^ » raître Tinfluence de ces arrêts de règlement , » émanés des Parlemens , et qui formaient une » seconde législation au sein de la législation pri« » mitive , d'effacer la trace des règles établies par » les coutumes locales , par les lois municipales. »
En rédigeant le Code de commerce , le législa* teur a donc eu en vue de substituer aux règlement particuliers , aux dispositions éparses dans les or^donnances ^ dans les déclarations ^ dans les arrêts de conseils > dans les coutumes et les usages locaux , une loi fixe et certaine , qui fût de tous les tems et de tous les lieux , dans les différentes parties de la France. Il a fait , pour le droit commercial , ce qu'il avait fait pour le droit civil.
Si telle a été la volonté du législateur , si tel est Tesprit du Code de commerce, comment pourraiton i aujourd'hui, argumenter de la déclaration du i6 mai 1747? Peut-elle encore prévaloir sur les dispositions expresses et textuelles de l'art. 191 du Code ? Ne se trouve-t-elle pas abrogée par la loi nouvelle ?. . . Ce qui enlève tout doute à cet égard , c'est la disposition textuelle et précise de l'art. 2 delà loi du i5 septembre 1807, m^^ porte : « A » dater dudit jour i*' janvier 1808, toutes les an- > ciénnes lois touchant les matières commerciales » sur lesquelles il est statué par ledit Code , sont :» abrogées.»
Aucune matière, sans doute, n'a fixé davantage l'attention , et subi la réforme du législateur >
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de complaisance ^ et Ton dirait à ceux-là : Prôu^ ^ez-nous que vous n'en avez pas eu connaissance; comme s'ils pouvaient administrer la preuve d une négative ; comme si ce n'était pas ici une excep* tion de la part du propriétaire ou du constructeur, et comme si tout défendeur ne doit pas prouver son exception.
Si cette preuve est administrée , alors les four^ nisseurs et ouvriers ne sont plus que les créanciers du constructeur, dont ils ont suivi la foi , et celuici devient le seul privilégié sur le navire. Mais , dans ce cas , les fournisseurs et ouvriers peuvent mettre des saisies et arrêts pour leurs salaires, sur la portion du prix du navire qui peut revenir au constructeur.
Cependant , nous ne devons pas dissimuler ici qu'on est parvenu à surprendre à h jpremiére chambre dé la Cour royale de Sennes, dans l'affaire du sieur Wisbrod , le 7 mai 1818 , un arrêt qui semble encore consacrer les maximes de la déclaration de 1 747 5 sous le prétexte que cette déclaration avait été enregistrée et exécutée sanar modification par le ci-dfevant Parlement de Bretagne. Cet arrêt solitaire ne peut faire fléchir le principe : ses motifs , d'ailleurs , prêteraient à des conséquences bizarres. 11 suivrait donc de là que , dans l'ancien ressort du Parlement de Bordeaux, la déclaration de 1 747 devrait s'exécuter avec modification , puisqu'elle a été enregistrée de cette manière, et qu'elle doive être proscrite dans l'éten-
due du Parlement d'Aîx et des autres Cours souveraines qui n'ont pas touIu l'enregistrer. De là aussi ces anciens usages locaux , cette diversité de jurisprudence , ces décisions de toutes couleurs , fious l'empire d'un même Code , qui veut être exécuté également partout , et qui a eu principalement en vue de faire disparaître cette bigarrure d'arrêts de Cours souveraines, en abrogeant les anciens réglemens et déclarations , et en les fondant dans un système commun.
Au reste , comme l'observe Emérigon , il n'est rien de si favorable que le prix des ouvrages et fournitures faites pour la construction d'un navire; Le commerce et l'état y sont intéressés. Il est juste que les ouvriers et les fournisseurs jouissent du privilège réel qui leur a été sanctionné par le Code nouveau : on ne peut donc les en priver que dans le cas où il est prouvé qu'ils ont suivi la foi de la personne , et non de la chose. '
Ainsi, disons-le avec ce célèbre jurisconsulte,, ni cette déclaration du roi, de 1 747? ni ces lois qui constituent le droit commun pour les ouvrages et fournitures faits sans l'ordre du propriétaire , et dont les décisions ne pourraient être alléguées ici que par argument , n'ont la force de faire taire lés dispositions expresses du Consulat de la mer , de l'Ordonnance de la marine , et sur-tout du Code de commerce. Les fournisseurs et les ouvriers employés à la construction du navire doivent jouir du privilège à eux accordé , à moins que , dans le
principe , on ne les ait avertis que , s'ils n'ont pas soin de se faire payer par l'entrepreneur , ils n'auront aucun privilège sur le navire — ( Voyez Émé* rigon y t. 2y ch. 12^ sect. 3 ).
C'est ici une exception introduite en faveur des constructions maritimes, à laquelle n'ont pas fait assez d'attention quelques auteurs , qui n'ont vu que les maximes générales du droit.
Une autre question se présente encore sur le privilège des fournisseurs et des ouvriers employés à la construction et au radoub du navire. Si le navire périt , n^ais qu'il ait été assuré , le privilège de ces fournisseurs et ouvriers sera-t-il transféré de droit sur le recouvrement d'assurance?
Valin soutient l'affirmative , sauf à tenir compte de la prime, si elle n'a pas été payée. « Quoi de plus naturel , dit-il , que de le transférer ( le pri» vilége) sur le produit de l'assurance du navire même affecté à ce privilège , puisqu'au fond ce sont les choses qu'ils ont fournies et les ouvrages qu'ils ont faits au navire , qui ont fait la n^atière de l'assurance , Jusqu'à la concurrence de la valeur qui leur était due? Dans la réalité , le navire est représenté par le produit de Tassurance que l'assureur doit payer. Si le navire n*eût pas été mis en état de naviguer , il n'aurait pas été assuré : les fournisseurs et les ouvriers sent donc fondés à dire que c'est leur chose qui a été assurée , lorsque le débiteur a fait assurer le navire. » Cependant ce savant commentateur ne se dissî-
mule pas que le parti des fournisseurs et ouvriers peut, en point de droit , souffrir difficulté. — ( Voyez Valin^ sur L'art. 3, tit. 12 y liv, i*'^ de l'Ordonnance de ta marine ) ,
ïimérigon soutient l'avis contraire, « Je réponds, 9 dit-il , que dans le cas o^ il s'agit d'un objet par^
> ticulier , le prix ne succède point à, la chose« » In particularibus y pretium non sueçedit loco reu » (Deluca^ de crédita^ dise, 35, n". 55/ Faber, » déf, a6 > C* gui pot. in pig. , etc. ) Il suit de ce 4 principe que si l'acheteur, à qui on a fait crédit,
> a reyendu aussi à crédit la marchandise achetée,^ » et qu'elle ait cessé d'être extante et en nfiture^ le » vendeur primitif n'a aucun privilège sur le prix ai dû par le second acquéreur, quoique ce prix pro- 1 cède de la chose qui lui avait été propre, et dont * il n'a pas été payé. ( Telle est la jurisprudeace 1 constante du Parlenotent d'Aix). A plus forte rai- » son , les fournisseurs et les ouvriers n'ont point » de privilège sur les assurances d'un navire qui » ne Içur avait jamais appartenu ; car , comme dit ;i Cujas , sui: la loi 6., § 8 , ff commun, divid. , il t n'y a rien d'essentiellemient compcum entre 1q » dro^t de gage et la propriété : Nihil commune ha--^ » bet pignuSy cum dominio. En un mot, l*Ordon- » nance n'accorde aux ouvriers et fournisseurs le «privilège que sur le navire; par conséquent, ils n n'en ont aucun sur les assurances. Si le navire \ était représenté par l'assurance , il faudiçait que t k privilège sur les. sommes assurées fût accordé
• aux matelots et à toutes les autres créances. Par > ce moyen , l'objet de l'assurance serait manqué. 9 Si les effets perdus étaient représentés par la Il somme assurée , l'assurance devrait être repré* » sentée par la réassurance. Cependant il est de 9 principe que l'assuré primitif ne peut exer-
• cer , sur la réassurance , ni aclion directe , ni » privilège. » — ( Voyez Émérigçn ^ t. 2^ck. 12, %ect. 7 ). •
Il faut convenir que l'opinion d'Emérigon est plus conforme aux principes, et que la translation ou subrogation dont parle Yalin , n'est pas admise sible. L'axîôme subrogatum tenetlocum sabrogali , doit s'entendre du cas où la chose à été transmise i un autre par le propriétaire , qui a reçu une autre chose à la place : comme si , dans Tespèce , le proi* priétaîre du narire l'avait vendu , il est certain que le privilège sur le navire se transférerait de plein droit sur le prix. Mais quand la chose est périe dans la main du débiteur , certainement tout privilège est éteint. ( L. 8 , )f quitus modis ptgnus vel hypothecâ sohiiur). Est-il possible de supposer qu'une assurance , qui est ùfte convention étrangère aux créanciers privilégiés , qui est passée entre le propriétaire et un tiers , ait l'effet de faire revivre le privilège sur le navire? Ne peut-on pas dire , d'ailleurs , qu'il en est ici comme dans l'espèce de la loi 1 8 , § 3 , ff rfe pigneratkiâ actione > qui décide que le créancier qui a une hypothèque 6ur des bois, n'en a aucune sur le navire construit
avec ces mêmes bois , parce que /dit la loi , autre chose est le navire , autre chose est la matière qui a servi à le construire ; Aliud est materia^ aliud est navis? Il y a incontestablement plus d'affinité entre un navire et les pièces de bois employées à sa construction , qu'entre ce même navire et une somme d'argent due parles assureurs. Il faut donc décider nvçc Émérigon que , dans le cas proposé , le montant de l'assurance appartient à la masse des créan* ciers. Notre opinion est fondée sur celle de M. Delvincourt , dans ses Instituteç de droit commercial , p, i86| d'où nous tirons ces argumens.
Par suite de ces principes , il faut également rejeter l'opinion de Valin , sur la question de savoir si ces fournisseurs et ouvriers peuvent sommer le propriétaire du navire qui a mis à la voile , de dé^ clarçr s'il l'a fait assurer, et jusqu'à quelle somme; et , en cas de non assurance , s'ils peuvent le faire assurer jusqu'^ concurrence de leur dû. Nous de-^ vous dire, avtec Emérigon , loeo citato^que les four^ ^isseurç et les ouvriers auraient pu faire saisir le navire avant le déport; mais que l'ayaut laissé par^ tir, il ne leur reste ^lus que l'action personnelle contre l'açmateur , et l'action de privilège sur le vaisseau^ Le soin de faire des assurances regarde ïe propriétaire, et s'il est en faillite , ce soin regarde h liasse générale des çréanciers^
U est bien yyai que, pendant le cours du risque, l'assurance est l'acçessaire de la chose assurée; mais, «iprès h pçrte du navire , l'assurance devient ua
droit existant par lui-même , qui produit une action directe-personnelle en faveur de Tassuré , ou de la masse de ses créanciers , ou du porteur de la police, s'il y a eu cession de l'assurance à un tiers avant sa faillite. Pendant que le navire est encore en risque , l'assurance , malgré sa dépendance de la chose assurée, est une créance conditionnelle, susceptible de cession , et qui n'appartient, ni aux fournisseurs , ni aux ouvriers*
Cependant , en cas de non assurance de la part du propriétaire du navire , une assurance faite par les fournisseurs et ouvriers , avant sa faillite, serait incontestablement valable, puisqu'aux termes de l'art. 332 , une assurance peut être faite par toute personne au nom du propriétaire; mais, dans cette bypothése , les fournisseurs et ouvriers sont censés les mandataires de ce dernier, et, si le navire vient à périr , ils n'ont aucune préférence à réclamer sur le montant de Tassurance , qui appartient toujours à la masse des créanciers.
Si les fournisseurs et ouvriers faisaient faire des assurances pour compte de leur privilège, ce seraient des assurances impropres , qui ne pourraient être considérées que comme de véritables fidéjussions, et qui ne seraient autorisées que sous ce titre.. Us peuvent se pjocurer des fidéjusseurs qui , moyennant un certain bénéfice , se rendent garans de leur créance , dans le cas de perte du navire ; car, on peut cautionner sous condition , et il n'est pas absolument de l'essence de l'interceasion d'être
'gratuite : fidejubendi causa pecuniam accipere pas-
stwtus {Voyez Godefroy, ad legem 19, § 1, ffde
donat. , et ad legem 6, § 7, ffmandati; RoecuSj de assecur., note 76).
Néanmoins , il ne suit pas de là qu'il soit pennis aux matelots de faire cautionner leurs salaires ; au . donneur , le change maritime ; au marchand y le profit espéré de la marchandise ; et au capitaine , le fret à faire. Les raisons tirées du droit publie ne permettent , ni de faire , ni cautionner j ni assurer pareils objets , comme nous le verrons au tit. 1 o , ci-après. « Les naufrages deviendraient trop fré- 9 quens , observe Emérigon , si llntérêt personnel » ne veillait pas à la conservation des navires. » D'ailleurs , les salaires , le profit , le fret à faire , » et le change à gagner , dépendent d'un évène- » ment incertain , et forment une créance condi- » tionnelle , qui n'a aucune assiette positive , et » qui est aussi peu susceptible de cautionnement > que d'assurance maritime ; au lieu que le privi- » légedes fournisseurs et des ouvriers est un droit » acquis , auquel les considérations susdites ne » peuvent point s'appliquer. »
La loi place au neuvième rang descréances privilégiées les sommes prêtées à la grosse sur le corps , quille, agrès, apparaux , pour radoub, victuailles, armement et équipement , avant le départ du navire.
Il semblerait que ces créanciers devraient concourir avec les précédens , puisque leurs créances
ont toutes le même objet Si ces derniers ne concourent pas avec les précédens, c'est d'abord parce que les précédens ont acquis privilège avant eux , ce qui est sur-tout vrai relativement au vendeur 5 c'est ensuite , parce que de droit commun , ceux qui ont prêté des deniers pour rembourser des ouvriers , n'ont privilège que comme subrogés à ces ouvriers , en justifiant que leurs fonds ont été ef- . fectivement employés à solder les opérations et à restaurer la chose ( art. 2 io3 du Code civil); c'est enfin parce que le législateur a sans doute voulu favoriser l'ouvrier, qui donne son industrie , et qui ordinairement n'est pas fortuné , plus que le capitaliste 9 qui spécule sur ses fonds en les prêtant à la grosse.
Chez les Romains , celui qui prêtait son argent pour acheter, construire, réparer ou agréer un navire , avait , pour sûreté de sa créance, un privilège sur le navire même : Qui in navem extruefidam vel instruendam crediditj, vel etiam emendam^ privile^ gium habet. LL. 26 et^^y ffde rébus auctoritate judicis possidendis y seu vendundis. Mais ce privilège était purement personnel ; il n'était bon que pour écarter les créanciers chirographaires , et n'avait aucune vertu contre les créanciers hypothécaires* ~ (L. g^C. qui potior^ in pipi^; ibiq.^ CuJM et Godefroy ) ,
Cependant , si parmi les créanciers qui avaient déjà hypothèque sur le navire , l'un d'eux fournissait de l'argent pour le réparer, ou pour renopteler
ks provisions pendant le voyage , il était préféré aux autres, parce qu'il avait conservé le gage commun : Hujusenimpecuniasalvamfecit totius pignori$ causant. LL. interdàm^ S et 6^ ff^9^^ potiore& m pignore vel hypothecâ habeantur.
Mais si la fourniture avait été faite par un tiers, qui n'eût aucune hypothèque préexistante sur le navire , ce tiers, réduit au simple privilège personnel , était exclu par les hypothécaires. Tel est le Vrai sens de la fameuse loi interdum, attesté par les auteurs. {Voyez Ansaldus^ Dis. 90, n". i4; Vinnius, Questylib. 2, cap. [\; et Donellus, depignor., p. 58o> qui ne laissent rien à désirer sur ce point).
Nous avons bien , en divers cas , adapté à nos usages la loi interdiim; mais le privilège personnel^ dont parlent les lois romaines , est inconnu dans notre législation. Tout privilège emporte avec sQi* hypothèque tacite et privilégiée, du moins sur la chose qui en est l'objet. Livonière, Règle du droit, ch. 4» sect. 1", p. 439, dit que «l'hypothèque » commune se règle par la date de l'obligation , » et que le privilège se règle par la faveur de la » cause, et l'emporte sur l'hypothèque commune» » quoiqu'antérieure. »
Ainsi y le donneur à la grosse , soit qu'il eût une hypothèque préexistante sur le navire , dans le sens des lois romaines, soit qu'il n'en eût pas, jouit également du privilège accordé par l'art. i9i»et vient au neuvième rang de préférence*
Ce privilège est acquis au donneur , soit que les
deniers aient été fournis aux propriétaires euxmêmes , soit qu'ils l'aient été au capitaine , dans les cas permis par l'art. 202 du Code de commerce; car 9 un emprunt fait sur les lieux avant le départ, sans l'autorisation spéciale de ses armateurs, ne donne action et privilège que sur la portion que ce capitaine peut avoir au navire et au fret , conformément à l'art. 32 V {Pothiery n*. 55, du Contrat à la grosse; Casa Régis ^ Disc, 71^ n**. 24 ^t 27). De même , les deniers fournis à l'un des quirataires , ne sont affectés et ne donnent privilège que sur sa portion du navire et du fret.
Le donneur sur corps et facultés jouit d'un privilège solidaire sur l'un et sur l'autre. Le corps et les facultés forment une seule masse vis-à-vis de lui. Le preneur , par une conjonction te et verbis, dit Emérigon , n'a établi qu'un seul capital de l'intérêt qu'il avait au navire et aux marchandises. Ce capital jest affecté, par privilège et sans division, au donneur, qui peut se payer sur l'un ou sur l'autre des deux objets , ou sur les deux pris ensemble. — {Voyez Emérigon^ t. ^^ch. 12, sect. 2, n*. 4> ^^ Traité des assur.^ ch, 17, sect. i4).
Mais si le voyage du navire est rompu , comme si le navire est saisi avant qu'il ait mis à la voile , les donneurs à la grosse peuvent-ils jouir du même privilège? La raison de douter, c'est qu'aujourd'hui la nouvelle loi s'occupe des donneurs à la grosse avant le départ , au lieu que , ni le ch. 25 du Consulat de la mer, ni l'art 1 7, titre de la saisie^
de rOrdonnànce de la marine, n'en faisaient men» tion; que le privilège que Tart. 191 du Code de commerce leur accorde semb^ indéfini , et que , d^ailleurs , l'art. 320 affecte généralement le narire , les agrès et les apparaux , même le fret acquis par privilège y au capital et intérêt de l'argent donné à la grosse sur le corps et quille du raisseau. La loi nouvelle s'occupe sans doute de l'argent donné à la grosse avant le départ ; mais c'est dans ce sens qu'il y a eu véritablement contrat à la grosse , et que l'argent ait été trajectice* Le contrat ne devient véritablement à la grosse qu'au moment du départ du navire, ex eâ die , periculum spectat ereditorem, L o, ff de nautico fœnore; et si le vais^ seau ne fait point de voyage , l'argent n'est point trajectice, €t, par conséquent, il n'est pas passible de privilège. 11 est de l'essence du contrat à la grosse qu'il y ait un risque maritime à la chaire du donneur. Si l'argent prêté à la grosse est consommé dans le lieu même où il a été fourni , il n'a point couru de risque maritime , il n'est point trajectice : Cœleriim si eodem loci consumatury non erit trajectitia. L. \y ffde nautico fœnore. De même que le péril de l'argent nautique n'est à la charge du créancier que depuis le jour oii le navire met à la voile , de même le privilège pour cet argent nautique n'a lieu que du moment où le risque commence à courir pour le compte du donneur. S'il n'y a point de risque maritime par le départ du navire, il n'y a point d'argent trajectice , il n'y a
point de contrat à la grosse , et, par conséquent^ il n'y a point de privilège acquis. — ( Voyez U tit. g y ci-après).
Ici se présente la question de savoir si les deniers prêtés pour un précédent voyage , et laissés par continuation ou renouvellement, ont également privilège. Le Guidon de la mer, ch. 19, en parlant des cédilles d'argent à profit, continuées de voyage en voyage, dit , art. 2 : « Telles novations n'obtien- » nent le privilège d'être portées , par spéciale hy- » pothèque , sur les deniers du voyage , ains sont » déclarées puisnées de toutes. Si le marchand prend • tout le profit de chaque navigation , et laisse son » principal es nuains du maître , pour les voyage» » espérés à faire , cela sera bon , non au préjudice » des bourgeois et victuailleurs, ni aussi de tous ceux » qui actuellement baillent leurs deniers à profit.» Et , art. 3 , c en la concurrence de tous les de- » niers baillés à profit , ceux qui seront actuelle- » ment baillés sans renouage, préféreront, etc ». L'Ordonnance de la marine , tit. des contrats à la grosse , art. 1 , portait : c Les deniers laissés » par renouvellement ou continuation , n'entreji ront point en concurrence avec les deniers ac- » tuellement fournis pour le même voyage. »
Par la relation que cet article avait avec le Guidon de la mer, le créancier des deniers laissés par renouvellement , devait , dans l'ancienne jurisprudence, avoir un privilège qui fût déclaré le puisné de tous, et qui ne nuisît en rien aux bourgeois, prt>-
priétaîresdu nayire, à moins qu'ils n'eussent ratifié le renouvellement fait par leur capitaine — {Voyez Émérigoriyt. 2^p^ 573).
Le nouveau Code de commerce n'a rien changé à ces principes de toute justice. L'art. 323 veut que € les emprunts faits pour le dernier voyage d'un » navire soient remboursés par préférence aux som- » mes prêtées pour un précédent voyage , quand > même il serait déclaré qu'elles sont laissées par t continuation ou renouvellement. » Ainsi , les deniers laissés par continuation ou renouvellement sont également privilégiés , mais ils ne viennent qu'après toutes les sommes empruntées pour le der« nier voyage.
La raison de préférence , en faveur de ces dernières , est qu'il est à présumer que ce sont ces deniers qui ont mis le navire en état de faire le voyage ; ce qu'on ne peut dire qu'improprement de ceux qui , prêtés à l'occasion d'un premier voyage^ ont été laissés par renouvellement ou continuation pour un second.
Il est vrai , comme l'observe Valin ^ que le prêteur avait la faculté de se faire payer et de redonner ensuite les mêmes deniers àk grosse, sur le second voyage ; mais ne l'ayant pas fait , et s'étant contenté de renouveler l'engagement , il est juste qu'un autre qui aura fourni l'argent avec lequel le
navire aura été équipé, l'emporte sur lui (Voyez
Valin j art. lo, t. 5, /* 5; Pothier^ConU à la gros., nK 54).
Mais il ne faut pas perdre de vue que les bour^ ^^(7t« propriétaires du navire, ne sont pas tenus au paiement de ces deniers , si le renouvellement a eii lieu par le fait du capitaine seul , et sans leur con-? lentement pu ratificatipn. Les. propriétaires du na* Tîre n'ont-ils pas pu croire qu'av retour du premier Toyage , les emprunts avaient été reofiboursés par 3e capitaine ? N'ont-ils pas pu, dans çet^ croyance, -ico.nsentir à ce qu'il en fût fait de noi^vjes^ux pour le .second voyage ? Il serait trop danger.e\wiL de laisser ie capitaine maître d'accumuler ainsi les emprunts ^e plusieurs voyages; il serait- injuste qu'on pût ^rendre les propriétairci? p^^ibleS:de,la totalité dc;f ^^mprunts. Le pcê^teur sur le pren^er yoy âge , doit «'imputer de ne s^être pas fait rembourser de ses ^onds au retour du navire , ou du moins de Bavoit ;2)aa pn> l'autorisation ou la ratification des pro-^ 'j)riétaires du navire^, pour laisser .ses deniers paç jreao.uvdll€|ment. Encore une fois , ii n'est aucunement dérogé à ces principes par le nouveau Gode , et Émérigon cite une sentence de l'amirauté d'Arles , qui Ta jugé ainsi , d'après l'art 2 du ch. 19 du Guidon de la mer. r-r-iVoyez Emérigon^ Ioçq citato\ Au dixième rang, de^ dettes privilégiées .viennent les primes d'assurances faites sur Iç corps , quille , Agrès, apparaux, et sur l'armement et équipement du navire , dues pour le dernier voyage. Ji 'Ordonnance de la marine ne parlait point de ce .privilège, parce qu'elle supposait que la prime d'assurance se l>ayait comptant , en passant la police; mais U s'en T. 1, 10
faut 'de beaucoup que cela arrÎTe toujours. L'usage, dans beaucoup de places maritimes, est de ne ptijer la prime qu'après l'arrivée du navire à bon port Dané ce cas , l'assureur du navire a , sans contredît , un privilège sur le corps du bâtiment , pour le paiement de cette prime
Cependant , il ifaut faire remarquer que ce privilège' n'est attaché qu'à la prime de l'assurance du dernier voyage. S'il en est encore dû quel-qu'une pour un voyage antérieur, c'est une simple créance ordmaîre ; il n'y a plus de privilège.
En ne mettant ainsi les primes d^assurances iju'au dixième rang des piiviléges , on voit que le donneur à la grosse est préféré aux assureurs ; ce qui parait à M. Delvincourt établir une antinomie entre Tart, 191 et le 33 1". du Code. Ici , l'assureur iet le prêteur à la grosse ne concourent point ,. tandis que l'art. 33 1 les fait concourir au marc le franc de leur intérêt respectif, sur le produit des effets sauvés du naufrage.
« Dans l'ancien droit , dît M. Delvincourt , cette » espèce de contradiction n'existait pas, parce que, > dans l'espèce de l'art. 33 1, l'Ordonnance de la » marine donnait également au prêteur la préféi rence sur l'assureur. Il paraît qu'en rédigeant » l'art, 191, on a ajouté le privilège de la prime » d'assurance, ytttn'^a?t>tert;?fl«, et ce, d'après l'avis » d'Emérigon , qui avait raisonné dans le sens de • l'Ordonnance ; et que depuis, on a changé, dans t l'art, 33 1 , la doctrine de la jnême Ordonnance • <
Il n'est pas exact de dire qu'arant le Code , le privilège de la prime n'existait pas ; il existait , et on le plaçait au cinquième rang. — ( Voyez Vatin^ ^ur VarU 16 du titre de la $ai$ip des vaitseaax; Émérigon^ contrat d'assurance ^ eh. 3 j sect» 9 )•
Mais U est facile , comme Ta même aperçu ce
jurisconsulte , de concilier ces deux articles. Dan$
Tart. 191, il s'agit, d'un côté, d'un capital fourni
par le donneur à la grosse ; et » de l'autre , il n'est
question que de la prime, qui n'est pour l'assureur
qu'un bénéfice : Certat de lucro captando. Le paie-
jment de ce bénéfice est loin de deiroir jouir de la
jmême faveur que le remboursement d'une somme
principale , qui a contribué directement et physi-
<{uement à l'existence des effets mis en risque.
IDans l'art. 33i , il ne s'agit plus de la prime due à
l'assureur; il s'agit, au contraire , de son capital
:inême : Certat de damnovitandû. Alors ce sont deux
4;apitaux qui concourent ens^ip^le » ^jt qui doivent
4ouir du même privilège.
Mais , continue M. Delvincourt , f si cette solu-
> tion était admise , il faudrait en conclure que 9
> dans l'art. 191, le donneur ne doit primer l'asr » sureur que pour son capital seulement , et no.ç 9 pas pour le profit iparitîme , qui est pour le don* 9 neujr, ce qu'est la prime pour l'assureur : .d'oil 1 il résulterait que le profit.du doinneur doit cont* » courir avec la prime |de l'assureur. » •
Cette conséquence n'est pas rigoureusement indispensable. En effet , s'il était juste de donner la
préférence au èàpîtal prêté à la grosse, sur la prime, qui ii'est qu'un bénéfice pour l'assureur , 11 était également équitable d'accorder cette même préférence à ses accessoires, qui naissent du même contrat. D'ailleurs, Fart. 191 parle des sommes prêtées a' la gtosse ^ sans aUcutie restriction , ce qui comjrféffd une coUotation générale , tant du principal que de ses accessoires , dans le sens de la loi 18, ff qui potiores in pignore : non tantùm sortis > sed etiàm ùsurarumpotior est D^un autre côté, l'art. 320 accorde , dans ce cas , un privilège au donneur , tant pour lès intérêts que pour le capital. Dan9 Fart.' 33 1 , on ne patrie plus du profit maritime ; on rie parle que du capital donné à la grosde, pafrce qu'il ne s^agit aussi",* quàllt à Tasslireur , q^ue d'un capital; Puisque le législateur apportait un changement notable à l'ancien système , en faisant concîourir ensemble, sur les effets sauvés du naufragé', le donneur et l'assureur, il ne pouvait équîtablement avantager l'un sur l'autre : ce qui cepen* dant' aurait eu lieu, s'il avait accordé au donneur lèsintërêtsavcc son principal, tandis que l'assureur n''âurait concouru que pour les sommes assurées: ' ' ^^■" ■■ ■
'^^ nous semble donc qu'il faut écarter l'interprétâtiôn de M. Delvîncôurt sur cet article. Nous re- Viendrons , au sUrplxis , au tit. 9 , sur les causes du changement que Fart. 33 i apporte à l'ancienne législation.
Cependant il faut faire observer ^ dès ici > que
l'art. 53 1 contient une restriction à sa disposition générale : Sans préjudice ^ dit-il , de$ privilèges établis par i' art. 191. Ce qui excepte un cas particulier auquel elle ne peut pas s'étendre. Par exemple si , dans une relâche , le capitaine empï'unte à la grosse pour les besoins du navire , et afifecte le navire déjà assuré , le prêteur à la grosse doit primer les assureurs, sur les effets sauvés du naufrage, non seulement pour son capital , mais bien aussi pour le profit maritime , parce qu'ayant prêté pour secourir la chose assurée, il est censé avoir prêté pour le compte des assureurs eux-mêmes. Ce n'est plus ici le cas du prêteur avai>t le voyage , qui n'a pas plus de droits que l'assureur sur les effets échappés au sinistre. — ( Voyez Observations de la Cour de cassation^ t. i^p. 22 ^ etc. )
Enfin au onzième rang ^ c'est-^-dire au djernier ordre des dettes privilégiées , sont placés les dommages-intérêts dus aux affréteurs, pour le défautde délivrance des marchandises qu'ils ont chargées , ou pour remboursement des avaries souffertes par lesdites marchandises, par la faute: du capitaine ou de l'équipage. Ces dispositions de la nouvelle loi expliquent parfaitement le sens de l'art. 16^ titre de la saisie des vaisseaux , de l'Ordonnance de la marine. En effet , comme l'observe Valin , il n'y a véritablement que les deux cas prévus dana le dernier paragraphe de Tart. igj du Code de commerce , où les marchands chargeurs puissent se présenter.
• Hors ces deux cas , dît Valîn , fl n'y a pas de » privilège à prétendre de la part des marchands i chargeurs ; car s'il ne s*agit que des dommages-
• intérêts prétendus par Un affréteur , qui , à Toc- » casion de la saisie réelle du navire ou autrement, » aura été obligé dé retirer du navire les marchan- » dises qu'il y atait chargées 5 ou qui aura été em- » péché d'y faire son chargement , il est évident » qu'à cet égard, sa créance est simple et ordi-
* naîre , sans aucune sorte de privilège. •
Le Consulat de la tner , ch. 56 , voulait aussi que si quelque marchandise chargée dans le navire ne se trouvait plus , le navire en payât la valeur , sans préjudice dès salaires des mariniers ; et que , art. 61 , si les marchandises étaient avariées par la faute du patron , lé patron fût teUu de tous les donlmages qui en procèdent. « Si le patron est > insolvable» dit le Cotisulat , le navire en répond ; » et ceux qui ont souifèrt le dommage sont pré* » férés à tous aux autres créanciers , excepté aux » salaires de l'équipage. »
Quoique le Consulat eût mis tes marchands chargeurs au second rang des privilégiés, l'Ordonnance de la marine, art. 16, titre de la saisie, ne les plaçait qu'au quatriènie , ou plutôt qu'au dernier ordre ) puisque l'Ordonnance n'assigne que quatre rangs de créanciers privilégiés. Le nouveau Code a suivi , à leur égard 1 la même détermination. Ainsi quand il y a , parmi les opposans , des marchands chargeurs ou affréteurs privilégiés pour
dommages-intérêts , leur privilège D*a que le deinier rang. Encore » pour pouvoir exercer ce privilège , il ne faut pas qu'ils aient reçu leurs marchandises , ni payé le fret , sans protestation y comme nous le verrons au tit. \[\ du Code.
Nous parlerons, au tit. 3, de 1^ responsabilité du propriétaire du navire , relativement aux faits du capitaine et de l'équipage ; ce qui regarde I9 ava» ries souffertes par la faute de ceux-ci.
Au reste, la dernière disposition de Tart. 191 j)orte que i les créanciers compris dans chacun » des numéros de cet article , viendront en con- » currence , et au marc le franc , en cas d'insuQl- » sance du prix. » Cette décision de la loi est remplie d'équité ; il est )uste que ceux qui exercent un , droit égal , doivent l'exercer tous ensemble en concurrence : Qui œquali uttmtur Jure , inter s$ concurrere debent. Us partagent , par contribution! la somme appartenant au rang de leur privilège , s'il y à déficit.
Une observation qui convient à toutes les coUo cations ^ c'est que tout créancier qui est colloque. Test tant pour son principal que pour ses intérêts et frais. C'est ce qui résulte de l'art» di4 ^^ Code et de la loi 1 8 , ff qui potiar. in pignore. En effet ^ l'obligation pour le principal et les intérêts naifl^ sant d'une même cause et d'un même contrat , le même privilège compète pour le tout^ Non iantàm wrti$, ^ed etifim usurarum potiar^ etc^ En un mot 9 les intérêts et frais , comme le principal » doivent
êfw! pâjrés' avec" le Ettême |>rmlége. — ( Voyez Én^^^/t.' ixiciMhttà la grasse^ ch.iia^ $ect. 2,
"K est ehbdrë^ùn^'àlitre principe nomnoins important, qui regarde «gaiement tous les créanciers privilégiés. Si les bien» du débiteur sont mis en discussion générale j les créanciers ont le droit de requérir la distraction des effets soumis à leur privilège, j
Il ne serait pas* juste, en effet, que je fusse obligé de suivre une instance générale , et de voir absor-i ber en frais la chose qui doit me revenir propre j)ar un privilège particulier , qui me donne une actièn iéelle de quasi-propriété.
* ' Par exemple , le navire d'un failli arrive, sur lequel j*avais prêté de l'argent à la grosse. Une instance d'ordre e'ët' ouverte de tous ses biens. Cdniihe mon privilège est réel et particulier sur la chose qui fé^t affectée ; comme il dérive de la quasi-propriété qui m'est dévolue , en ma qualité dô donnëuif , j'ai'lé droit , en réclamant mon paiement sur le tiavire i qUi est devenu mon débiteur direct et principal , de revendiquer la chose qui déjà iti-àpj/arteâait en quelque sorte , par la nature de mon contrat. Je peux donc m'adresser di^ tèctement à \sk chose même , laquelle ne saurait templir rengagement contracté , si elle est encla-« vée dans une Instance d'ordre.
La même régie doit ^tre observée par ceux qui ont un privilège de même nature que moi ; car.
l'art- 191 se borne à régler les préféreftcçs ,^ $ans dénaturer les privilèges.
Il en est de même en matière de société : les créanciers de deux sociétés différentes , quoique les associés soient les mêmes personnes , ont un privilège respectif s vir les effets de chaque société. Il se forme deux ordres de distribution ou de discussion 5 parce que les créanciers respectifs ont plutôt contracté avec la société de commerce qu'avec la personne même : Unus quisque enim eorum i merci magisjtfuàm ipsi credidit.
Enûn, le ratig de& privilèges établi par l'art. 1 91 du Code de commerce j ne saurait être changé par la volonté du propriétaire du navire , ni par aucunes stipulations d« sa part , au détriment des créanciers qu'intéresse cette intervention. Tous ont contracté sur la foi de la législation existante ,et aucun acte authentique, et même antérieur , ne peut reculer le rang des privilèges assurés par la loi, suivant la nature des créances.
SECTION III
Dé la manière de constater les dettes, et des formes de les justifier, pour exercer les différens privilèges.
Aprâs ayoir établi plus complètement l'ordre des priYÎlé^s sur le navire vendu» que ne Tavait fait rOrdonnance de 16S19 il était indispensable de prendre des précautions pour constater l'existence et la légitimité des créances privilégiées ; ce qui était d'autant plus essentiel^ que ces créances peuyent quelquefois absorber le gage commun des cr^nciers ordinaires.
L*art. 192 du Code de commerce , qui doit heu^ reusement faire disparaître toutes les contesta-tions qui s'élevaient sur la réalité des créances réclamées , et toutes les fraudes qui pouvaient se pratiquer à cet égard , au préjudice des autres créanciers, manquait absolument dans l'ancienne législation. Aujourd'hui , c'est à ceux qui veulent jouir de leur privilège , à prendre la précaution de faire constater leurs créances dans les formes prescrites et exigées par cet article , suivant leur nature.
1*. Ainsi, les frais de justice et autres, faits pour
parvenir à la vente et à la distribution du prix/ sont constatés par des états de frais 9 arrêtés pat les tribunaux compétens ;
2\ Les droits de pilotage ,, tonnage, cale, amar*» rage , et bassin ou avant-*bassin , sont constatés par les quittances légales des receveurs ;
3**. Les gages du gardien et frais de garde du bâtiment , depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente , sont constatés par des états arrêtés par te président du tribunal de commerce ;
4". Il en est de même pour le loyer des maga-< sins où sont déposés les agréjs et apparaux ;
5". Sont aussi constatés par des états arrêtés paf le président du tribunal de commerce , les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès et apparaux , dépuis son entrée dans le port au retour du dernier voyage ;
6*. Les gages et loyers du capitaine , et autres gens de l'équipage employés au dernier voyage, sont constatés par les rôles d'armement et de désarmement , arrêtés dans les bureaux de l'inscription maritime ;
7*. Les sommes prêtées au capitaine , pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage , ainsi que la valeur des marchandises vendues par lui , pouï" le même objet , sont établies par des états arrêtés par le capitaine , appuyés de pfOûès^ verbaux signés, par le capitaine et les principaux de l'équipage , constatant la nécessité des emprunts et des ventes.
8*. Les sommes dues au vendeur , pour prix du navire , sont constatées par un acte de vente ayant date certaine. Un acte a date certaine, du jour où il a été passé , quand il est authentique ; quand il est sous seing privé , du jour où il a été enregistré, ou du jour de la mort de celui ou de l'un de ceux qui l'ont souscrit, ou enfin du jour où sa substance est constatée dans un acte dressé par un of&cier public 5 tel qu'un acte de dépôt , un procès-verbal de scellé ou d'inventaire. — ( ArU i SaS du Code^ civil).
9**. Les fournitures de l'armement , équipement et victuailles du jiavire , sont constatées par les mémoires , factures ou. états visés par le capitaine et arrêtés par l'armateur , et dont un double doit être déposé au greffe du tribunal de commerce > avant le départ du navire, ou au plu^ tard dans les dix jours après ledit départ. Comme ces pièces sont sous seing privé , il fallait bien en ordonner le dépôt , pour en assurer la date ;
1 o*. Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, armement et équipement, avant le départ du navire , sont constatées par des contrats passés devant notaire , ou sous signature privée , dont les expéditions ou doubles seront déposés au greffe du tribunal de commerce , dans les dix jours de leur date. On exige ici le dépôt, même des actes authentiques, parce qu'il ne s'agit pas seulement de donner une date certaine aux actes déposés , mais encore de donner de la pu-
(ir>7)
blicité aux emprunts déjà faits , afin d'avertir ceux qui voudraient faire de nouveaux prêts ;
1 1*. Les primes d'assurances faites pour le dernier voyage , sur le corps , quille , agrès et appaparaux , ainsi que sur l'armement et l'équipement du navire , sont constatées par les polices , ou pat les extraits des livres des courtiers d'assurances ;
iâ\ Enfin, les dommages-intérêts dus aux affréteurs ou chargeurs , pour défaut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées, ou pour remboursement des avaries que ces marchandisjss, ont essuyées parla faute du capitaine ou de l'équipage ^ sont constatés par les jugemens ou par les décisions arbitrales qui. seront intervenues.
.En général , il faut toujours observer qye l'acte servant à établir lît créan.ce pour laquelle on voudra réclamer up privilège , doit absolument avoir une date certaine antérieure à la saisie du navire.: autrement i la règle deviendrait illusoire.
Ainsi 5 la seule ressource qui reste aux crçan* tiers privilégiés qui ont manqué de former leurs oppositions à tems , est de saisir les deniers de l'adjudication entré les mains de celui qui en est le dépositaire i dans le délai prescrit par l'art, a 12, «t ils lie peuvent plus venir que par contribution^ sans prètendre à aucune préférence.
De même qu'on a le droit de formeriôpposilion pendant toute la procédure pour parvenir à la Tente d'un navire,: et- jusqu'au moment; de ; cette -Tei}te; de mêmeila^lvoiedejropposition est tou^ jours ouverte aux créanciers, pour exercer/ leur privilège , jusqu'à œ que- le navire ait fait entière^ meàt un voyage en mer : de manière que ïés créanciers ont droit de former, cette! action révocatoire^ non seidement avant toute* ' djéçlaration de pro* priété , mais encore depuis cette déiclàration et le départ du navire, jusqu'à ce que le voyage sodit achevé. Ainsi , il ne suffit pas que le navire $(^t parti , qu'il ait mis à la voile, comme le pensaU Émérigon (Coàtraià la^gr.j cL 12^ secU 2 ) / il faut que le voyage soit fini.
D'un autre côté,, remarquez que Tart. 193 veut uiî voyage fait après la vente, sous le nom et aux risques de l'aequéreur : d'oi.,ron doit conclure que si , malgré la vente , le voyage est fait sousle nom du vendeur , l'oppogition-n'est pas Décj&ssaii^ pour conserver le privilège. Cela est d'autant plus équitable que , dans ce cas , les ecéanciers du vejadeur ne sont point instruits de la vente , et qu'ils
ont un juste sujet de croire que le vaisseau appar^, tient toujours à leur débiteur»
Un voyage eu mer -, quel qu'il soit , même de petit cabotage , suffit pour purger les privilèges j pourvu qu'il ait la durée requise par l'art. 194.
On peut dire que le voyage en mer équivaut ici à la transcription exigée pour le purgement des hypothèques sur les immeubles» Cependant, il faut faire observer qu'à la différence de la surenchère 5 qui exproprie réellement l'adjudicataire , l'opposition ne vaut que pour celui qui la fait : Vigilantibus jura subvefiiunt. L'acquéreur , en payant les opposans , acquiert la propriété libre et incommutable du navire.Dans le sens de l'art. 2 1 90 du Code civil, dont la disposition est vraiment exorbitante , le paiement de l'opposant n'empêcherait pas l'acquéreur d'être poursuivi par un autre créancier qui n'aurait pas formé opposition en tems utUe. Mais ici, il n'y a ni enchère ni surenchère : c'est simplement une dénonciation i l'acquéreur du droit prétendu par le créancier; c'est un acte semblable à la sàisie-arrêt , et , dans ce cas , la main-levée donnée par l'opposant seul suffit pour que le tiers saisi puisse payer valablement.
Mais aussi , observe Vialin, sur l'art. 2 du tit. 10, des navires , si , au lieu par l'acquéreur d'offrir de payer les créanciers qui l'ont poursuivi, c'est-àdire les créanciers opposans , il aime mieux abandonner le navire y alors , 1^ navire étant mis sou$ T. 1. Il
la main de la justice, à l'effet d'être vendu judiciairement , c'est un abandon qui tourne au profit de tous les créanciers , opposans ou non ; alors le bâtiment redevient le gage de tous les créanciers , qui , au moyen de cet abandon ou déguerpissement du navire, sont rentrés dans tous leurg droits : c'est comme si la vente n'avait jamais existé , et le navire est censé n'être jamais sorti des mains du vendeur. D'ailleurs , le défaut d'opposition ne pouvait être allégué que par l'acquéreur ; il n'y avait que l'acquéreur qui fût en droit de se prévaloir, contre les créanciers, de cette fin de non-recevoir , et ce même acquéreur, après son déguerpissement , n'est plus en état de leur opposer la fin de non-recevoir.
Jusqu'ici , nous n'avons parlé que de ceux qui étaient créanciers avant la vente volontaire du na* vire. Que doit-on décider à l'égard de ceux qui sont devenus créanciers depuis la vente , mais avant l'achèvement ou même le commencement du voyage? Actuellement, il est de droit commun , d'après les art. 1 138 et i583 du Code civil, que l'obligationMe livrer une chose en transfère la propriété , du moment que la convention a été fournie , et avant qu'il y ait eu tradition , et que l'acquéreur* devient propriétaire du moment que la vente a été consentie. D'après ces principes , il est clair que le vendeur a perdu tous droits sur le navire , du moment que la vente a eu lieu > et que par conséquent , il n'a pu en transférer aucun à
ceux qui sont devenus ses creancîers depuis la vente : Nemo plus juris in alium transferre potesi, quant ipsehabet.
Mais , pour qae cette règle ait son application > il faut cependant que la vente soit certaine à 1 égard 'des tiers ; il faut que l'acte de vente soit authentique ou enregistré. Les créanciers postérieurs à fecte authentique ou à l'enregistrement n'ont aucun droit. Si , au contraire , la vente du navire est sous seing privé , comme rien n'en constate légalement la date , et comme elle n'acquiert une date certaine que par la délivrance des expéditions au nom de l'acquéreur, jusqu'à cette délivrance, les créanciers ont pu acquérir des droits sur le navire.
Au reste , la loi ne disant pas entre les mains de qui les oppositions doivent être formées, nous pensons qu'elles doivent être notifiées à l'acquéreur^ qui a intérêt d'être instruit des créances sur le navire. Une simple notification au vendeur ne suffirait pas. C'est du moins un argument tiré de l'art. 2244 du Code civil.
SECTION V
Quand un Navire est censé a^oir fait un*
voyage en mer.
Nous Tenons de Toir, dans la section précédente, que la vente volontaire d'un navire n'éteint les privilèges des créanciers qu'après que le navire a fait , depuis la vente , un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur, et sans Toppo^ jition de la part de ces créanciers.
L'ancienne jurisprudence exigeait, pour que le voyage fût censé fait , que le bâtiment eût changé d'amirauté , comme de Bordeaux à Nantes , de la Rochelle à Saint-Malo.
Aujourd'hui, un navire est censé avoir fait un voyage en mer dans trois cas. — (Art. 194 du Code de commerce ).
1*. Lorsqu'il est constaté qu'il est parti d'un port et qu'il est arrivé dans un autre port trente jours après son départ ;
a*. Lorsqu'il est revenu danis le même port, mais plus de soixante jours après son départ;
3.* Enfin , lorsqu'il est parti pour un voyage de long cours , et qu'il s'est écoulé plus de soixante jours depuis son départ.
Sont réputés voyages de long cours , d'après
l'art. 377, ceux qui se font aux Inde$ orientales et occidentales , à la Her pacifique , au Canada , à Terre-Neuve , au Groenland et aux autres côtes et îles de TAmérique méridionale et septentrionale , aux Açores , aux Canaries 9 à Madère , et dans toutes les côtes et pays situés sur TOcéan • au-delà des détroits de Gibraltar et du Sund.
Ici , la loi n'exige ni que le navire soit arrivé à sa destination y ni , à plus forte raison , qu'il soit entré au port : il suffît qu'à la circonstance d'une expédition pour voyage de long cours, se réunisse celle qu'un espace de plus de soixante jours s'est écoulé depuis le départ du navire , pour que l'acquéreur purge les droits , quels qu'ils soient , des créanciers du vendeur qui n'ont point rempli les formalités requises pour les conserver.
D'un autre côté, lorsqu'il est constaté de la manière voulue par les réglemens ,. qu'un navire parti d'un port est arrivé dans, un autre port , au moins trente jours après le départ , les droits des créanciers sont également purgés vis-à-vis de l'acquéreur. Quelles que soient les causes qui auraient pu faire relâcher ou débarquer dans un port autre que celui delà destination, pendant cet espace de trente jours , l'absence qui n'a pas eu cette durée n'est point comptée ; mais aussi , peu importe la plus ou moins grande distance du port d'arrivée à celui du départ , pourvu que l'intervalle des trente jours se trouve exactement entre celui du départ d'un port et son arrivée dans un autre»
Néanmoins, on ne pourrait se prévaloir de cette disposition de la loi , si le navire ne sortait d'un port que pour lui faire donner un radoub dans un autre port ; comme si on l'envoyait de la Rochelle à Rochefort , de Nantes à Paimbœuf. Dans ce cas , .il n'y aurait réellement pas de voyage, n'étant question que d'un radoub , qui n'est qu'une préparation à un voyage.
Enfin , comme les navires peuvent être sujets à des relâches fréquentes dans le port du départ , ou à des expéditions maritimes qui ne les obligent pas à toucher un autre port, comme les expéditions en course , la loi établit une troisièifie pré^ somption : c'est le cas où le navire revient plus de soixante jours après son départ dans le même port. Alors il n'est point nécessaire qu'il justifie de débarquement et d'arrivée à un autre port ; il $uflit que le navire rentre , après avoir été plus de soixante jours en mer.
Au surplus , comme l'observe Valin , sur l'art, s du titre des navires , tout ceci est applicable à 1^ vente d'une portion de navire aussi bien qu'à la vente de la totalité du vaisseau, et regarde lés barques et autres petits bâtimens , comme les grands navires.
SÈCTIOIS VI.
De la Vente volontaire des NàQÎres.
La vente des navires est volontaire ou forcée. Il s'agit ici de la vente volontaire.
La vente volontaire des navires doit être faite j)ar écrits soit authentique, soit sous signature privée. {Art. igS du Code de commerce). On peut vendre un navire, en entier ou seulement une portion.
Cette formalité est d'autant plus impérieusement recommandée par la loi que , contre les dispositions générales de Tart. log^ la preuve testimoniale ne serait pas admise , si la venté verbale était déniée. — ( Procès-verbal du 7 juillet 1807 , n\ 64).
Cependant , si la vente verbale d'un navire était 'î 1^ avouée par les parties , l'exécutioù en devrait être ^.j ordonnée , mais entre le vendeur et l'acheteur seu- J ^ ^ :à lement , et sans qu'il pût en résulter aucun préju- .
dice aux droits des tiers. ^i
On voit que l'art. 195 fait exception à la règle commune , qu'en matière de meubles , la possession vaut titre. Mais les meubles de cette nature ( les navires ) forment une propriété d'une telle ,
importance , que les législateurs de tous les tems put voulu que la vente en fût faite par écrit.
En effet , un navire , pour être au rang des meubles , n'en est pas moins un objet sur lequel les créanciers ont naturellement plus de droit de compter que sur les autres effets , et en qualité de meuble corporel , il convenait qu'il ne pût efficacement changer de maître que par une tradition réelle et sensible , ou quelque chose d'équivalent.
Il fallait donc , à défaut de cette tradition réelle et sensible , une formalité supplétive , pour donner à la vente d'un navire sa perfection et son effet , contre les créanciers du vendeur.
La loi du 27 vendémiaire an 2 , art. 18 , voulait impérativement que toute vente de navire se fît pardevant notaires. Aujourd'hui , cet ordre est changé : la vente peut se faire sous seing privé, pourvu que la date soit certaine. Il est évident que pour opposer l'acte sous seing privé à des tiers , il faut que cet acte soit prouvé exact , soit par l'en-^ registrçment, soit par la mort du vendeur.
Quant à la vente volontaire faîte par acte public, il n'y a aucune difficulté : elle vaut comme preuve.
Ainsi , la vente volontaire d'un navire , légaleinent constatée et assurée, a effet vis-à^vîs des tiers, soit qu'elle ait été passée pardevant notaires, çoit qu'elle ait été faite sous seing privé. Néanmoins , elle ne purge leurs droits que lorsque , depuis la vente , le navire a fait un voyage en mer %çiw le pom et aqx risques de l'acquéreur, et sau«
opposition de la part des créanciers du vendeur, comme nous l'avons vu à la sect. 4 de ce titre.
Il n'est pas nécessaire , pour la validité de la vente , soit du navire entier , soit de portion du navire, que ce bâtiment soit sous les yeux des parties; on peut vendre volontairement un navire étant dans le port ou en voyage ; mais , dans ce dernier cas , le voyage n'est pas compté, relativement à l'extinction des droits des créanciers , de même qu'on va l'expliquer dans la section suivante.
Quoiqu'un navire soit meuble , il ne faut pas en tirer la conséquence que le seul fait ^'on le possède fasse présumer qu'on en est propriétaire. Les mêmes motifs qui ont fait raodifier les principes sur les meubles , en ce qui concerne l'affectation d'un navire aux dettes du propriétaire , et le moyen de purger les droits des créanciers , semblent aussi commander une modification à ceux qui regardent l'acquisition par prescription. Ainsi, celui qui opposerait le fait de sa possession comme présomption d'une vente du navire, n'y serait point admis comme s'il s'agissait de meubles ordinaires ; il faut prouver sa propriété légalement acquise. La seule prescription de trente ans éteindrait l'action en revendication^ du véritable propriétaire dépouillé. — ( Voyez ci-après la secU 5 du tiu 3),
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SECTION VIL
La Vente volontaire d^unNaçire en voyage ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur.
On peut, sans doute, vendre un navire étant en voyage comme dans le port ; mais il y a cette différence entre les deux cas , que si le navire est en voyage lors de la vente , ce voyage n'est pas compté , relativement à l'extinction des droits des créanciers , dont le navire , ou son prix , continue d'être le gage, et qui peuvent même attaquer la vente, s'ils la croient faite en fraude de leurs droits. — ( Art. 196 du Code dt commerce ).
Cette disposition de la loi nouvelle est en quelque sorte la répétition de l'art, 3 du titre des navires , de l'Ordonnance de la marine ; elle est d'autant plus juste , qu'un navire étant en voyage est • presque nécessairement chargé de quantité de dettes privilégiées , telles que celles de fournitures de cordages , voiles , munitions de bouche et de guerre, et de toutes les autres choses nécessaires pour son équipement : dettes , d'ailleurs , qui ne se paient presque jamais que plusieurs mois après le départ ^ navire. Il peut même exister d'autres
créanciers , qui n'ont fait crédit au propriétaire
que sur l'assurance que leur donnait le navire :
Hei potiùs quàm personœ crediderunt. On conçoit
aisément de quelle importanc(^ il est que , par une
"vente secrète et après coup', le propriétaire db
jiavire n'ait pas la faculté d'enlever à ses créanciers
3eur gage naturel , et de les priver ainsi de leur dû.
Ceci s'applique également à la vente d'une por-
"lion de navire , comme à celle de sa totalité , et
AUX petits bâtimens comme aux grands vaisseaux :
il n'y a aucune raison de différence , et la loi ne
distingue point.
"^ Ainsi , que l'acquéreur ait payé le prix on non , c'est la même chose ; les créanciers de toute espèce , privilégiés ou non privilégiés , sont en droit de l'obliger de leur faire l'abandon de la valeur du navire , en attaquant la vente comme faite au mépris de leurs droits. Ils peuvent même , en cas de fraude , faire annuler la vente.
La vente volontaire du navire, et même la vente sous seing privé , ne peut être interdite , ou l'on entraverait trop le commerce. Mais il est un cas où la vente ne doit plus être inébranlable ; c'est celui de la fraude , car la fraude annule tous les contrats.
Cependant , si un navire , vendu pendant le voyage et étant de retour , faisait un nouveau voyage sous le nom de l'acquéreur, sans opp^ition de la part des créanciers , ce ne serait plus ces principes qu'il faudrait invoquer, te nouveau
Toyage en mer , fait depuis la vente , aurait éteii les privilèges des créanciers , conformément Tart. 193.
Si la vente volontaire d'un navire en voyage préjudicie point aux droits des créanciers du vei deur , Valin prétend qu'il faut dire le contraire la vente de la cargaison , parce qu'elle n'a rien commun avec le navire, et à plus forte raison d'i chargemenl; particulier de marchandises dans u n bâtiment. Il soutient qu'il est permis de vendK^« les effets qui sont en mer ou aux colonies ; et , t sous prétexte , dit-il , que la tradition ne peut » s'en faire , non plus que la signification de la » cession , on ne doit pas exiger ,/ pour y suppléer, » que le cessionnaire fasse enregistrer la cession » au greffe de l* amirauté du départ du navire , afin » de notoriété , ou qu'il observe quel qu'autre for- » malité. Il suffit qu'il soit porteur des factures, » ou des connaissemens des marchandises dont le » transport lui est fait, soit par tin ordre à son » profit , ou au dos de ces pièces , soit par un acte » séparé pardevant notaires, ou sous signature pri- » vée , d'autant plus tôt que tout est à ses risques » dès l'instant du transport. »
Tel est i selon ce commentateur , l'usage constant du commerce , fondé sur ce qu'il importe extrêmement de favoriser la rapidité de ses opérations , et sur la nécessité de les mettre au-dessus de toute atteinte , quand elles sont exemptes de fraude ; et il cite à l'appui de ces principes un
<arrêt rendu au Parlement de Paris , le 1 1 mar9- 1762 , par la quatrième chambre des enquêtes.
Émérigon, cb. 11, sect, 3, n". 8, ne partage j^as l'opinion de Valin , et fait de très-justes obser- -▼^ations à cet égard. « Ces sortes de cessions, dit-il^. j> défèrent au cessionnaire un simple droit ad rem^ j» qui lui donne pouToir de requérir la délivrance 1» des effets indiqués , sans le mettre en possession ^ effective de la chose même. Ainsi , jusqu'à ce que » la tradition réelle ait été faite dans un tems utile ^ au porteur du connaissement , il n'a qu'une ac- ^ tion personnelle , qui est subordonnée aux droits ^ du tiers. Une pareille cession ne saurait ntrire , *> ni au privilège du vendeur primitif , non payé du >^ prix , ni au privilège du donneur à la grosse , ni 3^ aux droits de la masse des créanciers. Telles sont 3» nos règles. Le connaissement n'a jamais été con- ^ sidéré parmi nous comme un papier négociable. » Le transport du titre est une tradition feinte, qui » s'évanouit par la faillite ou l'insolvabilité du cé- » dant. »
Remarquez que ces deux célèbres jurisconsultes écrivaient sous l'empire de l'Ordonnance de 1681 , et que la difficulté devenait d'autant plus ardue , que cette Ordonnance ne parle aucunement de la négociabilité du connaissement. Cependant, on ne saurait se dissimuler que l'opinion d'Émérigon ne soit plus conforme aux véritables principes , et que , si la doctrine de Valin était indistinctement adoptée , elle fournirait aux banqueroutiers un
tooyeA très-facile d'éluder leurs engàgemens marltimes.
Maïs aujourd'hui , la difficulté qui nous occcupe ne peut pas être aussi fréquente ; et pour la décider , il est nécessaire de la considérer sous ses différens aspects. En effet, d'après l'art. 281 du Code de commerce , le connaissement n'est pas , par sa nature, papier négociable, mais il peut le devenir. S'il est fait à l'ordre de quel^qu'un, comme la loi le permet , il est alors négociable , et il est permis de l'endosser et de le transmettre à qui l'on veut. On ne peut plus opposer au porteur d'un pareil connaissement, le privilège du créancier primitif, parce qu'on doit , en quelque manière , considérer le connaissement ainsi endossé comme si , dans leprincipe , il avait été fait au porteur lui-même. Dans ce cas, il n'y a aucun doute qu'on ne doive admettre l'avis de Valin.
Si , au contraire , les parties n'ont pas rendu le connaissement négociable ; si le connaissement n'est pas fait à ordre ou au porteur , la difficulté reste toute entière , et il faut distinguer.
D'abord , le porteur d'un endossement , dans cette hypothèse , n'est qu'un simple cessionriaire , qui ne saurait avoir plus de droit que son cédant. La vente de la cargaison est bien parfaite, quant à lui et à son vendeur, d'après les art 1 583 et 1 606 du Code civil ; mais , à l'égard des droits des tiers , il doit se mettre en règle par les formalités requises en pareil cas ; il n'est propriétaire de la car-
gaîson , qu'autant qu'elle lui a été cédée en due forme ; cette cession est subordonnée aux principes du droit commun , et c'est ici que tombe la distinction.
Par exemple , si l'acte de cession , c'est-à-dire l'acte de vente , est authentique ; s'il est fait devant notaires ; s'il a une date certain cet assurée , alors il ne. saurait y avoir de difficulté. Mais si la Tente des effets qui sont en mer est purement et simplement sous signature privée , et sans authenticité , il nous semble qu'une pareille cession ne saurait nuire aux droits des tiers ; et il faut dire, avec Emérigon , que le transport du connaissement est une tradition feinte , qui s'évanouit par la faillite ou l'insolvabilité notoire du cédant : autrement, il fournirait aux gens de mauvaise foi tous les moyens de tromper leurs créanciers légitimes.
La faveur du commerce a fait introduire le privilège du nantissement ou de la saisie naturelle , au profit de celui qui , ayant à sa consignation des marchandises appartenant à un négociant , dont il est le commissionnaire ou correspondant, avance des sommes sur le prix de ces marchandises , ou paie des lettres de change tirées sur lui à l'occasion de ces mêmes marchandises. — ( Argument tiré des art. 9 3 ^f 94 ^^ Code de commerce).
Valin , loco citato ^ cite pour exemple un navire qui est adressé à un n^îgociant , pour en faire le désarmement et vendre 9a cargaison. Ce négociant
paie ayant toute rente ( et par conséquent ayant d'avoir aucuns deniers en main appartenant à son commettant) , les gages de l'équipage, les primes d'assurance , les sommes empruntées à la grosse ; il acquitte , de plus , ou il accepte les lettres de change que son commettant tire sur lui. Nul doute que , pour son remboursement, il n'ait droit de retenir par ses mains , par voie de compensation , avec privilège exclusif à tous autres créanciers , toutes sommes qu'il a ainsi avancées, et, à plus forte raison , s'il n'a payé qu'à mesure qu'il avait des deniers appartenant à son commettant.
Au reste , que la vente volontaire d'un navire soit faite pendant qu'il est en voyage ou dans le port , il résulte de l'art. 1 8 du décret du 9 octobre 1 ygS , que l'acte de vente doit contenir copie de l'acte de francisation du navire ; mesure de précaution qui a pour objet d'assurer l'exécution des prohibitions prononcées par les réglemens contre les étrangers. Tout propriétaire nouveau, d'ailleurs, doit, aux termes de ce décret , faire sa déclaration de propriété au bureau de la marine de son arrondissement.
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TITRE IL
DE JLA SAISIB ET DE. LA tENXS DES NAVIRES.
Le& natires devraient naturellement être saisis-* exécutés en la forme ordinaire , puisque la loi les répute meubles. Cependant > à cause de Timpor-» tance de leur objet , la saisie et la vente en sont assujéties à des formalités particulières, mais beaucoup plus simples et plus cou]rtes que celles exigées pour la saisie réelle des immeubles. Elles conduisent plus promptement au but , en donnant en même tems aux créanciers tout le tems convenable pour mettre leurs droits à couvert , par. U voie de l'opposition.
Du reste , quand il est question de Tordre et de Ja distribution du prix de la vente , on leur rend, leur qualité véritable et essentielle ; ces formes nç changent rien à leur nature. La distribution du prix de la vente d'un navire se fait comme celle des sommes purement mobilières , au marjq le franc, après le paiement des créanciers privilégiés. Telle est la matière de ce titre.
T. i. la
SECTION L-
Tous Bâtimens de mer peuçent être saisis et vendus par autorité de justice , etc.
Les naTires peuvent être saisis et vendus par autorité de justice , coftithe toutes les autres pro*priétés d'un débiteur quelconque , puisqu'ils forment une partie de ses biens, lesquels sont généralement affectés au paiement de ses dettes , et le privilège des créân'cîfeirô «est purgé par les formalités prescrites par fa loi. ^ {Art. 197 du Code de commerce).
Mais & faut faire observer , avant tout , que les bâtiïïiehs prêts à faîfè voile ne sont saîsissables qiae pour râîsoti déâ dettes contractées pour le voyage qui va être fait ; et encore , dans ce cas même, les întéréiséés au voyage peuvent empêcher la saisie et là 'vente , en donnant bonne et suffisante ôâùlSôn pour le paiement des causes dé la 'saÎBîe , d'après lés dispositions de Fart. 2i5 du Cbdede commerce.— (7^(7y^z ci-après lasect. 19).
INôn seulement les navires peuvent être saisis etTéndu^, maïs encore il n'y a pas d'autre voie pour eu dépouiller le propriétaire malgré lui. Ce
serait donc inutilement qu'un créancier demande^ rait le délaissement du navire de son débiteur , à dire et estimation d'experts ; il ne pourrait valablement obtenir ce délaissement que du consentement de son débiteur. Dans ce cas , néanmoins , ce délaissement ne produirait absolument' d'autre effet que celui qui résulte d'une vente volontaire , c'est-à-dire , que ce créancier ne serait à couvert , vis-à-vis des autres créanciers de son débiteur , qu'autant qu'il aurait fait faire un voyage au navire , sous son nom et à ses risques y d'après la disposition de Ta^. 193 , et qu'A n'y aurait eu entre ses mains aucune opposition.
Si , d'un côté , les privilèges sont purgés par la vente volontaire du navire , suivie d'un voyage en mer, de l'autre, la vente faite sur saisie et sanfs opposition, purge également les privîféges, comme en vente d*immeubles par décret. Dans Tune et l'autre hypothèse, les créanciers non opposans ne peuvent faire valoir leurs droits ; ils ne peuvent se pourvoir que sur le prix de la vente , en se présentant à tems , mais alors par contribution seulement.
Il ne faut pas perdre de tue que la disposition de l'art. 197 est commune à toys les bâtimens de mer. Tous indistinctement péiitenf .être saisis et vendus ; tîiais les formes sont pfus pu moins rigoureuses , suivant l'importance et la capacité du bâtiment , ainsi que nous aillons le voir dans les sections suivantes.
SECTION II
Du délai pour procéder à la saisie dm
Nai^ire.
Il ne peut être procédé à la saisie de tous mens de mer que vingt-quatre heures après le commandement de payer. — {/irt. 198 du Code à commerce).
En effet , cette^saisie , comme toutes les autres , doit être précédée d'un commandement , lequel, pour être valable , doit être fait en vertu d'un titre exécutoire , conformément aux art. 545 et 546 du Code de procédure. Valin , sur Tart. 2 ^ titre de la saisie , pensait qu'on ne pouvait pas saisir un navire pour une somme de 100', ou au-dessous, parce qu'alors il n'était pas permis de saisir réellement un immeuble pour une somme aussi modique. Comme nos lois actuelles n'ont pas cette disposition , la modicité de la créance ne serait pas une raison pour ne pouvoir saisir , mais elle pourrait être, pou^ le juge, lun motif d'accorder quelque délai au débiteur, suivant l'art. 1 1 84 du Code civil.
Il faut, en tête^ du commandement de player ^ donner copie du titre exécutoire , à moins qu'CZ ^'ait déjà été sjgnifié'; alors il suffit de le relater -^
et d'exprimer que c'est en vertu de ce titre que cq commandement est fait. Autrefois , d'après d'Héricourt , Traité de la vente par décret , ch. 6 , n* 7, p. 91 , le commandement devait être recordé , à peine de nullité , c'est-à-dire , fait en présence de deux témoins , qui le signaient ; mais aujourd'hui
cette formalité n'est plus nécessaire {Argument
tiré de l'art. 6'j5'du Code de procédure).
Nous venons de voir que , suivant l'art. 198, la jaîsîe ne peut être faite que vingt-quatre heures iprès le commandement : suit-il de là que l'huisder doive exprimer llieure à laquelle il signifie .'exploit ? Une telle précaution aérait certainement plus exacte et plus conforme à la loi. Cependant , Domme cette mention n'est pas expressément exigée , nous pensons qu'on ne pourrait pais demanier la nullité de la saisie sur ce seul motif; il suffit que le commandement soit fait la veille : c'est du moins l'usage suivi jusqu'à présent.
Néanmoins , le texte de la Iqi exigeant un intervalle de vingt-quatre heures entre le commandement et la saisie, il y aurait nullité si la saisie commençait dès le matin du lendemain du com^ mandement , qui n'aurait été signifié qu'après midi de la veille, et la preuve par témoins de l'heure, en ce cas , serait admissible. — ( frayez arrêt de la Cour de cassation ^ du \8 Juillet 1818, deSéUgny^ 1818^ p. 602).
Au reste , il n'est pas nécessaire que la saisie soit faite dès le lendemain du commandement. Si
cependant le commandemeat était suranné , o.
serve Yalin , il ^rait de la prudence de le réitér^^i avant de procéder par «aisie du narire. Le rote>t turannatiofi n'e$t pa» connu dans la langue des lo J^^ nouvelle» ; le Code de procédure , tit* 22 , liv. s ^ ne parle que de la péremption. \\ est cependaiP ^ vrai que les aetes judiciaires sont soumis à l'espèce de prescription exprimée par le tnot surannatm^ de Tancienne jurisprudence. La péremption a lieu contre toute instance qui a été discontinuée pendant trois anst au lieu que la surannation a Ueu contre les exploits et significations sur lesquels il n'y a pas eu de suites dans Tan et jour , sans quil soit besoin d'attendre le concours de la prescrip* tion. Dans ce cas , le demandeur est obligé de for* mer une nouvelle action » parce qu'alors ce n'est pas une péremption d'instance , mais une simple (iurannatîon d une action ou d'une procédure, sur laquelle l'instance n'a point été liée par la contestation en cause. Ainsi, si, dans l'hypothèse où nous raisonnons , le commandement n*eist pas dulvi de la saisie dans le délai d'un an et jour, il se trouve éteint par la surannation, et il est nécessaire d'en donni3r un nouveau avant de procéder à la saisie du navire, _ (Foyez Dévolant, Acie$ de notoriété 68 et 73 , p. 2^2 et 245 > et Duparo- Poulain j t, 6j p. 287 ),
SECTION III
A quelle personne le commandement
doit-il être fait?
D'apkês l'art. 1 99 du Code de commerce » le eommandement doit être fait à la personne du propriétaire ou à son domicile , s'il s'agit d*unc action générale à exercer contre lui.
Le commandement peut être fait au capitaine du navire ^ si la créance est du nombre de celles qui sont susceptibles de privilège sur le narire.
Cet article présente deux bypotbèses qu'il e^t essentiel de bien saisir :
1". Si la saisie d'un navire doit avoir Ueu pour toute action générale provenant des dettes de l'armateur, quoique étrangères à son vs^isseau, le commandement de payer devra lui être fait à luimême , partout où il sera rencontré , ou à son domicile ; et , dans ce cas , le commandement ne pourra être valablement signifié au capitaine;
2**. Si V au contraire , la saisie est faite en vertu d'une créance qui regarde seulement le navire 9 c'est-à-dire qui est seulement du nombre de celles
privilégiées 5 aux termes de Tart. 191 , alors , fe commandement de payer peut être notifié également au capitaine ; le créancier a le choix , pour sa signification , ou du capitaine , ou du propriétaire du navire.
Cette distinction semble puisée dans la nature des choses , et est propir^ à lever beaucoup de difficultés. Dans le premier cas, l'action procède d'une créance non spécialement applicable au vaisseau commandé par le capitaine ; nul doute que le commandement ne doive être fait à la personne ou au domicile du propriétaire , puisque le capitaine ne le représente que pour les affaires directement propres au navire , et ne saurait, dans les limites de son mandat tacite , répondre à un cpm^ mandement qui proviendrait de causes étrangères à l'équipement du navire , à son radoub , aux approvisionnemens , etc. Mais s'agit-îl d'une action de cette dernière nature? Toutes significations, et le commandement même , peuvent se faire au capitaine , si sur-tout le propriétaire n'est point sur les lieux , ou n'y a point une autre personne chargée de ses pouvoirs spéciaux.
Ainsi, le créancier qui, ayant deux créances, l'une privilégiée et l'autre ordinaire , procéderait en vertu de celle-ci , mais ne notifierait le commandement de payer qu'au capitaine , ferait une procédure nulle.
Encore une fois , pour que le commandement fait au capitaine soit valable, il faut qu'une créance
du nombre de celles cjue la loi réputé prifilégiées , en soit le motif.
Il est possible que le propriétaire soit absent ou en fuite. Alors, on doit se conformer , pour la no-tification du commandement , à l'art. 69 , § 8 , du Gode de procédure. Cependant , si Tabsence du propriétaire était déclarée par jugement , le corn*» mandement de payer devra être signifié aux envoyés en possession ou à l'administrateur légal des biens de l'absent , suivant les dispositions de l'article 1 34 du Code civil.
Si le propriétaire du navire demeure en France, mais hors du ressort du tribunal devant lequel doit se poursuivre la saisie , le commandement de payer doit également lui être notifié , à personne ou domicile. Nous pensons , avec M. Delvincourt, que^ dans ce cas, on ne saurait se borner à une simple signification à la personne de son repré-> sentant ou du capitaine , comme pour la signification du procès-verbal de saisie, d'après l'art* 20 1 . Le commandement est un acte beaucoup plus important , parce que c'est lui qui met le débiteur en demeure. — ( Voyez M. Delvincourt, In$titute$ au Droit com.j t. 2, p. 197 ).
Enfin , si le propriétaire est étranger ou sll habite le territoire français hors du continent , on doit se conformer à l'art. 691^ § 9 , du Code de procédure , et faire signifier le commandement au domicile du procureur du roi près le tribunal où sera portée la demande.
11 faut , toutefois , excepter de tous ces cas celui où le débiteur poursuivi aurait un domicile élu par l'acte même constitutif de la créance , ou par tout autre également valable, conformément à. Tart. 1 1 1 du Code civil, (i) L'art. 199 du Code det commerce a moins voulu déroger aux conventions que suppléer au silence des parties*
(i) Article i\\ du Code civil. -
Lorsqu'un acte eonliendra , de la part des parties cm de l'une d'elles > ëlection de domicile |k>ur l'eiëontion de ce même acte 9 dans un autre lieu que eelui du domieile réel , les significations, demandes et poursuites relatives à cet actei pourront être faites au domipîle convenu ; et devant le. juge de ce domicile*
SECTION IV
. Du Procès-verbal de saisie.
Le procès-verbal de saisie doit être revêtu de toutes les formalités ordinaires des exploits, et doit contenir itéi:atif commandement de payer , si la saisie est faite en la demeure du débiteur saisi. C'est une règle générale établie par l'art. 586 du Code de procédure , qui s'applique ici comme à tous les autres actes d'huissier. Quoique la loi du commerce ne s'occupe que des formalités propres et particulières à la saisie des navires, néanmoins, elle ne dispense pas des formalités prescrites par les lois de la procédure , quand elle n'a pas de dispositions expresses à cet égard. Par exemple, quoique le Code de commerce n'en parle point , le procès-verbal de saisie doit énoncer les noms , demeure et immatricule de l'huissier qui y procède y et faire mention de deux témoins qui doivent accompagner l'huissier, conformément à l'art. 585 du Code de procédure.
Mais les témoins employés à un procès-verbal de saisie doivent-ik savoir signer , à peine de nul-lité ? Nous ne croyons pas que cette question ait été résolue par la Cour de cassation.
L'art, 585 du Code de procédure exige impérieusement que les témoins signent l'original et lacopie : la loi veut donc que les témoins sachent signer; et comme il s'agit ici d'une formalité substantielle, nous ne doutons pas que la peine de nullité ne soit attachée à l'omission , encore que l'art. 585 ne 1^ prononce pas expressément.
Au surplus 5 le procès-verbal de saisie doit contenir exactement renonciation de tous les objets dont parle l'art. 200 du Code de commerce :
1°. Les nom , profession et demeure du créancier ;
2\ Le titre en vertu duquel on agit ;
S"". La somme dont on poursuit le paiement ;
4°' Le lieu où le navire saisi est amarré ;
5*. Les nom's du propriétaire et du capitaine ;
6*. Le nom, l'espèce et le tonnage du bâtiment.
Tout ceci est ainsi ordonné , afin que ceux qui ont intérêt à la vente du navire puissent le reconnaître.
Il faut également que le procès-verbal de saisie fasse mention de l'élection de domicile du créancier; mais, remarquez qu'ici l'art. 500 exige deux élections de domicile , l'une dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la vente doit être poufsuivie, c'est-à-dirç j le tribunal civil de l'arrondissèment , d'après l'avis du Conseil d'état, approuvé le 17 mai 1809 , bulletin n*. 4^91 > parce que les tribunaux de commerce ne peuvent connaître de l'exécution de leurs jugemens , suivant l'art. 44^
du Code de procédure , et parce que , d*ailleur5 , l'art. !2o4 du Code de commerce exige l*iudicatioii du nom de Tayoué du saisissant. Le ministère de.^ avoués est interdit dans les tribunaux de commerce par l'art 627 de ce Code.
L'autre élection doit être faite dans le Heu où le navire est amarré , sans doute pour la facilité des offres 4» paiement.
Ces deux électicms de domicile ne sont point alternatives ; elles doivent concourir ensemble : %est ce qui résulte de la conjonctive et. Les actes de procédure doivent être signifiés au domicile élu dans le lieu où siège le tribunal civil.
L'huissier doit encore , dans le procès- verbal de saisie, faire renonciation et la description des chaloupes, canots, agrès, ustensiles, armes » munitions et provisions.
Mais toutes ces ënonciatlons et descriptions
«ont-elles prescrites à peine de nullité? Le Code
de commerce ne la prononce pas , et , en cela , il
n'est pas plus exigeant que le Gode de procédure,
pour la saisie-exécution.
Cependant , si ces énonciations et descriptions n'ont pas été exacteipent faites , en résultera-t-il que les objets dont il s'agit ne seront pas comprig dans la saisie ? Par exemple , si le procès-vedial de saisie ne portait que ^ le navire, agrès et apparaux f. drcofistances et dépendances?
Yalin , sur l'art. 2 , titre.de la saisie , pense que le navire ayant été adjugé «ivec toutes ses dépen*^
^^^^ * de de«^*^*''nù *^ «t Cette «a®^^ ««taite , c ** *_^ -Sitià***
faire les enchères et se lendre adjudicataires du bâtiment.
Mais la chaloupe est*elle comprise dans It saisie et la vente qu'on fait d'un navire avec ses agrès ?
Cleirac y de la jurisdiction , art. 5 , n*. i3 , observe que l'huissier « ne doit pas omettre de faire 9 mention expresse , et comprendre les esquifs et ji èhaloupes y lesquelles ne sont pas censées conte* :> nues sous les termes d'apparaux , appartenances • et dépendances , ni ne viennent en la vente du » navire » ; et il se fonde sur la loi dernière , dt instructo vel instrumento legato, qui dit : Scaphm avis non est instrumenium navis.
Yalln , loco ciiato > s'appuyant sur la même loi ^ bserve aussi que la chaloupe et son canot doivent tre nommés dans le procès-verbal de saisie, sans <^uoi l'adjudicataire ne pourrait les prétendre , et le saisi aurait la faculté d'en disposer , ces objets ne faisant point partie des dépendances du navire. Mais Emérigon n'adopte pas cette opinion. Paul, ^it - il , avait décidé l'affirmative. Si navem eum -dnstrumenîo enUsti, preestari tibi débet scaphanavis. Xabeon fut d'un avis contraire , parce que la chaloupe ne diffère du navire que par la capacité et non par le genre , et que l'instrument d^une chose quelconque doit être d'un autre genre, ^cio^f /htiii^ ponio libre septitno epistolarum plaçait. — ( Voyez la loi dernière déjà citée j ffde instructo vel instru^ inento legato ).
Cependant , l'opinion de Paul a prévalu dans
l'usage ; elle a été suirie par les peuples nayigateurs. La chaloupe du naTirè , observe Eméri(;bn) est comprise dans les agrès du navire, parce qu'elle est absolument nécessaire pour la navigation. D en est de même du canot. — ( Voyez d'ailkurt Kuricke, quest. S; LocceniuSj lib. i , cap. â, if. lo; Stracha, de navihuss part. 2^ rC*. i4^ etTarga), tap. 53 ^ ff. 5> cités par Émérigon, àiêurancet^ ck. 6s sect. 7 ).
Il n'est donc pas également indispensable , dans la saisie d'un navire avec ses agrès^ de faire men« tion expresse de la chaloupe et du canot. Sous ce mot agrès s sont compris l'un et l'autre , comme étant parties de ses membres et conime étant les instrumens nécessaires à sa navigation. Nous pair^ tageons d'autant plus volontiers cette .opinion , avec M. Delvincourt , que Valin lui-même confient que, dans l'usage, l'assurance du navire renferme de droit celle de la chaloupe et du canot.
Yalin ajoute d'ailleurs que renonciation, quand elle a lieu , ne restreint pas le droit de l'adjudica* taire aux objets énoncés ; de manière que , s'il se trouve dans le navire, au moment de la vente, plus d'agrès qu'il n'en a été énoncé, l'adjudicataire a droit de réclamer la totalité , à moins qu'il n'y ait eu stipulation formelle au contraire , dans l'adjudication, parce que , dit ce célèbre commentateur, le navire est censé, dans tous les cas, avoir été adjugé avec toutes ses dépendances. Cette décision , de toute justice , est conséquente
à ce que nous venons de dire :; xsar si le début d'énonciation n'empêche «pas l-adjudicataim dé réclanaer au moins ce qui -se trouTe danste n^Ttre i linsuffisance de l'ëmonciation doit avoir encore moins cet effet. Cependa^nt il est plus exact , pour lever toute difficulté, de faire mention nominative de tous les objets dans la saisie:
Nous avoos vu que , dans la saisie d'un navire , il n-est pas strictement nécessaiie de faire >mention de ses agrès , puisqu'ils en font partie ; en serait-il de même Ae ses apparau ? Si Ton donne au tenne apparaux la même acception qu'à celui A'agrèss 'la mention n'en 'e9t pas absolumient nécessaire ; mais si , avec quelques auteurs , an veut étendre cette acception ^iMqu'à l'artillene du vaisseau , alors 'on doil: eti faire mention dans la saisie et la vente , parce que l'artillerie d'un bâtiment , et autres munitions de guerre , ne sont pas (indispensables pour le faire naviguer. L'artillerie d'un vaisseau n'est point ^^omprise parmi les quasi membra navig; on ne peut pas 'dire que , sans artillerie, le navire est inutiie. L'artillerie n'est nullement nécessaire pour sa navigation.
Cependant, H fa^tfake obsemrerque tes ugrèê-ne sont pas toujours confondes arvec le navire même : par exemple, dans le cas de la r^vendicatioii, celai qui a fourni les bois dont 4e tiavire aété coni^rufî, ne peut pas les réclamer, parce que les bois fourais sont devenus le hatire %dme. N-Oiri tabula cedity dit la loi ^6 ^ § i , ff de acquir. ter. dom, T. 1. i3
. Mais si lés matériaux du navire peuvent en être détaehés sans l'anéantir , tels que sont les. mâts, 1^8 cordages, les voiles et les ancres, le fournisseur pourra les iréelamer par Yaiction ad exhibenrdumji suivant la règle générale établie par le droit. (X£/. G et 7> ff.ûd exhibendum; L 23^ § 5^ ffde rei vindicat). A plus forte . raison , on: pourra réclamer pareils effets , s'ils se trouvent hors du navire. -^ {y.oyez d'àilleunÉmérigon, contrat à la groztfi, cA. iâ'> secU 6). . • • *
Enfin,' par le procès- verbal de saisie» L'huissier doit établir un gardien. C'est ordinairement le gar*^ dien qui est établi à bord pour veiller à la çonser^vation du navire , ;que Ton choisit à cet effet 5 à moins, qu'il n'y ait des ordres d'en constituer, un. autre. Lé gardien se charge de tous les objets saisis, et. signe lé procès-verbal , ou bien il est feit mention qu'il ne peut signer. On lui laisse sur-le^ champ copie du procès-verbal de saisie.
. Il convient de faire remarquer ici la différence qui se trouve entre le dernier paragraphe de l'article 199 du Gode de commerce, et l'art, a j litre des saisies , de l'Ordonnance de 1681. Celui-ci exigeait la nomination d'un gardien solvable^ exprès*, sion qui ne.se trouve pas dans le nouveau Gode ; raais cette expression est nécessair^nent sous-entendue, et si l'insolvabilité du gardien commis était^ notoire , et si les objets saisis avaient été enlevés , le saisissant en serait responsable : c'est ce qu'il eat nécessaire de. prévoir.
SECTION V
De la notification du Procès-verbal de
saisie.
Rien n'est plus naturel , observe Yalin , sur l'art. 3 du titre de la saisie , de l'Ordonnance de 1681 , que de signifier au saisi le procès-verbal de saisie de son navire ; et cette formalité est si essentielle , que son omission emporterait la nullité de toute la procédure décrétale : cette signification au saisi doit indiquer les jours où se feront les criées et publications.
Si le propriétaire du navire saisi demeure dans l'arrondissement du tribunal » le saisissant doit lui notifier, dans le délai de trois jours, copie du procès-verbal de svàsie , et le faire citer devant le tribunal , pour voir procéder à la vente des cboses saisies»
Si le propriétaire n'est point domicilié dans Tar* rondissement du tribunal , les significations et citations lui sont données à la personne du capitaine du bâtiment saisi , ou , en son absence^ à celui qui représente le propriétaire ou le capitaine; et le délai de trois jours est augmenté d'un jour k raison dé deiix myriamètres et demi (cinq lieues) de la distance de son domicile.
S'il est étranger et bors de France , les citations
et sîgnificatîoM sont données ainsi qu'il est prescrit par le Code de procédure civile , art. 69.
Il faut bien faire attention que , par Tart. 201, le Code de commerce , comme l'Ordonnance de 1681, prévoit |)rinéîpalement deux cas : i*. celui où le propriétaire* du navire demeure dans le ressort du tribunal où la vente doit être poursuivie ; 2\ celui où il demeure hors de ce ressort*
Dans le prèttiiier é^ss le procès-verbal de la saisie doit lui être ^igïiifië dans les trois jours de sa date» aTec citation au tribunal , pont voir procéder à la tente des choses sâiâiès^ Cette signification doit être faite à pel'soï^iie bu domicile ; et elle dx>it être donnée aux délais oràinàires , à moins qu'on n'ait obtenu du président du tribunal la pefmisision de citera bt'ef délai. Cette signification doit, eïi Outre, contenir la constitution d'avoué.
Comme cette signification doit être faîte dans le délai de trois jours j il faut faire observer que ce délai ne commencé à courir que dn lendemain de la saisie , parce que le jour même ne se compte point : Df^s iermini non computatur in termina.
Dans le second cais , c'est-à-dire , si la partie saisie ne demeure pais ^ans l'arrondissement du tribunal , la loi fait exception à la règle générale de la procédure ( art. "68 dû Code de procédure) , suivant laquelle il faudrait faire les significations au véritable domicile du propriétaire. Elle pero^et ici de les faire au capitaine du navire , et , en son absence, à celui qui représente le propiietaîre.
La loi dit à la personne : 8uit*il de là que la signification doive nécessairement être faite au capitaine , ou au représentant lui-même, en parlant à sa personne, et qu'elle ne puisse pas valablement être faite à leur domicile ? M« Laporte ne le pense pas , parce que , dit-il , le Code de commerce ne parait employer ici le mot perêonne que par opposition à celui propriétaire.
Cette raison oe nous parait rien moins que décisive ; et il semblerait , au contraire , que cette formalité est imposée par le législateur, i cause de cela même que le propriétaire n'est pas dans l'arrondissement , et qu'il est indispensable qull ait connaissance de la saisie de son navire. D*ailleurs la loi ne parle plus de domicile, comme dans le premier cas , relativement à la sjgm'fication au propriétaire; elle porte textuellement que Ui iigm^ fications et citations lui sont données à la personne du capitaine ^ etc. Le propriétaire doit donc recevoir les signifiications à la personne même de son capitaine ou de son représentant. Le mot personne a été employé , selon nous , avec d'autant plus d'intention , qu'un capitaine n'a , en tant que capitaine 9 son domicile qu'à bord , et que son domi* cile ordinaire est le plus souvent hors de l'arrondissement.
MM. Delvincourt et Laporte ont cru apercevoir une erreur de rédaction dans les derniers termes du S*2 de l'art. 201. Il porte que « le délai de trois » jours est augmenté d'un jour à raison de deux
il myrîqmètres et demi (cinq lieues) de la distance » de son domicile. » Lé législateur entend-il parler ici d\i' délai de trois Jours j qui devrait, dans ce cas, être augmenté: d'un jour par deux myriamètres , pour notifier le procès-verbal de saisie , où bien , du délai donné au saisi ^'pouT comparaître sur l'assignation ?....• La rédaction de cet article , il faut l'avouer, offre du moins une sorte d'obscurité. Cependant , nous pensons que l'augmentation de délai dont il s'agit n'est établie que pour le cas où le propriétaire n'a point son domicile dans Tarrondissement du tribunal j et que , pour cette raison , la notification de la saisie est faite à la personne du capitaine ou du représentant du propriétaire. Alors il est juste de donner à ceux-ci , qui ne sont point dans leurs droits , le tems nécessaire pour instruite le propriétaire du navire, et lui faire, part de l'assignation qu'ils ont reçue pour liii. Une augmentation de délai était donc indispensable pour : reporter la signification!) et , par suite , pour comparaître «sur cette assignation. L'augmentation de délai est toute dans l'intérêt de la personne assignée.; :•
• Au reste , autre chose est de l'étranger absent , parce que la srignification dé la saisie n'est pas plus praticable dans son pays , que le commandement Ae payer. C'est pourquoi la loi dit ici : « S'il est f étranger et hors de France, les citations et signî- » fications^ont données ainsi qu'il est prescrit par 9 lé Code de procédure , art. 6g >, c'est-à-dire au
domicile du procureur du roi près le tribunal oik sera portée la demande ; et ce , à peine de nullité » d'après Tart. 70 du même Code.
On a demandé si un étranger peut être assigné en France , au lieu de sa résidence actuelle , qu'il a lui-même indiquée par de», actes signifiés ? L'a(firmati?e a été jugée par la Cour de cassatioa,, le 27 juin 1 80g. ( Deneverset Dupra^t , 1 809 > p. 1 1 4 du supplément ). D'ailleurs , ni l'art. 20 \ du Code de commerce , ni l'art. 69 du Code de procédure civile , n'exigeant , pour la validité de l'exploit » l'envoi , par le procureur dû roi , de la copie au ministre des affaires étrangères ,11 a été jugé que le -défaut d'envoi n'entraîne point la nullité dé l'exploit. — ( y ayez arrêt de la Cour de cassation, section 'des requêtes j de Sétigny,' 181 fj, p. 4^7 )•
Le nouveau Code de conimërce ne parle pas plus que l'Ordonnance de 1681, du cas où le propriétaire ne demeurant point dan» le ressort du tribunal , le navire n'a ni maître , ni capitaine , ni gardien , ni représentant établi. Alors nul doute qu'il ne faille faire les significations au saisi , à son vrai domicile 9 et s'il n'en a point de connu , il faut se conformer aux dispositions de l'art. 69 du Code de procédure.
Toutes ces formalités , d'ailleurs 9 sont communes à toutes les créances qui peuvent servir de base à la saisie ; elles sont également communes aux saisies de tous les navires, ou bâiimens, de quelque nature et de quelque capacité qu'ils soient.
SECTION VI
^es criées etpubkcatwns pour jmrçenw à Itst vênf& éfe^ navires dont le tannage' est aU'âëséus dè^dbrtonneajij^.
La» vente desnaTÎres et autres bâtimeHs deœer ne peut êtise faite qu'4 Va^udjence du tribunal; inais hs formalités e» sont différentes^ , suivant le tonnage du bâtiment. . . . » . .
Si la saisie a pour objet un bâtiment dont- le ton^r nage soit au-dessus de dix tonneaux,.. il sera. fait trois criées et publications des objets en vçnte. ,
Les criées et publications seront faites: con^écu* tivement , de huitaine en huitaine , à la bourse et dans la principsile place publique du lieu où Je bâtiment est amarré.
L'avis en sera inséré dans un des papiers p^ublics imprimés dans le lieu ou siège le tribunal devant lequel la saisie se poursuit, et s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux qui seraient imprimés d^ns le département.
Ces formalités prescrites par l'art. 202 du Code de commerce , sont une dérogation entière aux dispositions de Tart. 620 du Code de procédure , et elles doivent être exactement observées. Il est
vrai de dire que la loi ne psononce point la nii^tté de leur inexécutiofi ; mais si Ton remarque qu'etlei sQut, dans ce cas, la sauye-garde de la propriété, on sentira de quelle importance il est qu'elles soient strictement exécutées.
Dans ^ancienne législaticm^ attestée par Cleirac, on exigeait quatre criées ; mais TOrdoBiiaiice de 1681 n'en demandait que trois 9 et le nouveau Code ai adopté cette dispositknt.
Les criées et publicaitions ne dwrent commciH cer qu'après loi significatian de la saisie , et l'assît gnatton au propriétaive pour Torr procéder à la vente; loais rien n'indiquie plus .à présent qu'a»* trefoBS qu'il soit nécessaiire d'attendre les délais de l'assignation.
La criée est une poroehnnatioa ou Hecttire à haute Yoix de la saisie ^ qui se fait par l'huissier, et dont il doit dresser procès-verbal. L'Ordonnance de la marine, tit. 14? art. 4> liv. 1", voulait que les criées et publications fussent faites par trois dimanches consécutifs ; mais le Code de commerce dit seulement qu'elles seront faites consécutivement de huitaine en huitaine y sans indiquer les jours ; de sorte que les jours sont îndîSerens.
Le Code de commerce veut , de plus que l'Ordonnance , que l'extrait de chaque criée soit inséré dans l'un des papiers publics qui s'impriment dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la saisie se poursuit , et s'il n'y a pas de papiers publics dans cet endroit , dans l'un de ceux qui s'im*
priment dans le département. Mais s'il ne s'imprime aucun journal dans l'étendue du département , il ne parait pas qu'on soit tenu de recourir à ceux des départemens voisins. Cette précaution, néanmoins , ne pourrait qu'être avantageuse à la vente du navire , et par conséquent à l'intérêt des créanciers.
Quoique la loi n'exige point que l'on rapporte la preuve de l'insertion des criées dans les papiers publics, il nous semble cependant que le saisissant doit justifier qu'elle a eu lieu , où qu'elle a été requise ; autrement , la disposition de la loi ne se-^ rait qu'un précepte sans force , que l'on pourrait négliger impunément, et l'intention du législateur, qui veut dans ce cas la plus grande publicité r à cause de l'intérêt de tous les créanciers, ne serait point remplie.
SECTION VII
De V apposition des Affiches.
L'art. do5 du Code de commerce exige que , dans les deux jours qui suivent chaque criée et pu* blication , il soit apposé' des affiches ,
i*. Au grand mât du bâtiment saisi ;
a"". A la porte principale du tribunal devant lequel on procède ;
3^ Dans la place publique et sur le quai du port où le bâtiment ^%\ amarré ;
[f. Enfin , â la hoxsixw de commerce.
L'ordonnance de la marine , art. 4 du titre* des saisies » prescrivait aussi ces affiches ; mais die voulait qu'elles fussent faites dès le lendemain , tandis que la loi nouvelle porte danz le$ deaxJour$ qui suivent chaque criée, et publication : d'où il suit que les affiches peuvent être apposées le Jour même de chaque criée. L'Ordonnance de la marine exigeait aussi qu-il y eût une affiche à lia poMe de l'église , ce qui n'est plus nécessaire.
Outre les affiches au gtantd màt , à la porte du tribunal , dans la place publique et sur lé quai , le Code veut qu'il en soit apposé une à la bourse de commerce. Cela suppose qu'il en existe une , soit
dans le lieu où le vaisseau est amarré , soit dans le lieu où sîége le tribunal devant lequel se poursuit la vente : la loi ne peut demander l'impossible ; mais 9 dans ce cas, il faut légalement constater la non existence d'une bourse de commerce.
M. Delvincourt , t. 2 , p. 200 , pense qu'il ne faut qu*une affiche , quoiqu'il y ait trois publications , et il cite Valin , sur l'art. 9 , titre de la saisie. C'est une erreur, selon nous» qui e^t échappée à la sagacité de ce savant professeur. D'abord, l'ajrticle 2o5 du Code de commerce porte que*,^ dans » les deux jours qui suivent chaque criée et publi- » .cation 9. il est apposé des affiches » etc.» Or, si des affiches doivent être apposées dans les deux jours qui suivent chaque criée , coxximt il j a des ctiées à trois différentes fois , il doit donc de même , à trois différentes fois , être apposé dés. affiches.
D'un autre côté,. Vatin ne parle, à l'endroft cité, que de l'adjudication des barques et autres bâtimena.de mei; aundes^ous de dix UmnéOfttx^ poux laquelle l'Ordonpançe de i63i n'exigeait même pas d'affiche. « Il n'e^t point parlé d'affiches , dit * Valin; cependant il me parait de la rè^le qu'il y p çn ait au moins une, etc. » Son avis â été adopté par le, législateur du nouveau Code de commerce , comme nous le verrons à la sect. 1 1 de ce titre ; fD^is les formalités établies pour cette sorte d'adjudication sont particulières et autres que celles prescrites par l'art. ija3. î
SECTION VIIL
X)6s Désignations qui doiçent être faites dans les Criées, Publications et Affiches.
Les criées 9 publications et affiches doivent , aux termes de l'art. 204 9 contenir les noms , profession et demeure du poursuivant , ainsi que le nom de son avoué ; les titres en vertu desquds la vente est poursuivie; le montant de la somme due; l'élection de domicile faite par le saisissant dans le lieu où siège le tribunal , et dans celui où le bâtiment est amarré ; les noms et domicile du propriétaire saisi ; le nom et le tonnage du navire , d'après les indications contenues dans les actes de déclaration et de francisation , de manière i ce qu'on puisse facilement le connaître ; le nom du ' capitaine; si le navire est armé ou en armement; le lieu où il est gisant ou flottant ; \a première xnise à prix ; enfin , le jour de l'audience à laquelle les enchères seront reçues.
Il faut faire observer ici que le tribunal dont
parle l'art. âo4du Code de commerce nepeutétie
que le tribunal civil ordinaire, et non le tribunal
de commerce. Un avis du Consieil d'état, du 29
avril, approuvé le 17 mai 1809^ l'a décidé ainsi.
fondé sur ce qu6 l'art. âo4 exige une constitution d'avoué , qui ne peut avoir lieu en tribunal de commerce , et plus spécialement encore sur l'article 44^ du Code de procédure civile , qui refuse à ces tribunaux l'exécution de leurs jugemens.— ( Voyez Bulletin des lois, 236-4391 )•
De même , observe Valin , sur l'art. 5 , titre de la saisie , de l'Ordonnance de 1 68 1 , que le pro-* cès-verbal de saisie réelle du navire , et l'assignation qui est donnée en conséquence au saisi , doi- , vent indiquer les jours où se feront les criées et publications , de même les publications et affiche» doivent indiquer les jours d'audience auxquels les enchères seront reçues et auront été remises*
Il nous semble qu'il eût été plus convenable d'exiger l'indication de l'espèce du bâtiment En matière d'assurance , l'art. 332 exige la désignation; ce qui est plus étendu que le nom et le tonnage seulement.
Ces mots , gisant ou flottant j font voir qu'il n'est pas nécessaire qu'un navire soit amarré à quai , pour pouvoir être saisi valablement , et qu'il peut l'être également quoique flottant, c'est-à-dire hors du havre , étant à flot sur ses ancres. — ( Voyez Valin ^ loco citato ).
Au reste, les dispositions de l'art. 2o4sont si claires , et les formalités qu'il exige tellement détaillées , qu'il n'a pas besoin de grandes explications. On demandera , sans doute , si le défaut de quelques-unes emporterait nullité. Nous pensons
^p'il TÎcierait la procédure 9 parce que ces formalités, à compter du commandement, sont ici prescrites comme formes nécessaires pour rendre la saisie notoire , et annoncer au public la vente à faire du navire , avec des indications suffisantes pour le reconnaître.
MM. Pardessus et Laporte pensent que la nature et l'objet de ces formalités suffisent, pour apprendre qu'elles sont prescrites à peine de nullité. — ( Voyez M. Pardessus^ t. 2^ p. 21 et 22; et M. Laporte j sur l'art. 204 du Code de commerce. )
Cependant , le Gode de commerce est encore muet à cet égard, et en cela il ne paraît pas plus exigeant que le Code de procédure, pour la saisieexécution : la loi ne parle de nullité que pour l'omission des formalités déterminées pour la saisie immobilière. — ( Foyez Cart. 7 1 7 rfa Code de procédure).
SECTION IX
De kl Réception des Enchères.
Il résulte des art. âo4 6t âo5 du Code de com* merce , qu'avant de commencer les criées, publications et affiches y il faut prendre du tiibunal 9on ordonnance portant indication des jours où les enchères seront reçues , afin de pouvoir les annoncer par les oriées et affiches. Ainsi, on présente, avant tout , une requête au tribunal , qui nomme ces Jours d'audience.
Il avait été observé aux rédacteurs du Code de
commerce qu'il eût été plus convenable, pour donner à cet acte important toute la publicité qu'il semble exiger, que la vente se fût faite à l'audience publique , devant le tribunal entier. Cette observation n'ayant pas été accueillie, il en résulte que tout autre jour que celui des audiences est utile pour la réception des enchères et l'adjudication.
Après la première^criée , les enchères seront reçues le jour indiqué par l'affiche.
Le juge commis d'office pour la vente , porte l'art. 2o5 , continue de reoeivoir les enchères après
chaque criée , de huitaine en huitaine , à jour certain fixé par son ordonnance.
Les enchères peuvent être faites par toutes sortes de personnes connues et solvables, dans les formes ordinaires.
Si la loi veut qu'après la première criée 9 les enchères soient reçues le jour indiqué par l'affiche, c'est afin de faciliter celles qui pourraient être faites par les marins, négocians et commerçans qui se trouvent momentanément sur les lieux.
L'esprit du Code est le même : il requiert partout la célérité , qui est l'âme du commerce.
Yalin , sur l'art. 6 , titre de la saisie , observe qu'à cause de la rapidité de cette procédure , et que ces criées, en fait de saisie de navires, ne sont point sujettes à confiscation, il est nécessaire de les signifier, à mesure qu'elles se font, à la partie saisie, ainsi que les jugemens qui en donnent acta et prononcent les remises , avec assignation pour procéder en conséquence^ Cela semble juste , mais la loi nouvelle ne s'explique point à cet égard : d'où il suit que cette signification n'est pas absolu * ment indispensable.
SECTION X
De ï Adjudication.
Le législateur a renfermé , dans Tart 20& du Code de commerce 9 les dispositions des art. 7 et 8 de rOrdonnanee de la marine, titre de la saisie. Tout ce que la loi nouvelle exige de plus que TOrdonnance , c'est que l'adjudication se fa^se à €a> tinction de feux. Il fout , en conséquence , allumer des bougies comme pour là vente des inpimeubles , conformément au^ art. 707 et 703 du Gode de procédure.
Mais l'adjudication du navire doit être faite ausfiitôt après la troisième criée , sans autre formalités au plus offrant et dernier ^enchérisseur ; c'est-àdire , sans observer les autres formalités prescrites pour la vente d'immeubles par décret.
« Après la troisième criée , porte l'art. 206 , l'ad- » judication est faite au plus offrant et dernier en- » chérîsseur, à l'extinction des feux y sans autre » formalité.
» Le juge commis d'office peut accorder une ou » deux remises de huitaine chacune. Elles sont » publiées et affichées » ,
Quoique l'adjudication doive être faite aussitôt
après la troisième criée 9 cela , néanmoins y:D'ein«pèche pas la partie saisie de proposer les nullités de la saisie et des criées , ^'il y -en A-, pourvu qu'elle le fasse ayant l'adjudication. iU £dutàloi:sy statuer sommairement à raudidnoepubliqiie, ^t par le tribunal entier* Sî les nullités août rejotéedy il doit être passé ^u.tre à l'adjudication ^ soit à la même audience 5 soit au jour qui sera indiqué par le tribunal , nonobstant l'appel qui serait intet^eté par la partie saisie, àladharge au saisissant de donner bonne et suffisante caution ^ pour répon«dre de rérènement.
Il est Trai qu'en ihatière de saisie réelle d'im-^ xneubles , il faut déférer à l'appel du congé d'adjuger , et que Ton ne peut passer outre à U Tente^ au préjudice de l'appel ; mais il en €st autrement en saisie et rente de meubles. Or^ iLs^âgitici de la Tente d'un meuble, puisqu'un narire est déclaré meuble à tous égards. Si les ntâvires sont sujets à être saisis réellement , et k être rendus pardéctat^ -ce n'est qu'à raison de l'importance de leur objet ; leur nature n'est pas pour cela changée. La loi a voulu qii*on observât certaines formalité^ arant que ^*en faire la tente. Mais moyennant Vs^icom^ plissement de ces formalités particuKèf es ^ Observe Yalin , tout reste dans les t^rthes du droit tca^ mun concernant les ventes judiciaires de meubles^ D'ailleurs, la loi a extrêmement sio^lifié et abrégé la procédure nécessaire pour parvenir à la ventci d'un navire, afin d'éviter les longueurs, si funeste»
au commerce. Son objet serait manqué, si Tappel 'pouvait suspendre la vente. — ( Voyez Valin , sur i'arU 7 ,. ^ la saisie) .
V Lé Code de commerce, comme TOrdonnance de i€8i ^ permet au jugé commis, lors de Tadjudication , d-accorder .une où deux remises , de huiftaineen huitaine , qui seront publiées et affichées. Ltusage, dit. Valin > sur l'art. 8, titre.de. la saisie, «'est tellement inttoduît d'accorder une ou deux ^mises , après les enchères faites sur la troisième <^riéç , que ceux qui se présentent pour se rendre adjudicataires, ne font jamais d'enchères sérieuses que danis ee tems*là ; de sorte que ce qui n'avait été pratiqué , dans le principe , que par grâce , en faveur de la partie saisie , est devenu en quelque jfiorte de nécessité.
i.: Au reste , il a'e&t pas absolument nécessaire que cesifemUesjsôient' requises; le juge peut les ordonner d'office , s'il voit que le vaisseau n'est pas porté à peu près à sa juste valeur.
; . Mais le juge jQommis peut-il accordée ou ordonner plu6 de deux remises ? Nous pensons \ contre l'avis de Yalin, que le juge ne le saurait absolument , ni d'office , ni même sur la demande qui en fierait faite par le saisissant ou les opposans , parce que les termes de la loi nouvelle paraissent s'y opposer.
: -Le juge pourra accorder une ou deux remises, porte la loi : donc il n'a pas le pouvoir d'en accor-
û&i davantage ; autrement, on ne saurait plus où
s'arrêter. D'ailleurs, comme chacune de ces réalises doit être publiée et affichée , les frais derien^ diraient trop considérables , et la procédure trop longue et trop nuisible à la célérité des opérations commerciales, deux inconvéniens que la loi a voulu éviter. D'un autre côté , il pourrait arriver qu'à la nouvelle publication de vente , au jour indiqué par la troisième remise , lee enchères n'allassent pas à la somme offerte par le dernier enchérisseur , auquel la livraison aurait été refusée. Dans ce cas , on ne pourrait le forcer de tenir à son enchère, parce que n'ayant pas dû s'attendre à une troisième remise , elle n'a pu être accordée à son préjudice. £t alors , quel embarras ! Et qui est-ce qui souffrirait la perte et les indemnités , s'il en était dû ? .
Ceci nous conduit à examiner la question de savoir si , dans le cas des deux remises autorisées par la loi , le dernier enchérisseur pouvait s'opposer à la remise et demander l'adjudication absolue , avec déclaration que sans cela il jretirerait son enchère.
M. Locré, sur l'art. 206 du Code, semble être pour l'affirmative ; mais nous pensons , au contraire , avec Valin , que dès qu'il s'agit d'une remise du nombre des deux que la loi permet, qu'elle soit requise delà part du poursuivant, ou qu'elle soit ordonnée d'office par le juge, nul doute que le dernier enchérisseur ne soit tenu d'y acquiescer et de la souffrir , sans pouvoir rétracter
•on enchère , parce qu'il a dû s'attendre à la re miM , sur le fondement que la loi l'siutorige. - ( Voyez Valin^ sur l'arU 8 , titre de la saisie).
Au jour indiqué par la dernière remise , Tadju dication se fait à l'audience , au profit du plus ofcL -f- {raiit et dernier enchérisseur. Cette adjudication ^n est définitive. On n'admet point , à cet égard , 1 -Sa surenchère au greffe , comme le permet y pour l e — 2 8 immeubles , l'art, 710 du Code de procédure.
. Valin parle* d'un usage qui avait lieu au siéj de l'amirauté de la Rochelle, suivant lequel l'adji dication définitive d'un navire se remettait Issi d'audience , au canton ou s'aSSfemblent les cians , c'est*à"dire à la bourse , où toutes partie étaient tenues pour assignées , sans autres formi
lités.Cet usage local est abrogé par leCodedeconcxmerce, et l'adjudication ne peut être faite qu^^ Faùdience, à extinction de feux. D'ailleurs, l'esprit de la loi nouvelle est d'établir une uniformité dans toutes les règles , et de pareils usages présentent les plus graves inoonvéniens.
SECTION XI
Des Formalités pour t Adjudication des Bâtimens de dix tonneaux et au4essous.
JusQt'ici , nous n'avons parle que des fonnalités nécessaires pour les vente etadjudication des Mtj-* mens au-dessus de dix tonneaux; mais comme les bâtimens , barques , bateaux ^ qui n'excèdent pas le port de dix tonneaux , forment un objet peu considérable , en comparaison des vaisseaux d'un plus grand port , le Code de commerce > ainsi que l'Ordonnance de la marine , art. 9 , titre de la saisie, a jugé qu'il convenait de ne pas apportera leurs vente et adjudication, les mêmes formalités que celles prescrites pour la vente des grands navires.
Ainsi , d'après l'art. 207 du Code de commerce» si la saisie porte sur des barques , chaloupes 9 et autres bâtimens du port de dix tonneaux et au-dessous, l'adjudication sera faite à l'audience, après la publication , sur le quai , pendant trois jours consécutifs , avec affiche au mât , ou , à défaut , en autre lieu apparent du bâtiment , et à la porte du tribunal. La vente, au surplus, n,e
peut avoir lieu qu^après un délai de huit jours fraùcs , depuis la signification de la saisie.
Les anciens us et coutumes de la mer avaient consacré cette pratique , qui s'observait , dit Cleirac (^J urisdiction de la marine) , dans les ports de Bordeaux , de Rouen , etc. L'Ordonnance de 1681 ne parlait pas d'affiche ; mais Yalin la conseillait , et le Code de commerce , adoptant son avis , exige cette affiche.
Remarquez que , quoiqu'il y ait trois publications à trois jours divers consécutifs , néanmoins, il ne faut qu'une affiche : la loi n'emploie le mot affiche qu'au singulier.
Au reste , il résulte de l'art. 507 qu'il n'est point question de recevoir les enchères d'une publication à l'autre , mais seulement au jour d'audience indiqué par les criées et publications pour la vente.
Il résulte , en second lieu , que toutes ces formalités sont une dérogation à l'art. 620 du Code de procédure.
En effet , l'art. 620 du Code de procédure porte : € S'il s'agit de barques , chaloupes et autres bâtî- » mens de mer du port de dix tonneaux et au-des- » sous , bacs , galiotes, bateaux et autres bâtimens » de rivière, etc , il sera procédé à leur adjudica- » tion sur les ports , gaves , ou quais où ils se trou- » Vent.» Le Code de commerce veut, au contraire, que cette adjudication se fasse à l'audience.
Mais le juge pourrait-il, ici, accorder remise ^ comme il le peut dans le cas de l'art. 206? Valin
3st d*aTis de Taffinnative. Néanmoins , cela peut paraître douteux aujourd'hui , parce que , outre ]ue la loi ne donne pas cette faculté , il faudrait ^aire afficher ces remises , ce qui occasionnerait les frais.
Cependant , on peut dire que la disposition de 'art. 1206 est parfaitement applicaUe à l'espèce , tt que cet article ne reçoit aucune atteinte par ;elui-ci.Dansce cas, nous pensons toupurs que les ^émises ne pourraient être que de jour à jour , et ;ela par argument de ce que les publications se font de jour à jour, et de ce que , dans l'art. 1206 , les remisses ont lieu de huitaine en huitaine , parce que les publications se font de huitaine en huitaine.
Lorsqu'il y a en même tems saisie d'un bâtiment du port de dix tonneaux et au-dessous , et l'un bâtiment de plus grande capacité , appartenant l'un et l'autre au même propriétaire, iT con-* trient d'assujétir la saisie intégrale aux formalités prescrites pour les plus grands nayires , sans qu'il y ait lieu à la diyision. Le bâtiment inférieur, en ce cas , suit le sort du bâtiment supérieur en capacité.
SECTION XII
L'Adjudication du Nanre fait cesser les fonctions du Capitaine, etc.
Sous Tempire de Tancienne législation nautiquci on regardait la maîtrise d'un navire comme un droit inhérent au navire , susceptible de saisie sur la tête du maître , parce qu'il était aussi d'usage de n'établir pour maître qu'un des propriétaires du navire ; à raison de quoi le maître était appelé combourgeois y et ne pouvait être révoqué par ses copropriétaires, ni destitué, qu'en cas d'abus ou de malversation de sa part. — ( Voyez les notes 5 et ^ sur le premier des Jugemens d'Oleron).
Cet usage antique fut changé par l'art. i3 du titre de la saisie de l'Ordonnance de 1681, qui porte : t La maîtrise du vaisseau ne pourra être > saisie , ni vendue , ni aucune opposition à fin de » distraction ou décharge, être reçue pour raison » de ce, et pourront , les adjudicataires , en dis* 1 poser , sauf au maître à se pourvoir pour son dé- 1 dommagement, si aucun lui est dû contre ceux » qui l'auront proposé. »
La même Ordonnance décida aussi, dans l'article 4> tit- 8 du liv. 2, que le maître , quoiqu'in-
téressé dans le navire , pouvait être congédié pat les autres propriétaires , en le remboursant , sur sa réquisition , de sa portion dans le vaisseau. L'adjudicataire fut donc libre de garder le maître ou de le congédier à son gré , dans que celui-ci eût rien à dire , ni rien à prétendre contre lui , sauf son pourvoi pour dédommagement.
En effet , le maître ou capitaine n'a , en cette qualité, aucun droit dans le navire; il n*a qu'une simple commission du propriétaire pour le commander. Cette commission est purement volontaire et personnelle. Dés que , par la vente , le vaisseau a changé de propriétaire, la commission ne peut plus avoir d'effet ; l'adjudicataire peut conserver le capitaine , comme il peut le renvoyer.
Le Code de commerce a de nouveau consacré ces principes, en disant, dans l'art. âo8 , que l'ad* judication du navire fait cesser les fonctions du capitaine ; mais comme c'est par le fait ou par la faute du propriétaire, qui l'avait établi maître, qu'il perd le commandement du navire, la nouvelle comme l'ancienne loi lui réserve à se pourvoir en dédommagement contre qui de droit.
Ainsi , il est décidé par cet article que , dans ce cas , il faut un dédommagement au capitaine. Ce dédommagement doit être proportionné au préjudice qu'il souffre. Il sera donc plus ou moins considérable , suivant les circonstances , et devra être déterminé eu égard à la perte réelle et effective du capitaine.
Quelques jurisconsultes ont cru apercevoir une espèce d'antinomie entre Tart. 208 et l'art. 218, qui porte < que le propriétaire peut congédier le » capitaine , et qu'il n'y à pas lieu à indemnité , » s'il n'y a convention par écrit. »
Dans l'espèce de cet art. 2 1 8, le propriétaire use de son droit de mandant vers son mandataire ; c'est un acte de sa volonté , dont il n'est pas tenu de faire juger les motifs. Mais ici 9 le propriétaire saisi n'exerce pas un droit ; il laisse le capitaine sous le coup d'une force majeure «qui est lé résultat de l'inconséquence , de l'impéritie , peutêtre de la mauvaise conduite de lui , propriétaire. Ce n'est pas , à vrai dire , le propriétaire qui révoque le capitaine ; ce n'est pas sa volonté , c'est sa faute ; et il est juste que celui qui se trouve dé~ monté de cette manière, soit dédommagé des suites d'une faute dont il se trouve la victime.
C'est un principe certain , que si le mandataire est tenu de sa faute, le mandant n'est pas moins tenu de la sienne. Il est vraiment incontestable qu'un armateur grevé de dettes, qui donne son navire à commander à un capitaine , ne doive indemniser celui-ci des profits qu'il pouvait espérer dans l'expédition projetée, aussitôt que cette expédition manque par l'effet de ses mauvaises spéculations.
Comme ici le dédommagement est dû au capitaine , pour lui tenir lieu de gages et de profits espérés d'un voyage qui est rompu par la faute du propriétaire , ce dédommagement emporte avec
lui le privilège sur le corps du navire, conformé-* ment au n\ 6 deTart. 191. Dans cette hypothèse, le capitaine a droit de répétition , d'abord envers son armateur , et ensuite sur le navire , et même à son choix , par la raison que , dans le commerce, la solidarité est de droit. — ( Voyez M. Boucher ^ sur l'art, a 08 du Code de commerce, et Émérigon, t. 2 , p. 369 ).
Outre les propriétaires du navire , la loi , par ces mots , contre qui de droit, réserve encore au capitaine son recours contre tous autres , s'il j a lieu : par exemple, contre les cautions qu'il aurait pu exiger , ou contre un saisissant sans droit , qui aurait fait manquer ou retarder le voyage par une saisie et une vente jugées indûment faites , etc.
Au reste , et dans tous les cas, s'il est coproprié* taire du navire, le capitaine peut demander l'exé* cution de l'art. 219, qui lui donne la faculté de renon cer àla copropriété , et d'exiger le remboursement du capital qui la représente , à dire d'experts convenus ou nommés d'office. — ( Voyez xt qui est dit, à net égard y à la secU 4 9 tit» 3> ciaprès).
SEGTION XIII.
Du Délai pour le paiement du prix de V adjudication des Naçires.
D'après les dispositions de Tart 209 du Code ^ et quelque soit le tonnage du bâtiment > FadjudiGa-» taire est tenu de payer le prix de son adjudication dans le délai de yingt-quatre heures 9. ou de le consigner, sans frais , au greffe du tribunal de commerce , ou du tribunal de première instance « qui en tient lieu, s'il n'y avait paâ de tribunal de commerce , à peine d'y être contraint par corps^ A défaut de paiement ou de consignation , le bâti-: ment est remis en vente, et adjugé troiÈ jours après une nouvelle publication et affiche unique, à la folle enchère du premier adjudicataire , qui est également contraignable par corps pour le paie-r^ ment du déficit, des dommages et intérêts et frais.
Cet article est de rigueur, comme l'était l'art. 10 du tit. 14 du liv. 1 de l'Ordonnance de 1681 , dont il est la répétition ; il faut que les eijgagemens de commerce , sur-tout ceux dont on peut prévoir les suites , soient exécutés rigoureusement et avec la plus grande célérité.
C'est aussi pour accélérer les opérations coin-
mercîales que la coDsignation doit se faire au tri-* I)unal de commerce, et sans frais , par une exception à la règle ordinaire , qui yeut que les consignations de sommes d'argent soient faites à la caisse d'amortissement, ou entre les mains de Tun de ses préposés , d'après la loi du 28 nivôse an 1 3) Bulletin n^ 474-
C'est dans les mêmes Tues que cette consignation doit avoir lieu dans les vingt-quatre heures. II paraîtrait exister ici une espèce de contradiction entre la disposition de cet article , qui exige que Tadjudicataire paie ou consigne dans les vingtquatre heures , et l'art. 212 9 qui veut que les oppositions à la délivrance du prix soient reçues pen«* dant trois )0urs après celui de l'adjudication. En effet ,' il semble , au premier coup-d'œil , que si je dois payer dans les vingt-quatre heures , les q>positions à la délivrance de ce dont je suis redevable f mises dans les trois jours de l'adjudication f peuvent être inutiles et sans forée. Une opposition faite le second ou le troisième jour ne peut inficier un paiement qui aura été fait légalement le premier jour, c'est - à - dire 5 dans les vingt-quatre heures.
Nous ne dirons pas, avec M. Dehrincoort, que, pour entendre ces diverses dispositions, il faut savoir que , d'après Tusage établi dans les amirautés, le juge ordonnait que les deniers de la rente s&raient payés au saisissant, pour être par lui distribués ainsi qu'il appartiendrait; qu'on neroulait pas
et qu'on ne veut pas davantage actuellement que rien puisse empêcher l'adjudicataire de payer, etc« Si cet usage avait lieu dans les anciennes ami-' rautés, ce n'était jamais dans le cas d'une vente par décret d'un navire , comme le fait remarquer Yalin , sur l'art, lo du titre de la saisie, mais seulement dans les autres ventes judiciaires, t Comme » ces ventes, dit ce commentateur, se font presque » toujours à la diligence de quelque négociant ou » armateur , l'usage est de déclarer , par Tordon- » nance du juge, portant permission de vendre 9 » et par les affiches , que les deniers provenant de » la vente seront payés entre les mains du requé- » rant ou poursuivant la vente , pour être les de- » niers distribués ainsi qu'il appartiendra. »
Nous ferons donc observer qu'ici la loi donne à l'adjudicataire deux moyens de se libérer, celui de payer ou de consigner. C'est à lui de choisir celui de ces moyens qu'il croira devoir le mieux opérer sa libération. S'il pense qu'il n'a point à craindre d'opposition dans les trois jours de son adjudication , il peut payer; s'il redoute au contraire quelques oppositions , il doit consigner. D a, dans tous les cas, la faculté, ou de payer, ou de consigner. Il est le maître d'user de cette alterna' tive pour se libérer ; mais il doit en user dans les vingt-quatre heures. Tel est , selon nous , l'esprit du législateur , et le nouveau Code n'ofifre pas plus de contradiction que n'en présentait l'Ordonnance de 1 68 1 , qui avait les mêmes dispositions.
En toute Tetite judiciaire , l'adjudicataire est tontraignable , par corps , au paiement du prix de eson adjudication. Ainsi, faute à lui d'opérer sa libération ^ par le paiement ou par la consignation , dans les yingtp-quatre heures , il peut y être contraint par^corps et pair saisie de ses biens. Mais comme les poursuites à faire à ce sujet pourraient tirer en longueur ^ indépendamment de ces poursuites , que rien ne doit arrêter ^ le saisissant est en droit , et même dans l'obligation , sur-tout si les opposans le requièrent , de faire procéder à la reyente du navire ^ à la folle enchère de l'adjudicataire.
On appelé folle enchère la publication qui se fait de nouveau , aux risques , périls et fortune du dernier enchérisseur. Cette seconde enchère se fait avec moins de formalités que la précédente. Après le commandement fait de payer ou consigner , et faute par l'adjudicataire d'y satisfaire , il suffit que le saiisissant fasse publier et afficher la revente du navire par folle enchère , sans avoir recours aux formes prescrites par les art. âoa, 2o3 et :207, comme Ta pensé M» Laporte* L'art. 209, pour la reventé à la folle enchère, n'ordonne qu'une wiouvelle publication et affiche unique^ et cela à l'égard lies navires de tout tonnage , c'est-à-dîre , pour "toutes espèces de bâtimens. Il ne prescrit aucune ^utre formalité pour parvenir à la seconde adjudication, qui doit avoir lieu trois jours après, parce ^ue i sans doute , le fol enchérisseur ne mérite pas
]es mèines ménagemens que peut mérrter un insolvable.
Le fol enchérisseur est tenu aussi , par corps 9 de la différence qui peut se trouver entre le prix de son adjudication et celui de la revente, ainsi que des intérêts et des frais faits pour y parvenir.
Mais s'il arrive que le bâtiment soit revendu pour un prix plus considérable , quid juris ? Il ne profitera sûrement pas de cet excédant , observe Valin , qui d'ailleurs pense , avec Pothier , sur l'art. 478 dç la Coutume d'Orléans, que, d^ns ce cas , il est juste de déduire , sur le profit de la nouvelle adjudication, les frais faits pour y parvenir; en telle sorte que le fol enchérisseur ne supporte de ces frais que la portion qui excédera le bénéfice de la revente. — ( Voyez VâUn ^ sur Part. 1 0, titre de la saisie, de l'Ordonnance rf^ 1681 ).
SECTION XIV
Des Demandas en distraction de propriété ' dans le Navire saisi.
Un navire peut appartenir à plusieurs personnes pour des portion^s égales ou inégales. S*il est saisi pour la totalité sur l'un des copropriétaires , l'autre a le droit de demander que la portion qui lui appartient spit distraite de la saisie et de la vente.
Mais comnxe les formalités des criées et publications n'ont été introduites que pour avertir ceux qui ont des droits, à prétendre de se présenter à tems pour leur conservation , la demande en disr traction doit être formée et notifiée au greffe du tribunal où la vente se poursuit, avant l'adjudication, — {^ArU ^\o du Code dp commerce).
Si cette demande n'a lieu qu'après Tadjudica-* tion (et encore faut-il qia'elle soit formée dans^les trois jours après celui de l'adjudication , confor^ mément à l'art. 212) y alors elle n'a plus que l'effet d'une simple saisie-arrêt , et elle est convertie de plein droit en opposition à la délivrance des de-^ niers provenant de la vente, i— {Même art. a 10).
11 est tellement essentiel de former au greffe
cette demande en distraction , dit Valin , sur Tar^ ticle 1 1 du titre dé la saisie , que , si elle est faîte entre les mains de Thuissier durant les criées , il y a nécessité de la réitérer au greffe. ;
Ainsi , quand la demande en distraction est formée à tems par une notification au greffe du tribunal , a^ant l'adjudication définitive , elle empêche la vente de la, portion revendiquée ; si elle ne vient qu'après l'adjudication définitive , la propriété est purgée , et l'opposant ne peut réclamer que la portion du prix correspondant à celle pour laquelle il est propriétaire du navire. On doit aussi lui payer les frais qu'il a faits.
Remarquez que c'est ici une nouvelle exception au droit commun , en faveur des navires et du comnierce maritime. De droit commun , le décret ne purge pas la propriété (art 731 du Code dt drocédure); par conséquent, la demande en distraction n'est pas d'absolue nécessité.
L'adjudication définitive, observe l'estimable professeur M. Carré , sur cet article , ne purge pas, en faveur de l'adjudicataire, tous les droits de propriété que des étrangers pourraient avoir sur l'imtoeuble vendu, sauf, toutefois, l'application de l'art. i638 du Code civil. — Lorsqu'une saisie immobilière a été faite super non domino , elle est radicalement nulle au respect du légitime propriétaire. Cette nullité peut être demandée même postérieurement à l'adjudication définitive. _ Peu importe que le véritable propriétaire de l'objet în-
<Iûinent vendu ait connu la saisie , et n'en ait pas de suite relevé Tirrégularité ; peu importe encore ^ue la saisie eût pu être faite sur luinnéme, conune caution du débiteur principal , partie saisie* — ( Voyez M. Carré, u 2, p. 34o de tan excellent Traité des Questions de proeédwre )•
Mais ici c'est tout le contraire : en saisie et vente de navires, l'adjudication purge la propriété, puisque la demande en distraction , formée postérieurement à l'adjudication , ne donne pas droit au demandeur de réclamer , en nature , la partie du navire dont il était proprié^ire , mats- seulement la portion du prix correspondant à cette partie.
Mais il ne faut pas perdre de vue , comme nous Tenons de l'observer , que le eoprc^riétaire , pour avoir même le droit de réclamer sa quote proportionnelle du prix du navire, doit former SO0 op« position dans les trois jours après celui de l'adjudication ; autrement , il est exclu de toute demande à ce sujet , sauf son recours simple sur les autres biens du saisi, ou sur les deniers de la vente qui pourraient rester après tous les créanciers opposans payés.
SECTION XV
i)u ï)elai pour fournir les moyens en distraction de propriété.
iQqw^L il Be serait pas juste que le deolandeur eik distraction 9 pat des délais affectéd, retardât \ktke procédure que la loi a youlu abréger pour Tintérêt du comiaerce , l'art. 2 1 1 du Code 9 comme rOrdonnapce de 1681, ne lui accorde que trois )pui;9 ) i compter de sa demande , pour fournir lies moyens et signifier les titres sur lesquels il la fonde.
De même 9 et dans les troid autres jours sui-^ T^s , il faut que le poursuivant et les créanciers opposans , s'il y en a , y répondent , pour ensuite en yei^ir à Tiiudienc^ sur une simple citation.
Gepex^dant ces délais ne sont pas absolument dov rij^ueur: Saùs doute qu'en connaissance de cause ^ et suivant les Circonstances , ils peuvent être pro— ' longés par le juge ; et tant qu'on n'a pas provoqua l'audience , on peut toujours faire ses diligences ^ mais il est néanmoins certain qu'il faut user de célérité , et que ces sortes d'incidens doivent être terminés sans aucun retard.
D'un autre côté , il résulte de la disposition de cet article, que Ton ne peut donner l'avenir à l'au-
dience que trois jours francs après la demande en distraction , et que le demandeur , quand il a fourni ses moyens , ne peut , de sa part , appeler à raùdience qu'après trois jours depuis qu'il les a signifiés.
On pourrait demander ici » si » dans le cas où le demandeur en distraction demeure hors de l'arrondissement où le nayire a été saisi 9 il y a lieu d'ajouter au délai de trois jours % celui d'un jour à raison de deux myriamètres et demi de distance ? Nous opinerions rigoureusement pour la négative» par la raison que la loi n'ayant pas distingué les distances , et n'ayant accordé qu'un seul délai , il n'y a pas lieu d'appliquer à l'espèce la distinction prévue par l'art. 201 du Code de commerce. Il n'y a pas lieu aussi à l'applicaticfn de l'art. i653 du Code de procédure civile, ^ui n'a /apport qu'aux actes faits à personne ou domicile.
Nous ne voyons point dans la loi , ni même dans TEsprit du Code , par M. Locré , que le législateur se soit occupé de l'appel qui peut être interjeté des jugemens rendus en pareil cas. 11 faut en conclure que cet appel peut être fait dans les délais ordinaires ; car il faut une disposition expresse pour les restreindre , comme pour en établir d'extraordinaires. L'on ne saurait appliquericil'art.^aS du Code de procédure , au titre de la saisie immobilière f parce que la saisie des navires n'a pas les )mêmes caractères : elle est seulement assujétie à quelques formalités particulières.
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Mais dans eette hypothèse, il faut distinguer , HYec Yalin, sur Tart, 12, titre de la saisie. Si , par éi^ènement Topposition est reçue et la distraction ordonnée? il sera sursis nécessairement à la vente, jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur Tappel ; si^ au contraire , la demande en distraction est rejetée , Je tribunal ordonne qu'il sera provisoirement passé outre à la vente du navire , en donnant bonije et suffisante caution , nonobstant TappeL
Dans toxis les cas , on peut venir sur l'appel par requête en abréviation de délai , conformément à l^art, Q47 ^^ Code de commerce, qui porte : « Mais » elles pourront (les Cours d'appel ), suivant l'exi- » gence des cas , accorder permission de citer ex^ » traordinairement , à jour et heure fixes , pour 1 plaider sur l'appel. »
Cette abréviation de délai ne doit jamais être i:efusée en pareil cas. Le moindre retard dans la ■vente d'un navire cause souvent les plus grande yréjudices^
SECTION XVI
Des Oppositions à la déliçrance du prix de la vente du Naçire saisi.
Aprâs s'être occupé des fonnalités qui concernent les réclamations des copropriétaires du navire saisi , le Code de commerce établit celles qui regardent le3 oppositions à la délivrance du prix de sa vente.
L'art. 212 dispose que c pendant traie jowr$, » après celui de l'adjudication , ces oppositions à 1 la délivrance du prix seront reçues, et que, passé 1 ce tems , elles ne seront plus admises. »
Ainsi , les créanciers privilégiés, qui ont perdu leurs privilèges faute de s'être opposés dans le tems prescrit par l'art. igS; les copropriétaires qui n'ont pas formé leur demande en distraction dans le délai fixé par Part. 2 1 o , et tous autres créanciers qui prétendraient quelques droits sur le produit de la vente d'un navire , doivent faire signifier leurs oppositions à la délivrance du prix , pendant Us trois ^ours qui suivent celui de l'adjudication. Passé ce délai , les oppositions ne sont plus admises , quelque favqrable que soit l'opposant , fût-il mineur QU imerdit , absent ou présent » et sans distinguer
même la femme sous puissance de mari , de celle qui a la jouissance de ses droits. — ( Voyez VaïxUy sur l'art. \[^du titre de la saisie ).
Il suit de là que les créanciers qui n'ont pas formé opposition dans ce délai n'ont rien à prétendre à la distribution du prix. Le Code de procédure civile « permet au contraire au créancier, art. 669 et 660 , dé se pourvoir , tant que la distribution du prix n'a pas été faite » ; mais le législateur a préféré ici le systêïne de rOrdonnance de 1681 , comme accélérant davantage les opérations» Des oppositions tardives nécessitent toUjo\irâ Un nouveau travail , et il en résulte du préjudice pour les créanciers , qui , étant pour l'ordinaire des né* gocians , ont intérêt de hâter la rentrée des fonds avec lesquels ils alimentent leur commerce.
Cependant , il est évident que la déchéance de l'opposant tardif n'a lieu que dans l'intérêt des autres créanciers , et qu'elle ne peut être invoquée par le saisi. Si donc , comme l'observe M. Delvincourt , d'après Valin , tous les créanciers opposans payés , il restait encore des deniers , ils ne pour* raient être délivrés au saisi , au préjudice des op^ positions même tardives; les opposans seraient toujours en droit de réclamer le reste du prix de la vente du navire juBcju'à concurrence de leurs
SECTION XVII
Du Délai (accordé aux créanciers opposans , pour produire leurs Titres de créance.
Après les trois jours qui suivent radjudication , le créancier poursuivant ou le saisi doit faire commettre uu juge pour procéder à la distribution du prix de la Tente du navire , et faire sommer les créanciers opposans de produire au greffe leurs ' titres de créances ; ce qu'ils sont tenus de Êiire dant Us trois Jours qui suivent cette sommation » faute de quoi û sera procédé à la distribution, sans que ceux qui n'auront pas produit dans ce délai y soient compris. ( Art. 2i3 r/u Code de commerce ).
Cependant, nous pensons qu'ils peuvent tou- ^urs produire , tant que la distribution n'est pas faite. Cet article n'est pas aussi prolûbitif que te précédent ; mais on voit au moins que la brièveté de cette procédure subséquente , dans l'esprit du €ode , répond à celle de la procédure antérieure à l'adjudication.
L'Ordonnance de la marine , art. 1 5 du titre de la saisie » accordait trois autres jours pour contredire les moyens et titres des créanciers opposans.
Le nouveau Code de commerce ne parle point de ce second délai ; d'où il suit, selon iious , que les contredits peuvent être donnés tant que la distribution n'est pas terminée.
Au reste , à l'exception des délais et des formalités prescrits par le Code de commerce , il faut se conduire d'après les dispositions du Code de procédure , qui doivent servir de règles dans tous les cas qui ne sont pas prévus par la loi commerciale. Ainsi , s'il n'y a point de contestation , le jugecommissaire arrête la distribution des deniers. S'il •'élève des difficultés , il renvoie à l'audience ^ qui est poursuivie par la partie la plus diligente , conformément aux art. 665 , 666 , 667 , 668 , 669 et suivans du Code de p)x>cédure.
Mais on demande si l'appel du jugement d'ordre doit être signifié , non pas seulement aux créanciers directs colloques , mais encore aux créanciers en sous-ordre qui figurent dans le jugement, et doivent profiter de la coUocation , s'il y a denier à suffire ?
Cette question , qui se rattache aux art. 667 et 669 du Code de procédure civile, fut décidée négativement, le 2 mai i8io , par arrêt de la Cour de cassation , portant annulation d'un arrêt contraire, deRiom. — (Voyez Denever$ et Duprat^ iSio^p. 191 ).
Les commentateurs ont été partagés sur la personne que la loi a entendu désigner sous le nom du tien saisi. En parlant de la sommation , Tar-
tîcle porte : t Qui leur en est faite par le créancier » poursuivant ou le tiers saisi. »
Les uns croient que c'est celui qui a les capitaux en main qui doit faire la sommation, comme s'il était raisonnable de penser que la loi ait entendu donner au greffier du tribunal de commerce , entre les mains de qui a dû se faire la consignation , le droit de sommer les créanciers opposa ns. Les autres regardent cette expression , tiers saisie comme une erreur qui s*est glissée dans la rédaction , et nous partageons cette opinion.
En effet , ce ne peut être que le saisi j que celui qui a effectivement intérêt d'accélérer sa libération. Cela ne regarde point l'adjudicataire , qui , au)t termes de l'art. 209 , a dû payer ou consigner dans les vingt-quatre heures de l'adjudication » nonobstant toute opposition , ni le saisissant ou poursuivant, puisque l'article dit : Le créancier poursuivant ou le tiers saisi ; ce qui suppose deux personnes distinctes. Il ne s'agit véritablement ici que du saisi, comme en matière de saisie ordinaire , où c'est la partie saisie qui figure , d'après les art. 663 , 664 j 667 , etc. , du Code de procédure.
SECTION XVIII
De la Colloçatîon des créanciers , et de l Distribution des deniers.
Le prix provenant de la vente d'un navire est u simple meuble , comme le bâtiment qui a été ven du. Ce prix forme une somme purement mobilière , qui doit être distribuée , diaprés Tart. 2 1 du Code de commerce , d'abord entre les créanciers privilégiés, dans l'ordre prescrit par Tart. 191, c'est-à-dire , entre les privilégiés qui n'ont point laissé s'éteindre leur privilège , et qui ont , au contraire , formé à tems et régulièrement leur opposition , suivant l'art, 1 gS,
Secondement, entre les créanciers ordinaires qui ont formé leurs oppositions dans les trois jours après celui de l'adjudication, conformément à l'article 2 1 2 , et ceux-ci doivent concourir par contribution, et au mare le franc, sur ce qui restera après que les privilégiés auront été désintéressés.
S'il reste encore des fonds , tous les créanciers opposans payés , les créanciers qui ont mis des oppositions tardives , comme nous l'avons fait observer sur l'art. 212, peuvent réclamer leur paiement sur ces deniers restant , qui ne sauraient être délivrés au saisi à leur préjudice.
Cependant , il est nécessaire de faire remarquer qu'un copropriétaire qui n'aurait pas formé et notifié au greffe du tribunal , avant Tadjudicatiôn , sa demande en distraction , comme Tart. aïo le prescrit , mais seulement dans les trois jours après celui de l'adjudication , aux termes de Tart. âiâ, doit prélever , sur la totalité du prix de la vente , et avant tous les créanciers , même les privilégiés , la portion correspondant à celle pour laquelle il était propriétaire du navire.
Cette portion est étrangère à celles du saisi, sur lesquelles seules les créanciers ont droit de prétendre leur paiement. L'opposition du copropriétaire, quoîqu'inutîle pour la distraction effective contre l'adjudicataire , opère toujours cet effet , dit Valin, que du prix de l'adjudication , îl faut lui délivrer la portion correspondant à celle qu'il avait dans le navire, avec ses fi;ais d'opposition et d'instance. En effet , quoique le propriétaire art laissé purger le droit de propriété qu'il avait dans le navire, il n'est pas moins fondé à dire que le prix de sa portion rendue lui appartient en propre , et qu'il ne fait nullement partie des biens du saisi , à l'effet que les créanciers de celui-ci puissent le distribuer entre eux. L'adjudication faite sans opposition antérieure de sa part , lui a bien enlevé le droit de réclamer en nature la partie du navire qui lui appar-. tenait, mais elle ne le prive pas du prix de la Tente qui représente cette partie.
lien serait autrement, si ce copropriétaire ne
8 était présenté qu'après les trois jours de Tadjudl^ cation. Alors , tout son droit est purgé : Tart âia est impératif. Il ne saurait plus empêcher q[ue Tordre ne se fit à son préjudice , en faveur des créanciers opposans.
Cependant , si , après tous les opposans satisfaits 9 il restait encore des deniers ^ nous pensons, avec Yalin , qu'il devrait être admis à faire valoir son droit sur ces deniers restant , à l'exclusion de créanciers non opposans à tems , comme lui « par la raison qu'au fond c'est sa chose , et que les autres créanciers ne sont pas autorisés à lui opposer la fin de non-recevoir , pas plus que s'il eût laissé vendre volontairement la totalité du navire, et qu'il se fût borné ensuite à en saisir le prix entre les mains de l'acquéreur , pour demander la déli» vrance de sa portion«
Dans l'un comme dans Tautre cas , il a un droit exclusif sur cette portion , tant qu'il reste des deniers« — ( Voyez au surplus Valin , sur les art 1 1 et i/^ du titre de la saisie, de l'Ordonnance de la marine).
Au reste , comme nous l'avons observé à la section 2 , in fine , tout créancier qui est colloque , l'est tant pour son principal que pour ses intérêts et frais : Non tantàm sortis ; sed etiam usurarunt potior, etc. L. i8^ jf qui potior. inpign.
SECTION XIX
J)u Naçire prêt à faire vaile. Est-il sai^^ sissable, et dans quel cas?
Il est aujourd'hui décidé, d'après l'arti âi5 dij nouveau Gode, qu'un bâtiment prêt à faire voile n'est pas saisissable. Il n'y a qu'un cas où irpôissé être saisi ; ç'é^pt à -raison dé dettes contractéies ;^(Mt7< ie veyage qu'il -va faire / et ' encore ; dants cêttel hypothèse, les intéressés Au HQivire petnrentle faire partir^ en cautionnant le montant dé Ih'd^e du créancier opposant Mais la loi est iei^Hdle^ ment impérative , que la Cour dé cassation , plat arrêt du 2 5 octobre 1 8 14 9 ^ cassé un arrêt de <^ut souveraine , pour avoir jugé' valable la saisie Vl'un bateau prêta, faire voile ^ eane aeoir déctaré qùèjee créances du saisissant avaient été-conftaetéeê'fp&ut dettes relatives auvayagé. — ( Voyez Bulletin ofpn ciel de la Cour de cassation^ i8i4-^ p« jbi44')-<- -«^
D'un autre côté» celui qui: ferait partir ûirna^ vire sans donner le cautionnement requis , serait responsable de la dette, et pourrait être pôuivuivi par le créancier pour son paiement , comme il a jété jugé par arrêt de ta . Cour royale de Rennes , du mois de mars.i8i2« ..^. ; : r- ' -
(Ha)
L'Ordonnance de 1681, art. 18 et 19 du titre de lasarisie f supposait atC contraire que le navire prêt à faire voile, pourrait être saisi. Valin, surl'art. 18, s'était élevé canjrç ce gystême , en disant que ce« deux articles ne pouvaient être plus mal combinés ; ce qui avait porté les rédacteurs à proposer» dàias' leur projet dé Codé , de déclat^r le bâtiment insai^ssable , et • cà , ' sans aucune modification. — ( Voyez Proch-verhal du 1 1 Juillet 1807, n*. 11^
.HpaiîaUqwt. cette, rédaction dQQ:<ia lieu à une asse:^:rlangW( :diPfiUfi$iOQ i9U Gonsml d'état^ à la suite dç lac[)4fil}^ fiit adoptée la disposition de r.art. ai 5 4^ Cod^ dç conpimeroe, portant : c Le »^ bâtii^ia^t| p^^t à ^aîce Toile n'est pas saisissable, ».âieej9'$l^t im^on dea dettes contractées pour le » toyage quïl yn foîre ; et même^ dans ce dernier 9;jça^ iMi^miionuement de ces dettes empâcbe la
( 0» Le b&tial&Hte&t^ens^ pirêt à faiire voile , lors- 9.>q^#v^^ citpitaioe est muni de sàs expéditions i^ pAîiujt j5on. y^^yage., A
- U !ÇAt impQdsiblâi ^e mîçiut justifier et d'exjpliquer d'une mamère' plu» satisfaisante c^tte^ nouirdlOidJspoâitfon vqueiTe Ta fait M. Begbuen» dans $m 4i^Q0urs> attiC!ot|is léj^slatif. « Nous avons dû rJe^miiier, dit^il, s'il e^t dans l'intérêt général 9 de ia navigation et de la chose publique, de per-r » metire là. saisie d'un navire du moment où il esl » prêt à faire voile ; si l'intérêt d'un seul , de oeluî
» qui a négligé jusqu'alors de mettre en aVant ses » prétentions ou ses droits , peut entraver les spé* » dilations des chargeurs , compromettre leur for- 9 tune 9 frustrer les espérances de ses eoproptié^ » taires, faire manquer peut-être l'entreprise la 9 mieux calculée , et nous sommes parvenus à une 9 solution négative. Nous avons ero qu'un navire » prêt à faire Voilé ne devait pas être saisissable : la » legisIation.de quelques nations commerçantes 9 venait encore à l'appui def cette opinion.
» L'activité de la natigation , l'intérêt des tiers , 9 la faveur du conunerce , nous ont paru justifier 9 le sacrifice temporaire et léger du droât j quel- 9 quefois équivoque , d'un créancier négligent.
» Une seule exception a paru* juste r «t elle est » prononcée. Cette exception porte sur les dette* 9 contractées pour le voyagé. On peut supposer 9 que sans ces dettes , le bâtiment n'aurait pas été 9 mis en état de faire voile : il faut donc les payer^ 9 et , dans ce cas même, une caution peut eticore 9 concilier tous les intérêts. »
En effet , si d'un côté la justice ne veut pas que les intérêts d'un grand nombre soient sacrifiés i jceux d'un seul créancier; si la saisie d'un bâtiment peut causer des retards qui nuisent toujours 'âût affréteurs , et même à Tétat ; si le? chargement du navire est destiné à approvisionner dés flottes ùii des ports maritimes ; de l'autre , le premier des intérêts est celui de la propriété et de la bonne foi, et cet intérêt est blessé par la défense de saisir le
bayire. Il n'est pas rare de voir des armateurs faire partir des bâtimens sans avoir payé les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction. Il fallait donc prendre un ternie moyen , par une disposition sage qui conciliât tous les intérêts ; et la modification du cautionnement , pour les dettes contractées pour le voyage , présente ces heureux résultats.
L'étendue de ce cautionnement se porte jusqu'à l'époque, du retour du navire , déterminée par le congé , comme nous l'expliquerons plus amplement à la sect. 1 1 du.tit. 4* Cette caution, d'ailleurs, doit être présentée et reçue dans la forme prescrite par le Code de procédure civile , tit. i**. du lîr. 5. Quand elle est acceptée ou admise » le départ du bâtiment ne peut plu» être arrêté.
Mais , d'après l'art. i6 du Code civil , l'étranger est dispensé de donner caution en matière commerciale. S'ensuit*il de là que l'art. 2 1 5 du Code de commerce soit applicable aux navires des étrangers qui ne pourraient également être saisis au moment du départ ? Jouissent-ils djes mêmes privilèges que les nationaux ? Nous ne. le pensons pas. Ce ne sont plus , à vrai dire , des commerçans ; ce so^l ici4es mandataires qui n'offrent aucune garantie après leur départ^ et qui ne laissent aucune chose sur les lieux pour répondre de leurs dettes. Ils peuvent ne jamais revenir : il serait donc dangereux de leur appliquer la faveur dC; la loi. On doit les laisser partir, dans le cas seulement où Us
donneraient une caution aolrable , soit que la dette ait été contractée pour le voyage , SQit à raison de toute autre dette. — ( Fayez la $ect. 1 1 du tit 4 ci-après ).
L'Ordonnance de la marine ne s'expliquait point 8ur le tems où le bâtiment devait être censé prêt à faire voile. Le Code de commerce lève toute difficulté à cet égard. Le bâtiment est censé prêt à faire voile , lorsque le capitaine est muni de ses expéditions pour son voyage. Il suffit qu'il ait ses expéditions en bonnes formes , quand même il serait retenu dans le port par des vents contraires. Le navire doit nécessairement être considéré comme prêt à appareiller, s'il n'est retenu que par le vent.
On doit conclure de ces principes , qu'on peut saisir un navire en voyage pour dettes contractées dans le lieu où il a fait repos ou échelle , sauf au capitaine à obtenir main-levée de la saisie, en donnant caution. Émérigon le pensait ainsi, sous l'empire même de l'Ordonnance de i68i, contre l'avis de Cleirac. — (F ayez Émérigon j t. a^ p. 368 ).
On avait élevé la question de savoir si l'art, ai 5 devait être appliqué aux bateaux dès rivières navigables, telle que la Loire, etc. Pour soutenir la négative, on s'appuyait de la disposition de l'art. 620 du Code de procédure civile , dans la rédaction de laquelle l'on s'efforçait de trouver une distinction entre bâtimens de mer et bateaux. Outre que cet article , qui ne parle que des formialités nécessaires pour parvenir à leurs saisie et vente, se trouve rap-
IK>rté par les. art. aoâ et 207 du Code de commerce, c'est que les lois anciennes , comme les nouvelles, ont toujours compns sous la dénomination de bâ^ timens de mer^ toutes les espèces de bâtimêns de charpenterie qui servent à la navigation en général , comme nous l'avons fait remarquer dans les prolégomènes du tit- 1 " : Navem accipere debemusy sive marinam, sive fluviatilemy sive in àliquo stagna navtget. L. ij%Qj ffde exerc. acL Ainsi Fart. 21 5, de même que les art. âOâ et 207 , est applicable aux bateaux comme à toute autre espèce de bâtimens , d'autant plus qu'ils sont , pour la plupart , d'une telle capacité , qu'ils comportent souvent plus de dix tonneaux. Jugé de cette manière par arrêt de la Cour royale de Rennes , rendu à l'unanimité, le ai mars i8ia , ci-dessus cité.
«Considérant, porte cet arrêt, que Tart. J2i5 » du Code de commerce est applicable aux bateaux 9 sur rivière comme aux bâtimens de mer ; que te » mot navire, employé dans l'intitulé du titre seus » lequel se trouve cet article , est générique ; qu'on t a entendu par cette dénomination toutes les cons- » tractions destinées à la navigation intérieure et » extérieure , etc. »
iiif ■ ; I • ^1 r.i ii,t I I • I fc
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TITRE IIL
DXS PROPKlixAIRES DE If AVIHE.
On peut être propriétaire d'ua oayire, ou parée qu'on l'a fait construire^ ou parce qu'on Taacqpift déjà construit.
Le propriétaire le fait voyager pour soû compte» ou le frète à des tiers. Dans le premier cas r il PP^ forme la cargaison , et c'est lui qui exécute , 4u retour, la vente des marchandises achetées du produit de sa cargaison:^ ou qui la fait opérer pa^ des agens ou commissionnaires^ Dans le.seçoi^id^ il n'a que le fret à recevoir de celui auquel il en a loué l'usage.
Mais , pour pouvoir se dire propriétaire de. na* vire , sans contradiction 9 il faut produire les actes justificatifs de la propriété ^ dans les formes youf lues par les lois et réglemeils. r
C'est ici qu'il faut rapporter le.pltis illustre. t^ moignage qui lïous reste de l'antiquité^ en.favetir du commerce et des aiftneilicfns maritifioieâ ^ e^ de ceux qui s'y livrent et qui les pratiquent. •Plu'^ tarque, après ivoir dit que Soldn ayant trouvé rt^
maison ruinée par les excessives libéralités de son père , s'adonna au commerce pour la rétablir , ajoute : « En ce tems-là, selon le rapport d'Hésiode, » aucun travail n'élait.ïohteux, et les arts ne met- » talent point de différence entre les hommes. Le » trafic était aussi en honneur , apportant dans le » pays des coïnmodités de dehors , établissant des » alliances avec les rois , et donnant la connais* » sance de beaucoup de choses. Quelques mar- » chands ont même fondé de grandes villes, comme » celui ^uî bâtit Marseille , et fut si bien reçu des V Gaulois. » -i ( Voyez Ptutarque^ Vie de Solan )*. Mais, sans reporter nos regards sur les anciennes nàtiotrs de TAsie et At la Grèce , sans parler des Éthiopiens , des Égyptiens , des Phéniciens , et des sihtiqùes habitans d'Athènes et de Rhodes , qui se disputaient l'invention de diverses sortes de navîiies,' ainsi que le perfectionnement de la science nautique , nous voyons même le peuple que la plupart des hiistoriens se sont plu à nous représenter comme le moins porté à l'exercice de la nà- Tigation, nous voyons , dis-je, les Romains en*, courager les constructions navales , et accorder i>ientôt de grandes immunités aux propriétaires de navires et aux gens- de mer. A Rome, quand un iMtin faisait bâtir quelque beau navire, il devenait citoyen romam^ capable de tenir offices et dignités, ditGleirae, et en pleine liberté de pouvoir tester et disjioserde son bien. — (Voyez Ulpien, en set JnsHtuUs^ titt^ de iàtinit^nomb. 6).
Non seulement ils engagèrent les citoyens , par des privilèges particuliers , à équiper des nayires ; les Romains défendirent , sous peine de mort , d'enseigner aux nations étrangères , qu'ils appelaient barbares » Tart de construire les yaisseaux. *- (£• 25^ Cad, j liv. 9, lit. 47^ ^^ pœnis. Voyez d'ailleurs Terrasson^ HisU de lajwrispr. romaine^ p. iZy et i38^.
Cicéron, dans ses Oraisons contre Verres, Ht. 7, t. 2, p. 83, atteste aussi que les sénateurs faisaient autrefois construire plusieurs vaisseaux. Il ajoute que cet usage antique n'existe plus : Antiquœ sunî istœ legës et mortuœ.
Si , dans la suite , par la loi claudia (1) ^ il ne fut pas permis aux sénateurs d'avoir d'autres bâti-» mens que les esquifs nécessaires pour transporter à la ville les productions de leurs terres ; si l'on ajouta à la sévérité de cette loi, en leur prohibant, par la loi Julia^ toute construction et propriété de navires, sous peines de concussion et d'être expulsés du sénat ; si , enfin , par les constitutions impériales , tout trafic fut défendu aux gouverneurs de provinces , ce ne fut , d'un côté, que dans
(1) On se rappelle qme la loi claudia, dont Flammim , parmi les patriciens, fut le seul apologiiite, lui attira, d'an côte, la haine des citoyens de son raug, et de l'autre, lui mérita l'amour du peuple, qui craignait toujours pour sa liberté, et l'honneur d'être «ne seconde fois consulf
la crainte du pouvoir de la part des sénateurs , par leurs trop grandes richesses , et de l'autre , que par la peur que le peuple ne fût la proie des rapines des gouverpeuris. —[(f^oyez^ Tite-Uve, Ub. 21^ rC*. 65/ /. '5, de vacatione et excu^atione munerunij ff; L 33^ ff de rébus crudités; /• 4^^ S ^^ d^jure jpsci).
Les préjugés de Tantique féodalité ne permet* taient pas parmi nous, aux nobles , de se livrer aux opérations du commerce. Les lois ^ême de ces tetns d'ignorance et de barbarie , contenaient des dispositions expresses à cet égard. — {^Voyez Ordonnance d'Orléans, du mois de Janvier i^Go , art. 109).
. Mais , dans le 1 'j\ siècle , les guerres que la France eut à soutenir, firent sentir combien la marine marchande était nécessaire pour alimenter la marine royale et les finances de l'état j et pour rétablir les forces de l'empire. Louis xiii, par l'ordonnance de 16:^9 (art. 452), invite tous ses sujets, dequelque qualité et condition qu'ils soient, de s'adonner ?iu commerce et trafic par mer.
iDéjà l'ordonnance de i584 portait > art. 73, que ceux qui feront construire des navires excédant Te port de trois cents tonneaux , seront gratifiés de deniers , ou autre$ privilèges , etc. , selon la grandeur desdits vaisseaux.
Louis XIV y qui , d'après les principes du grand Colbert, connaissait si bien de quelle importance il est , pour la splendeur d'un état , que le eom-
merce scrit florissant , et qui , en consëquenee , saisissait tous les moyens propres à inspirer aux Français le goût du négoce, n'a rien négligé, du* rant tout le cours de son règne , pour désabuser la noblesse du frivole préjugé qu'on ne pouvait faire commerce sans déroger. Mais , comme observe Yalin , sur le tit. 8 du liv. 2 de l'Ordonnance de la marine, il n'est pas donné à l'humanité de se défaire tout à coup de cet ancien préjugé , pour suivre uniformément le parti de la raison et de la vérité. ^=^
Déjà i par lettres-patentes du mois de juillet 1646, et du mois d'octobre i665, il avait anobli les chefs des manufactures de draps de Sedan et d'Abbeville.
Déjà, par édits des mois de mai et août i664f qui établissaient les compagnies des Indes orieiH taies et occidentales , il avait déclaré que ces deux compagnies seraient formées de tous les sujets de Sa Majesté qui voudraient y entrer, sans que pour ce ils dérogeassent à leur noblesse ^ etc.
Mais , par un nouvel édit du mois d'août 1669 ^ en faveur du commerce maritime, rappelant let ordonnances précédentes , tant de Charles ix , d'Henri iv , que de Louis xin , il déclare que tous gentilshommes pourraient prendre part dan» les vaisseaux marchands , denrées et marchandises d'iceux , sans déroger à la noblesse.
Cette disposition est rappelée par l'art, i**. du tit. 8, liv. 2 de l'Ordonnance de la marine, de i68i.
Lintérêt que Louis xiv portait au commerce en général , et dont il sentait de plus en plus toute' la nécessité, l'estime qu'il faisait des grands commerçans, donnèrent lieu à un dernier édit du mois de décembre 1701, dont l'art, i"' est conçu en ces termes : « Voulons que tous nos sujets , nobles par 9 extraction , par charge ou autrement , excepté > ceux qui sont actuellement revêtus de charges de 9 magistrature, puissent faire librement toute sorte 9 de commerce en gros , tant en dedans qu'au de- » hors du royaume , pour leur compte ou par corn- 9 mission 9 sans déroger à leur noblesse. 1
Comme les Romains, Louis xiv distinguait le commerce en grps du cotomerce en détail ; de celui , dit-il, art 4> qui se fait en boutique ouverte, avec étalage , ou enseignement aux portes des ma^ gasîns ; commerce qui n'est pas en aussi grand honneur que le premier.
Cet édit a été renouvelé par celui du mois de mars 1 766 , rendu par Louis xv.
Enfin , par lettres-patentes données en septembre 1 766, pour la ville de Marseille , il est ordonné que le maire de Marseille sera pris et choisi parmi les nobles y négociant et non nègocians.
De tels encouragemens , pour le commerce en général , soutenus alors de l'exemple de lltalie , de l'Angleterre et de la Hollande, devaient produire le plus grand effet, et avoir les plus heureux résultats. Au«si , avons-nous vu le commerce français, %X $ur-tout le commerce maritime, porté
pendant long-tems au plus haut degré de splendeur.
Le commerce est Tâme et la vie d'un état. Le commerçants par ses grandes entreprises » franchissant la vaste étendue des mers, réunit les régions de l'un et de l'autre Monde , et rend tributaires les pays les plus éloignés comme les plus sauvages. Par ses sages spéculations , il multiplie les richesses de la nature , il compense la stérilité des climats , il répare l'inclémence des saisons, il alimente les canaux de la fortune publique , et fait fleurir l'agriculture et les arts ; par son crédit , il donne à Tor une fécondité égaleme^t utile au gouvernement , à ses concitoyens et à lui-même.
Cependant , comme la personne des ecclésioê^ tiques doit être entièrement jconsacrée au service des autels , comme leurs occupations essentiellea sont l'étude, la prière, et le saint ministère , tout commerce leur est sévèrement interdit. Nemo mi^ titans DeOs impiicat se negotiis sœcuiaribus. — Qui voiunt divites fieri, incidunt in tentationem et in /aqueum diaboli ^ etc. — {f^oyez i. Tim. > 6, ». 8, 9 /^ ( et 10; 2 j ad Timoth.s cA. a, v. 4» Concile de NatyL^ bonne j en i55i, can. 21; Concile de Bordeaux j e\^\^^^ c i583^ tit. 21; Concile d'Aquilée^ en iSgG^ ch. q^ *r ? Ordonnance de i559, art. 4; Arrêt du i2juitlefy^.^ "^ 1721^ rendu chambres assemblées; autre arrêt du 4 . ' --^'^*^ août 1745^ Parlement de Paris).
La magistrature n'est pas davantage compatible avec la profession de négociant. Indépendant des^
ies et de rinconstance de la fortune , le map impassible comme la loi , sans aucun es- 5 parti, ni d'intérêt, ne doit avoir d'autre jon que celle de remplir ses devoirs j dç faire' triompher la justice, et d'être utile à ses concitoyens. La vertu fait sa noblesse , son lustre et sa* récompense. D'ailleurs , n'est-il pas , chaque jour, appelé à prononcer sur les dîfférens des commer-* çans? Pour éviter des abus graves ^ l'ordonnance du roi Jean, de i355, celle de François i", pour la Provence , art. 29 , et celle d'Orléans j article 1 09 , défendent à tous officiers de justice te fait et trafic de marchandises ^ à peine de privation de leur état. — L'Ordonnance de la marine avait les mêmes dispositions , relativement aux officiers de l'amirauté : ils ne pouvaient se mêler du commerce maritime.
Le commerce maritime est également prohibé aux intehdans et officiers de la marine çX des classes ^ attendu l'autorité que leur place leur donne sur les négocians , et sur-tout sur les gens de mer , à peine de cassation et d'amende de 1 ,5oo^ — {frayez- Ordonnances du Roi ^ des 20 août 1691 ef 5 niai 1693).
Par le règlement du 3 mars i 781 , tit. 1 , art. 20 et 35 , il est défendu aux consuls et vice-^consuls de faire aucun commerce , directement ou indirectement , sous peine de révocation , parce qu'ils tiennent une sorte de jurisdiction commerciale et maritime.
Enfin , les lois anciennes , comme Telle » défendent aux couriicrs ou ûq etc. , de faire , dans aucun cas et F .' texte , des opérations de commerce ou v! '->.;, pour leur compte. Us ne peurent s'intérestK. •-' rectement ni indirectement , sous leurs noms , on 50US des noms interposés , dans aucune entreprise commerciale , sous peine de destitution , et d'une amende qui peut être de 3,ooo'. — {Ployez StatuU de Marseille 9 liv. i*'> ch. 4o; Ordonnance de 1629, art. ^16; Ordonnance de 1673^ Ht. 2^ art. 1 et 2; Guidon de la mers eh. 20, art. 3/ Règlement d*Afn^ terdam, art. 3/ Ordonnance de i68i> tit. des assurances > art. 68 ; Code de commerce , art. 85 > 86 ^ 87 ^t88).
Le motif de toutes ces lois j comme Tobserve Émérigon , est d'obvier aux fraudes que les courtiers peuvent commettre 9 en abusant du secret des parties , et en saisissant , pour eux, les occasions favorables qui se présentent, au préjudice de ceux qui leur confient leurs intérêts. Mais à quoi servent les lois , si la cupidité trouve le moyen de les éluder? Quid leges sine moribuê, vanm proflciunt?
Les propriétaires de navires étaient appelés «x^« citores ^ exerciteurs , par les lois romaines.
Par les lois du moyen âge, on les désignait, en général , sous le titre de seigneurs et propriétaires.
La Hanse -rTeutonique les nonmie bourgeois ^ parce qu'il n'était permis- qu'aux bourgeois des villes anséatiques d'avoir et de bâtir des navires.
En Orient , ris sont appelés seigneun-particips ou parsonniers, — ( Voyez Consulat , ch. 47 )•
En France , le propriétaire de navire est communément désigné sous le nom d'urmateur.
Le droit anséatique^ tit. i, art. i, prohibe aux étrangers de faire construire des navires sans la permission spéciale du magistrat du lieu. — (Voyez ibiq. Kurick > p. 686 ) .
Loccenius, lib. i^^cap. 2,n^ 3, attesté qu'en divers autres pays, il y à dès lois semblables, dont l'objet est de favoriser le citoyen , et de le mettre à couvert de la concurrence de Tétranger.
Le fameux acte dé navigation, publié par Cromwel , le 9 octobre 1 65 1 , et revêtu dfe l'autorité voyale, sous Charles 11, le 25 septembre 1660, défend, par l'art. 1 , « d'importer et d'exporter » aucunes denrées ni marchandises , dans toutes » les colonies appartenant ou qui appartiendront » au roi d'Angleterre, en Asie, Afrique et- Améri- » que, que dans des vaisseaux bâtis en pays de la » domination d'Angleterre, ou qui appartiendront » réellement aux sujets de Sa Majesté ; et des uns » et des autres j le maître ^ et les trois quarts destna^ » telots j au moins ,, seront anglais. Les contrevenans » seront punis par ta saisie et confiscation de leurs » vaisseaux et marchandises ^ etc. » — ( Voyez le baron de Sainte-Foix ^ Hist. de la puissance navaU de l'Angleterre^ observations ^ t. 1).
Quoiqu'en général il ne soit pioint défendu aux étrangers de faire le commerce en France , aucua
navire n-^ droit aux prir ilégfts ckf^ bâdqiens fraiH çaii^ , de quelque mamère quîla aient' été acquis^ s*il3 r^'appartieif ment pa6 eofièreqieDf à des FVan*çai^* Cettjs pc^ùbition est. Cedite parle lëgkmtnt du â4 octobre i6âi» appelé leiéglèment 4eJSiratbo^rg^ et fut cenouFdée ^ tai^t par J^rt: 1 1 • fiu régl!»nreixt;du:i*^. mars i^ifiyique par Vojcd^BttaiK^ du 18 jaDFÎer 1717^ Ià$ vai$ieatix bâtis dans ieif paru dft royaume mf poiirtont appmtmir qu'àieê FranfaU éomiciliàs «n Frane^^utàê ^uf aucun étt^ai^ ger y puis^' avofr part^ e/«.- • : • * • »
Les art. 5 , 6 et 7, Tniilfint !que celui ^pn désim faire bâtir ou acheter un navire, en pays étrangers;, en Casse ' sa. déclaration.^ en idi^signadt ses copropriétaires , et en ta^poit^D^ minie'uQ aertiAcat^dii consul français, s^l eii iElxiÂ& ^àiia'lèpayiei, Btâ*^ )e tout à peine de confisoaiio», d'aqo:endede' 1 ^oOôV et de punition coi^ûrellev «Q^ iâEs • de récidivé. - r '
Les déolaratjoqis des m^ id'iaioût^ t^rS &t1lb^ti!^ 1720^ révoquèrent les"le1|ni» de Datur^lité,^q«l avaientété accordées'aux étrapgérs^qut (lelaisaient pas leur i^sidencç^ adodfe dansée roy^timè; et -il fut ordonné que les étrangets'naturalisésnêpôûl^ raient commander des bétio^eils français 9 qu^aprés avoir justifié de leur résidence ^«otuelle pendaiM quatre années çonsécutives%-;ii"»- - ' riît
C^% précautions n'étoiçnt ainsi éprises qtie^Auir
la sûreté publique, et pour empêcher lt& Frflnçaiir
de prêter leurs noms aux étrangers , et d'acheter
d'eux des vai^eaux , par mim^i ^simidés , péur
les faire participer secrètement au cMimerce du royaume. Ces étrangers ne venaient , d'ailleurs , en FVance^ <{ue pour y profiter du pavillon, et faire passer dans: leur pays , au détriment de l'État , le prafit iju -ils iabaienct dans la navigation. !; Ck^pendant-, malgré rinterdietion prononcée , <C6S élarangers ooptînuaient de faire naviguer sous .pavillon 'français-, les^ bâtimens qui leur apparte- .naieht, en y'.me^nt^ à leur place , des capitaines francs ^ avec desquels 9s s'embarquaient pour écrivains , supercargues , ou en qualité d'officiers mariniei^ , à l'effet de diriger eux-^mêmes leur commerce: . * ?:vn': .:.'■*;..:'-■ :. » . ■ . ;
.;I1 fallut donc f {iar* une dernière déclaration , ^pisHedù 2i octobre. 1727:, faire cesser enfin des -ajbiii .si multipliés. L'àrtide 17 défend aux capit^ijlfis d'enibarquer pouï écrivains , chirurgiens , supejrcargues vhocfaett>u officier maritime, aucun ^tiranger, mêmenaforalîsé, -soit par lettres^patienlies,, soit par: redît du/ port franc, à.peine de 5oo^ d'am€9^de. pourc chaque étranger ou naturalisé qui aura çité. embarqué! eh d^autre qualité qu'en celle de.n^telQtou.paasagenv:^
; Catileç art. 18 01.49 ; le. roi fait défenses à tous sf^s, sujets de donner commandement dé leurs bâtimens à aucun capitaine étranger , ou naturalisé, et^méme à aucun 1 Français marié dans les pays étrapgers , à une iî^le étrangère » à peine de r^ooo' 4'amende. !
L'art. ^0 veut que les capitaines qui se marient
dans les pays étrangers, à des fiUea étrangèreai,. soient déchus de leur quajiité de capitaine*. ,; .
Enfin 9 l'art. sl6 s'exprime en ces termes : . . .
c Voulons qu'il n'y ait que les Fra^çciis .^éji ^AM » ]e royaume ^ qui puissent être propriétaires doA » bâtimens qui naviguent sous notre pavilloa » à 9 peine de confiscation de la païf 4iui pourra, apr. » partenir aux étrangers , même aux naturalisés » » et aux Français mariés dans les pays étrangers , » à des filles étrangères ,'dans la propriété desdits » bâtiqiens, et de 2^oooM'amende; et. aussi, «^^ » 3,ooo^ d'amende , contre nos sujets qui leur pré* » teront leurs noms , et de Q^ooo^ en oas dfi récî-, » dive.» . ,
Toutes ces dispositions., d^une . émiaenjte. ssh gesse 9 ont été renouTelé.es par la loi du i3 miai 1791 , par la proclamation du -roi 9' du 1". juîa; suivant, et par les décrets des 2,1 septembre 17^3, et 9 octobre suivant ( 27 vendémiaire an 2). .
D'abord, pour qu'un navire que l'on constnjut jouisse des avantages réservés à laaavigatiop^fr^Oi*-, çaise ^ il faut , suivant la loi du i3 ni^ I79^:r!iu6. cette construction ait lieu en France. . ^ ,
D'un autres côté^ la proclamation du roi, du i*** juin suivant > ordonne qu'aucun ^navire, ne sera^^ enregistré et inscrit comme français^ dans le&jiç^. gîstres des classes > qu'après qu'il aurait été. cons-: taté , par des preuves légaleSr j, que ledit navire a été construit dans le royaume. Elle défend, ea conséquence , de délivrer à l'avenir aucune expéx-
dition peur des navires construits ou achetés en pays étrangers , et de donner aucun congé pouf les amener dans les ports du royaume. Elle fait pareillement défense aux consuls et autres agens français , en pays étrangers , d'aiiteriser ou perliheftre qu'il soit passé , dans leurs cj^ancelleries, aucune police ée construction ou acte de vente de bâtimens étrangère , ni de légaliser lesdits actesi.
Le décret dû 1 1 septembre i jg6 refuse le privilège d'être réputés français, aux navires construite ^fleurs ^ue dans des possessions françaises.
L'art. 8 de celui du 9 octobre suivant déclare même que' les navires français ne pourront , sous peine d'être réputés étrangers , être radoubés qu réparés éh pays étranger, si les frais du radoub ou i'é|)aration 'excèdent 6^ par tonneau, à moins que là nécessité de frais plus considérables ne soit donstatée par un rapport signé par le capitaine et autres officiers du navire , vérifié et approuvé par lé consul , ou , à son défaut , par deux commerçàns français résidant en pays étranger , et déposé sfii bureau des classes du pœrt français où le navire reviendra , etc.
L'art. 1 2 de ce' même décret ajoute qu'aucun I^fànçais résidant en pays étranger, ne pourra être propriétaire , len totalité ou en partie , d'un navire jouissant des privilèges a^ccordés aux navires français , s'il n'est pas associé d'une maison de couh iiïerce française, faisant le commerce en France, et sm ne prouve pas y par le certificat du coasul es
fonctions dans le pays étran^r où il réside , qu'il
ii'a point prêté de serment de fidélité à cet égard ,
et qu'il s'est soumis à là jurisdictioti de ce consul.
Au restée ce décret ^ coinmé les lois antérieures,
oblige le propriétaire qui a ait bonâtruire uH na^
Tire , de faire dresser^ dans les biireauic des classes
du quartier où est situé le port dont le narire dé^
pendra dorénatâni , un acte qui en contienne la
description, et atteste qu'il a été mesuré et reconnu
bieti construit , et de constiruction fifan^se. Cet
acte se nomme itcte de franeimdan. Le nàVire r
eoit eh même tenis un nidni , qiii ne peut jplus être
changé sans iine notaVelle défclaratîea^ et des nil<-
méros désignant le j[>ort et l'otdre de Tenre^tre^
xnent.
Ges formalités oht p6ui princi]>iJ objet de mettre le fonctionnaire chargé de surt^îUér cette piitie , à lieu dé faire prodoneef la èondamnation d'Uk navire qui serait reconnu de mauyaise con8trUt>tion , et capable d'exposer la vie de ceux qui doivent le monter , et d'assurer l'exécution des lois qui défendent aux étrangers de posséder des navires en France , etc.
La mesure, ou plutôt la grandeur d'un navire, est déterminée par l'étendue que le fond de cale peut avoir. L'unité de mesurage, adoptée pour cette indication , se nomme tonneau, (i) Le ton-
(i) On doone aussi le nom de tarmecoi k une mesure da poids de 2^000 livres sncieDDe mesure ( 978 kilogn 392 millièmes^ nouvelle mesure)*
neau est un espace de quarante-deux pieds cubes» aiiifcienne mesure (un stère quatre cent quatre mil- Kèmes 9 nouyelle mesure de France.) • ■■ Le décret du i*.* janvier 1 7^4 ( 1 ^ nivôse an a ) fixe la manière de foire ce calcul ^ qu'on nomme jaugeage. Des préposés publics sont institués dans le» ports , pour faire cette opération , dont le ré* «ultat constate, ce qu'on appelle le tonnage du na^
' Il étartnécessaire d'entrer dans tous ces détails ^vec d'autant plus de soin et d'exactitude, que tout ce qui appartient à l'administration , à la police et au droit public , a été détaché de la belle Ordonnancie de 1681 ^ lors de la rédaction du nou* veau Code de commerce. Il était indispensable de faire connaître Tétat de la législation à cet égard ; législation qui doit être suivie, jusqu'à ce que le Gouvernement ne donne un Code de police ma«* titime.
SECTION I
JDe la Responsabilité des propriétaires de Naçires, relatiçement aux faits du Car pitaine.
Le propriétaire ou armateur, en donnant à un capitaine le commandement de son nayire , est censé l'avoir autorisé à faire , en son absence» tout ce qu'il jugera conyenable pour le salut du bâtiment et le succès de l'expédition , et avoir accédé d'avance à toutes les obligations qu'A contractera ; à ce sujet : d'après cela » il est juste qu'il réponde des faits de ce capitaine et du donmaage qu'il peut causer. Le capitaine est le préposé du propriétaire; il est choisi par lui.
« Tout propriétaire de navire s porte l'art, a 1 6 » du Code de commerce , est civilement respon- . 9 [sable des faits du capitaine , pour ce qui est re<-i » latif au navire et à l'expédition.
» La responsabilité cesse par l'abandon du na«. » vire et du fret. »
Ces dispositions sont puisées dans l'art. !à du titre des propriétaires de l'Ordonnance de la marine. — ( Voyez aussi l'arU i384 du Code civil )• /
Mais pour bien comprendre la nature des ac«:
lions diverses qui compétent en général contre le propriétaire , u faut remonter aux principes des lois romaines.
Chez les Romains , cOtxliflè èù Ta vu dans les prolégomènes de ce titre, le propriétaire du oayire, ou celui qui le louait en entier pour le faire naviguer à son profit, était appelé ^a:ercttor^exerciteur, pitte îjii'il' exerçait cette espèce dé commercé ; Exercitoretn eum. dicimus ^ ad quem obifeHitdrièè et reditas omties perveniunt; sive is dominas navis sit , ${b$ h VtèMlm nê^\sm pih Hhkhîûhéhi boriHâit; bel ad temffùëjii^^t iH p^iyétUUfh: £^. i ; § i 5, ^dé tet#ir, akttdne:
OÙ édnfeâît égâléitiëiit le iiëfn â^éréfbiPekr àixi eêelâtèd qtli rët)ré^dtslîéilt léUl: i^iHJte dàni Ik pr^îiétë dés Qàfirëè, ët^ui à^iès^fëàt, à ce ^'ët, cObliixé i'its ëd étiisëât été lëâ |)fopfiétàjréèr. les gHnds dëRoÈtië éludaiëht ain^i \k loi qiiî iëiir pto^ hffifiiit «'«toit pfyéi mi kaiÀ^ïè dés iiàHHs ixtdis ehands,
• A rëàëib^te * ce tj[aî se ^ràtî^uâît pôUr lé coibmëtiii dfe tërtë ^ k^h'àà fkisàit j^H^ le ministère d^Uti in^Umr-j ou ëtâUl}&§ait s^i le faktiré tin préposé, à qui le soin du vàisèëàtt et du eôiïjimercé d'butré-* met était bdîlflë, et èfe ^iéf6ié ^^âppélait Mthè du navire : Magistrum navis accip$re dkèèinàèj, tèui tàtiûs nd^is çuhb îhdnHata est. 1. 1 > § il ^ ^t § 3, ffdi^ exerc, (tel D atàit brdîriairèmèrit , pendant le fcduirs du vojiagfe ; le Inèihè )po:uVoîr qUé réxercîtelit , pdUr totti ^ ^ai ètjncéfn^ît lé nsiVitè.
Peu importait que cette fonction fût déférée i un esclayé où A un bomnie libre 9 à un majeur ou à un mineur : Cujus auttm eanditivnis sit, fnagiêter ipse^ HihH intèrtsU utruni liber an $erdUs^ ètci L. li § 4 i ff^'^ extrait, ùct.
On établissait quelquefois plusieurs maîtres^ plures magistroBj dans lé même naTire, sur-^tout lorsqu'il s'agissait d'une nàVigatièil imjiortaiÉie , afin qu'ils fussetit surreillans les uns des autres , oti que bhâcun reibpltt la tâobe ipA lui était impcM sée. L: 1^8 id^ffèod.
Le maître de natire était dôiic un faeteui' d'unei classe particulière ; danâ tout ce qui concernait le commerce maritime , il a^ssàit et figutâit comme vrai mat&ef fc'étàlt ayeC lui pfiAbipalémént €t directemeM que l'on contiractaii. Il était coihrenablé qu'il fût per^oAtièlléiiiëlit lié êtttert le Uet$ qui avait suivi sa foi.
Mais pour donhét plUë Ae poids à sa prdtnedSIî» et lui attitrer une pltls glielride confiaiice 9 od âjotita à son obligation personnelle celle de Vé^erctttdûr ou j[)roprïétaire« ^'Uù auiiffe cOtâ ^ la faëeessité de la navigation obllgéâiit lesi Uêttf à ûéiltrâcier avec les maîtres j dont ilà ignorent l'état tet la condition, il était juâte que l'eiëltitéUi* fÛtt^U déÈ tiWi ékk muttrêy son préposé. ^ là V^t^iôn é^etbltUfè : Omnia fada magistri débet preestare quieunï prtb^ pesuit; atwquih (M^trahèntik dèdf^hkiûr. It 1^ § 5^ ffde boxreit. act. Uh auttt flptètif dé l'édit du pré^rteur fUt que la natigatioâ iiitéi«i»9è eè^ntiéllement
la république : Quia ad summam rempublicam na^ vium exercitio pertineL L. i\, § 20> ffeod,
Godefroy , sur la même loi , présume que cet édit , qui introduisit Taction exercitoire, était conçu à peu près en ces termes : Quod cum magistro navis gastum esse dieetur, in exercitorem qui eutn prœposuit^ in solidum Judicium dabo.
Il en devait être ici comme du commerce de terre. Le propriétaire d'une boutique était bien tenu deis faits de Vinstiteur qu'il y ayait établi; Il y avait même raison , et beaucoup plus de raisoa au sujet du commerce maritime; car celui qui con* tracte avec Tinstiteur , ou le préposé pour. le commerce de terre , peut prendre sur les lieux les informations nécessaires; mais à l'égard dix mattre de navire 9 le tems, le lieu , les circonstances imprévues ne donnent souvent aucun moyjen de s'instruire , et ne permettent pas de délibérer : lu navis magistro non ità; nam interdàm locùs^ tempus non patitur plenius non deliberandi concilium. L. ij ffde exercit. act.
Cependant, comme la loi n'avait qu'ajouté l'obligation de l'exerciteur à l'obligation personnelle du maître, l'action principale compétait contre le mai-tre , et l'action accessoire contre l'exe'rciteur : Non transfertur actio^ sed adji$itur. L. bj ff de exereit. actipne.
On avait néanmoins le cboix d'attaquer l'exerciteur ou le maître : Est nobis electio > utrum exer^ cilorem, an înagistrum convenire velimus. Z^ i j § 1 7>
ff eod. Mais Taction principale contre le maître n'était en rien altérée » ni par r accession de celle contre Texerciteur, ni par le choix qu'on avait d'attaquer l'un ou l'autre.
Cette faculté d'attaquer l'exerciteur ou le maître , n'ayait cependant lieu que lorsque le maître était une personne libre; s'il était esclave, on ne pouvait actionner que l'exerciteur. L'esclave ne pouvait ester en jugement ; Cum servo nulla aciio est. L.io'j^ffderegulisjuris, Dans ce dernier cas , ainsi, que dans celui où l'on se bornait à attaquer l'exerciteur, en laissant le maître qui était homme libre , l'action , qui de sa nature était accessoire , devenait principale ou quasi -«principale : Dicti doctores.
D'ailleurs, l'exerciteur était tenu de la totalité de la dette, sans être reçu à abandonner le pécule de son esclave , ou de son fils non émancipé , qu'il avait établi maître : Si voiuntate domirU vel pairie exerceant, in solidum tenebuntur (pater vel dominas). L. 1^ § 22 ^ ffde exerciu acU
Enfin , quoique l'action exercitoire dérivât de l'édit du préteur, elle était cependant perpétuelle, à cause de la faveur du commerce. Elle passait aux héritiers et contre les héritiers : Hœ actiones per* petuoy et hmedibus et in hœredes dabuntur. L. l^, $^,/jreod.
Outre le maître , magister navisj U j avait encore , che% les Romains , le naviculaire , qui: était chargé de diriger la naviçatiou et de conduire W
flàvirè à bon port. C'est ce %m résulte déô Idis dii Code , àil tîtté 5 , dé naufra^ik i lîb. i i ^ et dé lia loi i3, Sà^ Slàmti.
Cependant, ces deux fonctions étàiéilt t{tièIqiiè-> ms téunié^ ; le iiàticUlaife était charge déè fodcfibns du maître ^ étvicb Mràâi, ainsi ^ùè lé (iroù-^ teht la loi citéfe «t là Idî i , § 2 , ff fiàûiœ^ éki^ He^ , stabularii j Ut irêcepta restiluàht j tit §, lib. 4»
C'est pouh}uoi lë^ docteurs cotiipai*eilt , tàlitOt nos bàpitâine^ et pàtirotis àùk nàvitatatms et tatitOt ils Cônipàreht les màttrè^ dts tiàbii^è ï nds cà][>itâinéS tt patrdiis. {CûMnm, t?^ mn)ltiilurias ; Bûiéèy ad lege^i \ , ff Mutité etc. ) Cette idëe fi^'ëtànt acfcrédîtée , a prtVàlu dans Tûskéfe , et elle a été adoptée dans notre législation nautii|ùé , et f^^i* l^Ôrdoilnancè de la mâtiné , dé i68i , et par le nôutéàu Codé de cdmmerbe.
Eh effet , ^iihni ùoUs , lés tbttttiôïlë de MAirt st)nt pnésqùë toùjdUrs tohfiëes àû èà^itkîtié , qiil est ëti hiêftift fëWS le ntibfcctfatVè dti bâtltnèiit. Ces deux fonctions de matttè fet dé Hûvltuhih ne sont sé{ial*ées que li6rs({llé lés àÛiatëù^ ëtSblissëtlt sur le tiàVirë uh sàp&^turgue k qui tls donnent pôûVqfr d'exiger lé holis , de gérei- les affairts , fet de faiifé tbutes les opérations et dëféilsës cbtlVëhàBleé. lé cajpitiine est alots (sauf les dWits dëS tîëfe ) siriiple navtculairej et le supercargue est maître.
Wos capitaines réunî^îsant donc Jtoùt l'^rditildfc, dâhS Ifeut pèi^oriùe , les deiix qualités et dfe knSattré et ik futèteàlàite j nos ésq^Itilnëô étant chargée ^
pon seulemept de diriger la nayigatipp et ^e conduire le navire , mais encore de veiller à 9a con- S^rvatipi^ , d'ei^ger le fret , et de faire, en un mot, toutes les opérations uti)e$ et nécessaires , il était juste d'appliquer aux propriétaires qui }es établissent , et pour le compte desquels ils nayjgiient , les n^êmes principes qfii militaient en fayeur des t|efs , contre |es exerciteiffê du droit romain.
Cependant , rol^ligatipp imposée au propriétaire , de répondre dep faits du psipit^ipe , pour cause de la navigation » est moins stripte et moins étepdue , dans notre législation , qi^e dj^ps la législation romaine.
Par la loi r% § 5, £f ^e exercitariâ acfione, le propriétaire est tenu indistinctement d^ la garan« tie : OmniçL enim facta fri^t^trî deb^t prœstare, qui eum pri^posuitj ^tç. Am Ue|i que \n Cpde de commerce 9 comme rOrdonn^^j^cje d^ h nfiapne^de 1681 , ne rend le propriéf:aire npspomah|(Ç indistinctement des faits du capitaine y qns jusqu'à concurrence du bâtiment et du fret.
Par le droit romain et par le droit comxnun, la responsabilité civile est indéfinie ; il n-est aucun moyen de se soustraire a^ paiement de la totalité du dommage- Dans notre législation n;^ut|que» au contraire, le garant, c'estrà-dire le propriétaire, se libère en abandonnant le navire et le fret. Cet adoucissement est d'autant plus équitable 1 qiue le propriétaire se trouve tellement éloigné de /son ca-» pitaine, qu'il lui devient impossible de lesun^eil-'
que Ton peut faire ou commettre uàe mauvaise action 9 ua délit ou quagindélit.
DaQ$ la \oi\'%fide exercitoriâ acUont, qui parle fdes pl^ligatioQS contractées par le capitaine , le jmt faiU , facta , est employé dans le DAêtne sens : Qmm mm facta magisûri prœsmre deb^t qui eum prœposuit. Pour s'en convaincre , il n'y a qu'à com timier le tei:te i AUoquin côntmhentes decipcrentur. Autrement , ceux qui oM contracté seraient jtrom* pëf. Ainsi, dans la jurispiudence romaine , le nu>t fêits lest une expiession générique qui comprend toufiesles actions du mandataire; H embiasse les engagement comme les faiftes du capitaine 9 pnis^ qu'il parle de ceux qui put contracté , ùontruhentes deciperentur.
.fliJa disposition délia lof est générale ^ l'exc^ ti0a est aussi générale que la disposition ;: d'où il suit qu'en expliquant V^h 2.16 comme il doit l'être , par le sens étendu du mot faits ou engage-^ mens s sous dirons : « Tout propriétaiie :de nanre « est civilement respoi^sable des fautas et des en- » gagemens du capitaine , pour ce qui est relatif au 9 navire et à rexpédition, > puisque iiôus avons xu que le mot faits ^ facta ^ a cette signification dans la loi.
« Mais la responsabilité du propriétaire oesse » par l'abandon du navire et di^ fret. » Blle^ciesse à l'égard des engagen^ens comme des fautes ^ puisque le§ â de l'art. 216 a pour but d'anéantir tout l'effet ëugi*'.
D'ailleurs , il est impossible de donner un autre sens au mot faits de Tart. 216, sans tomber dans Tabsurde.
En effet , si Ton restreint le mot faits au sens fautes y sans l'étendre aux engagemens , que voudra dire le premier paragraphe de l'article? Que le propriétaire de navire ne sera responsable que des fautes de son capitaine , et non point de ses engagemens. Le propriétaire serait donc encore plus formellement dégagé des obligations, des emprunts , des engagemens de son capitaine ; il n'aurait pas besoin de faire l'abandon du navire et du fret. C'est un contre-sens que ni l'Ordonnance de 1681 , ni le nouveau Code, n'ont pas pu faire.
Maintenant , que penser des distinctions de Valin, sur l'art. 2, titre des propriétaires ?..• . Mais, malgré son interprétation arbitraire du mot faits, ce commentateur lui-même est pourtant forcé de convenir que cet art. 2 de l'Ordonnance de 1681, répété par l'art. 216 du Code de commerce, comprend les engagemens comme les fautes du capitaine. « Au reste , dit-il , les faits du maître com- » prennent ses fautes , c'est-à-dire , celles dont il » doit répondre naturellement, aussi bien que ses » engagemens et ses prévarications ; mais , de ces 9 engagemens, il faut distraire ceux qu'il n'a pas » droit de contracter sans l'aveu du propriétaire.»
Ainsi, suivant le raisonnement de Valin luimême , le mot faits s'applique aux fautes et aux T. 1. 18
engagemens que le capitaine est autorisé à contracter pour son armateur.
Mais il ne s'applique point aux engagemens quele capitaine n'a pas été autorisé à contracter par la loi.
Que suitril de là ? Que le propriétaire peut sedégager des premiers, par l'abandon du navire et du fret;
Que 9 quant aux seconds , il ne lui est pas même besoiù de recourir à cet abandon , attendu que le propriétaire n'est même pas engagé.
La fausse interprétation que donne d'abord Valin se eombat donc par ses observations ultérieures ; et, malgré lui , ce commentateur revient , par la force des principes , à la véritable doctrine prescrite par les lois , et enseignée par le plus grand nombre des jurisconsultes.
Pothier s'exprime ainsi , dans son Traité des obligations , nî. 45 1 :
« L'Ordonnance de la marine , tit. 8 , art. 2 , » accorde un bénéfice particulier aux armateurs ; » c'est de pouvoir se décharger des engagemens 3à contractés par le capitaine qu'ils ont préposé à » la conduite de leur vaisseau , en abandonnant * aux créanciers le bâtiment et le fret. »
Dans son Traité des chartes-parties , il s'exprime en termes plus formels :
« Il y a une chose particulière aux propriétaires » d'un navire , dit-il. Tous les autres commettans » sont tenus indéfiniment de toutes les obligations » que leur préposé a contractées pour les affaires » auxquelles ils l'ont préposé ; au Ueu que les pro-
» prîétaires de navire ne sont tenus des oËlîgations » du maître , que jusqu'à concurrence de l'intérêt » qu'ijs ont au navire , etc. »
Ainsi , d'accord avec le texte de la loi , avec sa véritable interprétation , avec la raison et l'intérêt du commerce , ce savant jurisconsulte pense que l'armateur ne peut être lié , sans exception , par les faits du capitaine ^ et qu'il n'est tenu de rem-> plir ses engagemens que jusqu'à concurrence de U valeur du navire et du fret,
Émérîgon , qui a écrit depuis Valin , soutient la même opinion que Pothier, par une discussion plus approfondie , et d'autant plus remarquable qu'il s'attache à réfuter le sentiment contraire.
« L'obligation , dit-îl , où les propriétaires sont » de garantir les faits de leur capitaine , est plus » réelle que personnelle... Pendant le cours du » voyage , le capitaine pourra prendre deniers sur » le corps , mettre des apparaux en gage , ou ven- » dre des marchandises de son chargement, Voilà » tout. Son pouvoir légal ne s'étend pas au-delà » des limites du navire dont il est maître , c'est-à- » dire administrateur ; il ne peut engager la fortune » de terre de ses armateurs qu'autant que ceux-*ci 9 y ont consenti d'une manière spéciale....
» L'action ne compète contre les propriétaires , » que jusqu'à la concurrence de l'intérêt qu'ils ont » sur le corps du navire ; de sorte que si le navire » périt , ou qu'ils abdiquent leur intérêt , ils ne » sont garans de rien. »
C'est ainsi , ajoute-t-îl , que les lois maritimes du moyen âge l'ont entendu ; et il cite le Consulat de la mer, ch. 33 et 336; Cleirac, titre des rivières , airt. 1 5 ; Kuricke , Statut de Hambourg ; Grotius , et un grand nombre d'auteurs qui attestent la même jurisprudence dans le Nord — {f^oy. imérigorCy Cont. à la grosse^ ch. 4^ ^^ct. 1 1 * )
En effet, le Consulat de la mer, ch. 33 , après avoir dit que l'intérêt que les armateurs ont sur le corps , est engagé au paiement des dettes contractées par le capitaine , en cours de voyage , ajoute que la personne ni les autres biens des quirataires (copropriétaires) ne sont pas obligés, à moins qu'ils ne lui eussent donné, à ce sujet, un pouvoir suffisant.
Au ch. 2 36 il est dit que si le navire périt, c'est assez que cette perte soit pour le compte des quirataires.
C'est aussi ce que professent Grotîus, lib. 2, • ch. 1 1, § i3 ; Stypmanus, part. 4? ch. i5, n\ 190; Kuricke , quest. 2 1 ; Loccenius et Vinnius.
Une doctrine établie depuis si long-tems , attestée par un si grand nombre de jurisconsultes , et suivie dans toute l'Europe maritinie, peut-elle être aujourd'hui sérieusement contestée? Si Ton pouvait encore se méprendre sur le véritable sens de la loi , il ne faudrait que lire les dispositions de l'art. 234, et se rappeler ce qui s'est passé à la commission , lors de la rédaction de cet article.
L'art. 234 porte « que le capitaine , pendant le
> cours du voyage, s'il y a nécessité de radoub, etc. j 3) pourra eniprunter sur le corps et quille du vai§^ » seauj etc. » La loi, en autorisant d'emprunter sur le corps et quille du vaisseau , n'affecte donc que le corps et quille du vaisseau au remboursement de l'emprunt. Par là , elle déclare implicite* ment qu'on ne prête qu'à la chose, et non à la personne du propriétaire, et qu'il n'y a de compromis que le corps du navire^ et nullement la fortune de terre de l'armateur.
Lors de la rédaction de cet article , la commission avait ajouté encore : Les propriétaires sont dé* biteurs des sommes empruntées.
Le tribunal et le conseil de commerce de Mar^ seille observèrent que « les sommes prêtées durant » le. cours du voyage ne doivent avoir d'autre ga- » rantie que la^'valeur du navire, des marchandises » appartenant aux propriétaires , et du fret acquis; » et que puisque c'était là tout ce que le prêteur » peut réclamer , il fallait éviter qu'il ne se crût en ï> droit déporter ses exécutions sur les autres biens » des propriétaires.. »
En conséquence, la commission supprima ellemême la disposition , c'est-à-dire ce^ mots qu'elle avait ajoutés : les propriétaires sont débiteurs des sommes empruntées. — ( Voyez Projet du Code de commerce^ liv. 2j tit. [\^ art^ 180 y M. Locréj sur l'artn 234. )
La commission a donc adopté entièrement la doctrine que nous professons d'apiès Émérigon »
C'est ainsi , ajoute-t-il , que les lois maritimes du moyen âge Tout entendu ; et il cite le Consulat de la mer, ch. 33 et 236; Cleirac , titre des rivières 5 airt. 1 5 ; Kuricke , Statut de Hambourg ; Grotius , et un grand nombre d'auteurs qui attestent la même jurisprudence dans le Nord — {f^oy- ÉmérigorTj Cont. à la grosse^ ch. 4^ secL 1 1 . )
En effet, le Consulat de la mer, ch. 33, après avoir dit que l'intérêt que les armateurs ont sur le corps , est engagé au paiement des dettes contractées par le capitaine , en cours de voyage , ajoute que la personne ni les autres biens des quirataires (copropriétaires) ne sont pas obligés, à moins qu'ils ne lui eussent donné, à ce sujet, un pouvoir suffisant.
Au ch. 2 36 il est dit que si le navire périt , c'est assez que cette perte soit pour le compte des quirataires.
C'est aussi ce que professent Grotius, lib. 2, • ch. 1 1 , § i3 ; Stypmanus, part. 4? ch. i5, n^ 190; Kuricke , quest. 2 1 ; Loccenius et Vinnius.
Une doctrine établie depuis si long-tems , attestée par un si grand nombre de jurisconsultes , et suivie dans toute l'Europe maritime, peut-elle être aujourd'hui sérieusement contestée? Si l'on pouvait encore se méprendre sur le véritable sens de la loi , il ne faudrait que lire les dispositions de l'art. 234, et se rappeler ce qui s'est passé à la commission , lors de la rédaction de cet article.
L'art. 234 porte « que le capitaine , pendant le
> cours du voyage, s'il y a nécessité de radoub, etc. j » pourra emprunter sur le corps et quille du vais-- » seau^ etc. » La loi, en autorisant d'emprunter sur le corps et quille du vaisseau , n'affecte donc que le corps et quille du vaisseau au remboursement de l'emprunt. Par là , elle déclare implicitement qu'on ne prête qu'à la chose, et non à la personne du propriétaire, et qu'il n'y a de compromis que le corps du navire^ et nullement la fortune de terre de l'armateur.
Lors de la rédaction de cet article , la commission avait ajouté encore : Les propriétaires sont dé' biteurs des sommes empruntées.
Le tribunal et le conseil de commerce de Mai^ seille observèrent que « les sommes prêtées durant » le. cours du voyage ne doivent avoir d'autre ga- » rantieque la^valeur du navire, des marchandises » appartenant aux propriétaires , et du fret acquis; » et que puisque c'était là tout ce que le prêteur » peut réclamer, il fallait éviter qu'il ne se crût en » droit déporter ses exécutions sur les autres biens » des propriétaires.. »
En conséquence, la commission supprima ellemême la disposition , c'est-à-dire ce? mots qu'elle avait ajoutés : les propriétaires sont débiteurs des sommes empruntées. — ( Voyez Projet du Code de commerce^ liv. 2^ tit. [\^ art^ 180 y il/. Locréj sur l'art. 234. )
La commission a donc adopté entièrement la doctrine que nous professons d'après Émérigon 9
et lésaavàns jurisconsultes qu'il cite, et rejeté celle die Valin 9 que nous combattons. L'intention du nouveau législateur est donô que l'armateur puisse, en abandonnant le navire et le fret , se libérer même des emptunts faits par le capitaine.
Ainsi se trouve justifié ce que nous avons dit , que par les faits du capitaine on doit entendre même les obligations contractées par lui , et qu'en lui permettant d 'emprunter ^ la loi ne lui accorde que le pouvoir d'engager le navire et le fret, sans qu'il lui soit possible de compromettre lar fortune de terre de ses armateurs ( 1 ).
Les partisans du système contraire argumentent>avec force du dernier paragraphe de l'art. 298, ^ui porte : « Si Ife navire se perd , le capitaine tien- » dra compte des marchandises sur le pied qu'il
(1) C'est aussi dans ce sens qae Messieurs les avocats de B.ennes et de tïaùtes ont interprété les dispositions de l'artiele ai6> dakis l'affaire du sienr Dessanlx , armatear du navire le Francis, contre les sieurs Lesourd et Giemeoson^ chargeurs*
Ce sont aussi ces principes qui ont été cObsacrés par Tarrêt intervenu le 16 janvier 1821 , à la Cour royale de Rennes, dans celte importante affairé.
<c Prétendre 9 dit cet arrêt , que le moi faits ne comprend D pas les èfigagemehs et les obligiations dû capitaine, ce seîi rait détruire à la fois la généralité de cette expression, TU limiter ia pensée et la volonté du législateur, et anéftntir » la doctrine de^^resque tous les auteurs, etc. »
« les aura vendues , en retenant égalemetàt le fi^t » porté au connaissement » ; d'où il suit , objectait-*on 5 que le propriétaire , dans ce cas » ne se libère pas par l'abandon du navire et du fret.
La conséqueilce n'est pas exacte , et Ton se mé*prend, selon nous , sur la véritable application de ce paragraphe ; mais il faut développer cette pro«position.
Sous l'empire de l'Ordonnance de i6âi, deux opinions différentes s'élevèrent sur l'exécution de l'art. 14» du fret et nolis, de cette Ordonnance, qui porte seulement : « Le ffet sera pareillement du 9 pour les marchandises que le maître aura été » contraint de vendre pour victuailles , radoub et » autres nécessités ptessantès , en tenant par lui 9 compte de leurs valeurs, au prix que le reste sera Y vendu au lieu de leur décharge. >
On voit que cet article n'avait point prévu le cas du sinistré du navire ; c'est ce qui faisait dire à Valin : Tout cela suppose que le navire arrive à bon pOrt. Quid, s'il vient dans la auite à petit ?. ^. Valin 5 par suite de son sy&tême d'interprétation du mot de la loi* faits du maître, et s'appuyant sur l'art. 68 de l'Ordonnance de Wisbuy, qui veut que, dans cette hypothèse, le maître soit néanmoins tenu de payer au maréhand les susdites marchant dises j soutient que les propriétaires du £iavire doivent payer la valeur des marchandises vendues , pendfint le cours du voyage, pour les nécessité» de la navigation 9 indépendamment du sort pos»
teneur de son bâtiment , de la même manière que si , au lieu de vendre ces marchandises , le maître eût emprunté d'un autre une pareille somme pour laquelle il aurait tiré sur lui une lettre de change^ etc. Ds ne peuvent , dit-il , pour s'en défendre , opposer Tart. 2j titre des propriétaires , dont la disposition n'a d'application qu'aux obligations du maître , pour lesquelles il n'aurait pas de recours contre les propriétaires du navire, pour en être par eux indemnisé 9 etc.
Pothier , Charte-partie, n". 34 et 72 , se range de l'avis de Valin , en observant toutefois que des personnes expérimentées dans la jurisprudence maritime , qu'il a consultées sur son traité , ont décidé que les propriétaires des marchandises vendues pour les besoins du navire, ne pouvaient rien exiger , lorsque depuis le navire était péri.
De son côté , Emérigon , Contrat à la grosse , ch. 4 > sect. 9 , combattant cette doctrine , dit : « Il est évident que , si le navire périt, le capitaine 3> ni les armateurs ne sont soumis , à cet égard , à > aucune obligation personnelle. C'est ici une es- » pèce de prêt forcé à grosse aventure.
' » Les marchandises ainsi vendues sont présu- » mées n'avoir jamais cessé d'être à bord pendant » le voyage. Voilà pourquoi le fret en est dû ; voilà » pourquoi le prix en est payé sur le pied que le reste » sera vendu au lieu de la décharge... Pareilles mar- » chandises sont soumises à la contribution des » avaries grosses ^ etc. »
Dans son Contrat d'assurances , ch. 12, sect. 43, g 5 , ce célèbre jurisconsulte observe : « Les effets » jetés^ vendus ou donnés pour le salut commun, sont » présumés être encore existans dans le navire. » Voilà pourquoi ils sont soumis à la contribution » et au paiement du fret; voilà encore pourquoi on » les estime au prix du lieu de la décharge. »
En effet , si ces effets n'étaient pas censés toujours existans dans le navire , ils ne devraient pas être estimés au prix du lieu de la décharge , mais bien au prix du lieu du départ; il y aurait contradiction de la part du législateur; et si les marchandises sont toujours censées être existantes dans le navire, le navire venant à périr, elles doivent subir le même sort que les autres marchandises perdues, pour lesquelles les chargeurs n'ont aucun recours vis-à-vis des propriétaires du navire , mais seulement vis-à-vis des assureurs.
Le sentiment d'Émérigon est fondé sur le Consulat de la mer , les Jugemens d'Oleron et les Réglemens d'Anvers. Le Consulat de la mer, ch. io5, décide que si , en cours de voyage , le capitaine ne trouve pas à emprunter de l'argent pour subvenir aux nécessités du navire, il pourra vendre des marchandises jusqu'à la concurrence de la somme nécessaire, et ne réserve sur les marchandises vendues qu'un simple privilège et préférence sur le navire.
Les Jugemens d'Oleron , art. 22 , ne leur défèrent , à ce sujet , une action contre le maître , que quand la nef sera venue à sa droite décharge.
Le Règlement d'Anvers , art. 19, dit que « le » maître de navire ne pourra vendre ni engager » aucune marchandise , tant qu'il trouvera argent » au change ou gtosse aventure } pourra , à toute » extrémité , vendre des marchandises chargées i » lesquelles marchandises seront payées au mar- » chand du prix que les autres se vendront 9 ; de sorte que si les autres marchandises sont perdues par naufrage , le sort de chacun est égal.
Ainsi , d'après Emérigon , le propriétaire était déchargé de droit du paiement de la marchandise vendue par la seule perte du navire ; au lieu que , d'après Valin , la perte du navire n'était point une circonstance suffisante de libération pour le propriétaire. Dans le premier système , le prêt fait par la vente de la marchandise en cours de voyage, est de la même nature que le prêt à grosse aventure , et comme lui , étant affecté sur le navire , comme lui il s'anéantit avec le navire. Dans le second système, c'est une obligation ordinaire résultant d'un fait du capitaine , dont le propriétaire est responsable.
Cette question , vraiment importante , pouvait Sans doute être envisagée de différentes manières sous l'Ordonnance de 1 68 1 , qui ne s'était pas assez expliquée à cet égard; mais enfin la jurisprudence des ci-devant amirautés parut se fixer de préférence à l'opinion d'Émérigon, dont les raisons semblent plus puissantes que celles rapportées par Valin.
Lors de la rédaction du Code de commerce , il ft fallu se décider sur un point de droit qui avait divisé deux jurisconsultes également célèbres , et la commission, composée de gens instruits en matières commerciales maritimes , adopta l'avis d'Emérigon , comme plus conforme à la justice et à l'équité. — ( Voyez .Analyse des observations des tribunaux j p. 77, 78 ^ 79 > etc. )
Néanmoins, la section de l'intérieur et le Conseil d'état ne partagèrent pas le sentiment de la commission ; il leur parut équitable de penser que les marchandises vendues pour subvenir aux besoins du navire , constituaient un titre de créance en faveur de leur propriétaire , comme le pensait Valin , et que , dès lors , elles avaient cessé d'être en risque. En conséquence , l'art. 298 fut rédigé et adopté tel qu'il est.
Mais que résulte-t-il de là ? Que la perte du navire ne dégagé plus seule le propriétaire de l'obligation de payer la marchandise vendue en cours de voyage , pour les besoins du navire , comme le voulait Emérigon , et comme l'avait consacré la jurisprudence nautique. Voilà tout. L'art. 298 ne dit pas que l'armateur ne pourra se libérer par les autres moyens que lui offrent les dispositions de l*art, 2 1 6 ; au contraire , sitôt que , par le nouveau Code , on ne regarde pas le fait des marchandises vendues comme une espèce de prêt à grosse aventure , qui se trouve anéanti par la perte du navire, ce fait reste dans la catégorie des autres faits ea
général, résultant de radmînistratîon du capitaine, * et qui se trouvent sous les dispositions de Tarticle 2 1 6.
Avant le nouveau Code , Tarnaateur du navire dont le capitaine avait vendu des marchandises , pouvait dire aux propriétaires de ces. marchandises : Je ne vous dois rien ; mon navire est perdu, et par cette perte , je suis dégagé de toute obligation envers vous. Aujourd'hui , il ne peut plus se servir de cette exception, puisqu'il ne saurait trouver, dans la perte seule de son navire , son moyen de libération; mais il peut toujours dire aux propriétaires des marchandises vendues : Je déclare user du bénéfice de la loi , pour me libérer envers vous , et je vous abandonne mon navire et le fret qu'il a pu faire*
Vendre des marchandises , en cours de voyage, pour les besoins du navire , est , sans contredit , un fait de la part du capitaine, comme emprunter à la grosse, prendre lettre de change, etc. : c'est bien un acte de la volonté de ce dernier, comme tous les autres actes qui constituent les faits du capitaine , dont les propriétaires sont responsables, et dont ils peuvent se libérer par l'abandon du navire et du fret»
Le nouveau Code de commerce ne considérant plus la vente des marchandises en cours de voyage, comme une espèce de prêt à la grosse aventure fait au navire, il y aurait eu une espèce d'injustice àce que l'armateur se fût libéré par la seule perte
^e ce bâtiment , de la même manière que pour uA emprunt fait à la grosse , qui périt avec le navire.
Par exemple, si le bâtiment, avant de se perdre, a gagné 40jOOo' de fret , et que le capitaine n'ait Tendu que pour 10,000' de marchandises, il né serait pas équitable alors que l'armateur gardât le montant du fret, sans payer la valeur des marchandises , dont la vente n'est plus une espèce de prêt à la grosse fait au navire , mais un emprunt ordinaire. Il faut encore qu'il abandonne le fret et le navire , s'il veut se libérer. Maintenant , ce n'est pas la perte , c'est l'abandon du navire et du fret qui dégage les propriétaires.
Au reste , le nouveau Code ne dit point qull soit dérogé , par l'art. 298 , qui est un cas particulier, à l'art. 516 , qui est le cas général , «t qui laisse toujours aux propriétaires la faculté d'abandonner navire et fret , pour se libérer des engagemens contractés par leur capitaine.
Sitôt que la vente de marchandfses , pendant le" cours du voyage , est nécessairement au nombre des faits du capitaine , dans le sens des lois romaines , et suivant l'interprétation des jurisconsultes ; sitôt qu'il n'y a plus de doute sur ce que l'on doit entendre par le mot faits du capitaine , qui comprend les emprunts , les ventes , comme les délits et quasi-délits , le législateur n'a pas pu^ sur Vart. 298, établir une dérogation à ce qu'il avait si clairement fixé dans l'art. 216- Une disposition dérogatoire à un texte formel ne s'établît nî
»ur d«s opinions d'auteurs, combattues par euxmêmes et par d'autres , ni sur des inductions plus ou moins éloignées, tirées de textes étrangers à la question. Ces opinions tombent d'elles-mêmes, du moment qu'elles ne sont fondées que sur un texte qui se concilie facilement avec la disposition générale de l'art. 216. Enfin, là où la loi est gé-^ nérale , claire et formelle , il n'existe plus de doute , et l'on ne peut plus bésiter à l'appliquer.
Maintenant , disons donc que le capitaine , soit par emprunt , soit par vente de marchandises , soit par délit ou quasi-délit , n'a que le pouvoir d'engager le navire et le fret , sans qu'il lui soit possible de compromettre la fortune de terre de ses armateurs. Ceux-ci se dégagent de toutes les obligations contractées par le maître, en cours dd voyage , par l'abandon du navire et du fret.
Les propriétaires ne confient à leur capitaine qu'une valeur à gérer , celle de leur navire. Autoriser le capitaine à les endetter au-delà de la valeur de la chose qui lui est confiée , ce serait mettre la fortune des armateurs à la merci d'un agent purement spécial»
Les entreprises d'armement seraient trop dangereuses , s'il fallait de toute nécessité donner un
pareil pouvoir à un capitaine; souvent à un
capitaine qui peut n'être pas du choix des armateurs; car on sait qu'en cours de voyage, et en certains cas , le capitaine peut déléguer ses pouvoirs à un autre , ou un inconnu être choisi par le
magistrat , en remplacement de celui que les ar« inateurs ont commis....
Si le capitaine réunit non seulement les fonctions de naviculairc et de maître , c'est-à-dire d'administrateur du navire, mais encore celle de géreur de la cargaison , le propriétaire ne serait pas libéré par r^bandon de son navire et du fret. Ici, il est tenu des faits du capitaine à qui il a déféré une semblable gestion , non seulement jusqu'à la valeur du navire et du fret , mais encore jusqu'à la valeur des marchandises confiées à ses soins , et des retraits qui en proviennent. On se trouve alors, à certains égards , dans le cas de Taction institoire, en vertu de laquelle le commettant est obligé envers le tiers qui a contracté avec le préposé, pour>'u que ce soit pour un objet concernant la gestion déférée ; et le commissionnaire acquiert , pour ses avances et fournitures , un privilège sur la chose acquise ou conservée par le moyen de ses avances. — ( Voyez Emérigon^ Contrat à la grosse y ch. 4 s sect. il y p. 455. L. ^Oy ff de procurât, Pothier, du mandat^ n". 69 et 86 , etc. )
« Il suit de ce principe, dit Emérigon , que si les. 9 armateurs refusent de remplir les engagemens 9 contractés par leur capitaine-géreur , ils doivent f abandonner le navire et la cargaison, tantd'en- » trée que de sortie , ou du moins en tenir compte » ( car la formalité du délaissement n'ayant pas » été prescrite à ce sujet, elle n'est pas de rigueur). » Il suffit qu'ils n'aient pas profité des engage-
• mens de leur capitaine , et que leur fortune de » terre n'en soit pas devenue plus opulente. Cela » est relatif à la disposition du droit romain. LL. lo
> et 1 7 , ff rfe inst. acttonel — Lorsque je parle du » cas où les propriétaires abandonnent le navire
> et le fret , je considère le capitaine comme sim-
• pie maître j et non comme préposé à la marchan-
> dise. Cette dernière qualité modifie la disposition
> de l'Ordonnance. »
Mais si le capitaine était expédié pour un pays quelconque, afin d'y faire, pour ses armateurs, des opérations de commerce , et de s'y livrer à des spéculations qui lui auraient été spécifiées avant le départ , alors ses armateurs seraient responsables indéfiniment de tous ses faits et de toutes les obligations qu'il aurait contractées , en raison de cette mission particulière. Ils ne seraient plus reçus à faire abandon du navire et du fret , pour éviter les poursuites et le recours vers eux , parce que , dans ce cas , leur capitaine n'aurait point agi comme simple capitaine , simple conducteur de navire, ni comme simple géreur de la cargaison , mais bien comme un préposé chargé de faire telles opérations de commerce. Son mandat n'étant plus circonscrit dans les limites de la navigation , tous ses engagemens tombent sous l'empire du droit commun.
Le propriétaire , au surplus , répond , non seulement des faits du capitaine choisi par lui-même, mais encore des faits de celui qui, pendant le
vo jage , a été subrogé capitaine : magistrum aecU pimuSj non solàm quem exercitor prœposuit, $ed et çuin quem magister. Le tiers 9 qui est de bonne foi , ne doit pas souffrir du droit de celui qui commande^ D'ailleurs 9 la célérité des opérations maritimes 9 leur éloignement les unes des autres , sont wtaot d'obstacles qui empêchent le tiers de rérifier si C6* lui qui commande actuellement le navire % réeUa« ment le droit de commander.
La même décision doit ayoir lieu , quand mèuiif il aurait été expressément conyânu 9 enjtre l'arma» teur et le capitaine , que ce dernier ne pourrait «9 {aire remplacer./^ 1 ^ § S^ff^deifxerdtariâ act. Et cela comme dit cette loi, propter utilitatem namgantium$ (Kurtek0s que$u i5, p. 868/ Targa^ eap. 1 a, n\ ^5^) On ne doit point s'arrêter aux distinctions &ites par Casa B.egis , Disc. 71^ n*. 17, et Diùï. li^^ parce qu'encore une fois , les tiers ne connaissent que celui qui est en possession du commandements 11 est presque impossible qu'ils soient instruits de l'existence de la clause prohibitiye* — C'est ausai ce que décide Ulpien, d'après i'avis de Julien , suv la loi citée, Ulpien ajoute ; Dicendum tamen erit eo usquèpro ducendum esse utiiitatem navigantium^
Mais 9 dans le cas où le capitaine en subrogeridt un autre sans nécessité , et sans l'aveu .des proprié» taires , le capitaine répondrait des faits du subrogé envers les armateurs. ^{Foyez'Kiiricke, ibid,^ Targa, ibid.; Roccus, de navib,, noU 5 et ^),
Les faits du capitaine comprennent ses Uutp$
et ses prévarications ; mais toujours et seulement pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition , et à Tadministration de la cargaison , s'il en est chargé. La responsabilité du propriétaire n'est que civile , c'est-à-dire , qu'elle se réduit à payer l'indemnité du dommage causé par le fait du capitaine. Si le fait du capitaine est un crime ou un délit, les poursuites criminelles ne peuvent être dirigées que contre lui-même , à moins que le propriétaire n'en fût complice.
Mais le propriétaire sersKt-il responsable de l'engagement pris par son capitaine , dans un connaissement, de porter en France une marchandise prohibée , sans en faire mention dans son manifeste , si , à son arrivée , le capitaine ne représentait pas cette marchandise aux chargeurs ou conigignataires?'
D'abord, un pareil traité est illicite, puisqu'il est contraire aux lois du royaume et aux intérêts de l'industrie française. Il résulte bien de l'art, a 16 que le propriétaire doit répondre des actions du capitaine , en ce qui concerne le navire et l'expédition; mais il ne s'ensuit pas que cette responsabilité doive s'étendre aux engagemens que les lois interdisent, et encore moins au cas où ce serait le fraudeur, ou son complice, qui voudrait faire supporter au propriétaire du navire une perte qu'il ne devait imputer qu'à sa propre faute. S'il est important , pour le commerce , que le bâtiment réponde des faits du capitaine ^ il ne l'est pas moins
que le propriétaire du navire ne soft pas tenu detf actes illicites faits par les négocians chargeurs* •
Lorsqu'on contracte au mépris des prohibitions des lois , elles doivent êt£e sans force pour faire exécuter les accords consentis. En se plaçant hors j des lois j les chargeurs se sont fiés au capitaine » ' mais ils n^ont pu compter sur la garantie du bâti* ment; garantie qu^ les lois ne donnent qu'à ceux qui se soumettent à leurs dispositions.
Ainsi , dans ce cas , les chargeurs ne peuvent avoir d'action que contre le capitaine , à la Coi du<* quel ils se sont exposés.
Jugé de la sorte , par arrêt de la Cour royale d'Aix, du 3o décembre 1819, ^^^ ^^ appel du trîr bunal de commerce de Marseille.
Il en est de même des obligations et ehgagemens que le capitaine n'a pas le droit de contracter sans l'aveu des propriétaires , relativement aux art. 223, 252 et 3âi. Dans tous ces cas, les pzo* priétaires ne sont nullement obligés par le fait du capitaine , ceux qui ont contracté avec lui seul devant s'imputer leur défaut de prévoyance* -p. ( Voyez ci-après les sect. '5 fit 12 du lit. ^, ^ la $ect. 11 dutit. 9). ^-: ^
Au reste , si le navire appartient à plusieurs , tous les propriétaires sont tenus solidairemest de9 faits du capitaine : Stplures naveni exerceants cum ^ YV^ quolibet eorum in solidum agipotfist, Z*. i> § 2^, ff hljjiX de exsrcitoriâ act; Kuripiey quest* 20, f0lf §75*^^ âJ^
i5Idis il ne faut pas perdre de vue que la resjna&a« / ^
fo. . M yiil II..
bilité de« {^rojtriétaires n'a jamais lîeii que pour ce qui est relatif au navire et à rex))éditi<m , et pour radmînijBtratioii 4e la cargaison, si le capi4:aiDe en a été chaargé.
lie créancier peut s'adresser au oapilaine ou au propriétaire 5 à «on cboiac, oomme chez les RoxnaiBs; ne^is nous ne connaissons point 9 dans la pcatique , l'usage des aoUam Méques étaJ»lies par le droit romaiik.: Ceux fui «Oiit oomtraeté avec le capitaûe peuvent , ou sîen prendre directement ^u propriétaiie, ou attaqufer le capitaine» ou dc<« tionner le capitaine et le psopiiétaire en même tems. Si Ton fait condanuqer le icapitaine seul , il n*y û pkts^ qu'à daire .dédareT.exécutotre , contre le propriétaire, le jugement qu'on a obtenu contre ïeçapi'laiîïe$'car<9-iepiropiiëtaire>étant surleslievx , ou fêtant jTepiHêsenté par uoi correspondant , c'est contre hii seul que la cond^miiation doit s'exécu* ter^rle capitaine, qui n -a contracté qu'en nom qualifié, s'étaint pas obligé persîotBmâUement. Si dans ITusage, le créancier «'adresse ià »lui , cîest pour lui faire jfeceonajtre la dette., ert pour é^ter l'exc^tiôtL du pMpitétaire ^ qui ne 'manquerait pas de demander qu'il fût mis en cause pour avouer ou coa>bester.
t 01 qY & d'action directlie., et de 'condaptnnaftion ^exécutoire contve le capits^ine , qae ileqrsque l'engagement lui est pvqprel et personnel, obseisre Va* lin' , loco ciiata > comme pour j'olAiger à fiempKr fi^/connaisseiqens 9 à répondre dp |ses) faits et de
fies fautes et délits; tous autres jugemens rendue contre hiî ne peuvent être exécutoires contre lui • que comme représentant le propriétaire.
IMaïïî dï>fîc'ecârter ici la doctrine dîe liocceniuâ
fet de Vînnîus, qui, en conyenant que ie créancier peut s'adresser au capitaine ou au propriétaire, à son choix , ajoutent que , s'îf a attaqué l'un , il ne peut plus Inquiéter Tautre ; cela ne route que sur les vaines subtilités du droit romain , par rapport aux actions.
Jusqu'ici nous ne nous sommes occupé que de l'application seule de l'art. 216 du Code de commerce ; mais nous devons aller plus loin , et examiner l'application simultanée , et de cet afrt. 216» et des art. 369 , 372 et 385 du même Code.
L'art. 216, comme nous l'avons vu, autorise le propriétaire à faire abandon du navire et du fret , pour les faits du maître.
les art. 069, 372 et 385 , autorisent le propriétaire à faire , aux assureurs , le délaissement des objets assurés , dans les cas prévus.
Maintenant , lé propriétaire qui a fait ïe délàisisement de son navire et du fret aux assureurs , qui l'ont accepté, peut-ît ensuite faire l'abandon du même navire et du fret , aux chargeurs de ïa marchandise ?
Pour résoudre cette question importante, il faut distinguer fa nature et les effets du délaissement , et la nature et les effets de l'abandon.
Par le déraîssement (art. 585), la propriété des
objets assurés est acquise aux assureurs , qui s'en Partagent le produit^ au marc le franc des sommes quils ont assurées, soit que par le fait il y ait perte , Ou bénéfice.
L'art. 2 1 6 n'attache point un pareil effet à Tabandon qu'il autorise ; c'est une simple déclaration du propriétaire du navire, de ne prétendre rien à cette propriété y c'est un simple renvoi du cliargeur , i l'effet qu'il se pourvoie pour se faire payer contre ïes choses seulement $ et non contre la personne du propriétaire, dont l'obligation, suivant J'ex- ^pression d'Ëmérigon , est plus réelle que persoti^ nette*
Mais , à la différence de l'assureur , le chargeur ti'ést pas rendu propriétaire du navire. Il ne peut que se faire payer sur le navire , Jusqu'à concurrence de ce qui lui estdù^ sans pouvoir jamais faire de bénéfice de l^abandon. Il y a , en un mot, entre 1 àsisureur et le chargeur , la différence qu'il y af entré le propriétaire et le créancier privilégié ou hypothécaire* L'abandon n'est qu'une renonciation à' la propriété de la chose, poiÀ n'être pas tenu des dettes qui la grèvent , et non pour en transmettre la propriété à d'autres. C'est un abandon du même genre que celui de l'héritier qui reiionce à sa succession pour n'être pas tenu d'en payer les charges (art. 784 à 802 duQode civil); abandon qui ne rend pas les créanciers propriétaires ; du même genre que celui du tiers détenteur I acquéreur d'un immeuble hypothéqué , qui
peut délaisser cet immeuble pour n'être pas tenu de répondre aux créanciers hjrpotkécaires ( anticle â 1 68 ) ; du même genre enfin que celui du débiteur qui fait cession {art* 1269).
Le délaissement fait aux assureurs est bien différent. G^eftt un véritable transport de la cbose , dont ils doivent payer le prix; transpoi;^ qui les rend propriétaires de cette chose , qui les soumet à toutes les charges qui résultent de cette propriété y s^ils ne préfèrent Tabandonner à leur tour.
Cette distinction répond à toutes les objections que Von pourrait faire. Toutes objections se résolvent par la différente nature du délaissement et de l'abandon , dont l'un rend propriétaire , et l'autre simplement créancier de la chose. Par le délaissement fait aux assureurs , qui deviennent propriétaires 9 ils demeurent chargés des dettes qui grèvent la chose, et qui sont inhérentes à cette chose, tandis que , relativement aux créanciers , l'abandon n'a pas d*autre effet que de dire que le pro^ priétaire ancien de la chose n'y prétend plus rien, et que ces créanciers doivent aller la chercher entre les mains des individus quelconques qui la détiennent , pour être payés sur cette chose.
De là , il suit que l'armateur peut, par l'abandon , renvoyer les chargeurs vers les assureurs , devenus propriétaires du navire et du fret , par le délaissement , et faire ainsi , et tout à la fois , abandon et délaissement. Ce délaissement n^est pas pour cela partiel; car, obligé de leur délaisser
lOilfc la ctosc, qui est le navire avec son fret , îe pft)J)riétaîre assuré n'est pas pour cela obligé de l'affranchir des dettes dont elle est grevée , et qui 0ont les faits du capitaine , administrateur de cette èhose. Ces dettes sont une charge naturelle de la ôhose , qui en diminue la valeur , et qui n*empêchc {)as que sa transmission 9 sous cette charge ^ ne soit intégrale.
Cette proposition souffte encore moins de dîflSculté , lorsque les assureurs sur le navire ont garanti les faits même du capitaine , c'est-à-dire la hdratterie de patron; clause qui se trouve presque datis toutes les polices d'assurance^
te créancier chargeur, renvoyé ainsi par l'abandon ters l'assureur sur corps ^ à qui le délaissefiiènt du navire a été fait , est préférable sur ce tiâvire et le fret ^ à l'assureur , par la raison que telui-cî n'ayant pas plus de droit que le propriétaire du navire , ne peut rien prétendre sur le mitire et le fret y qu'après que le propriétaire de la i^atchandise a été totalement indemnisé ; et si le pi-opriétairc du navire n'a pas fait l'abandon du iiâvire et du fret ^ son assureur sera obligé de le faire, à défaut de paiement effectif, comme étant dés objets spécialement affectés par la loi à l'indëtiitiité du marchand chargeur. C'est ce qui rc-* Éltiltcl de l'opinion de Valin , sur l'art* 4? tit- 7 , des àtàries i d'où il suit que les assureurs sur le corps Jlèîuvent , comme le propriétaire même , ainsi que l'iBsfeiifncI Valîn, s'affi'anchîi' à leW touf dd toute
teâponâabilité, en abandonnant le nayîre et le fret,* ou en d'autres termes , renroyer les chargeurs ou ëiâsureurs sur chargement , qui sont à leurs droits, se pourvoir contre le navire et le fret.
Mais le propriétaire qui fait abandon du navire tt du fret , au chargeur ou à l'assureur sur chargement, est-il obligé, dans le cas où nous raisonnons , de faire en même tems abandon du produit de Tassurance ? Ne doit-il pas également Texiger de l'assureur?
Ce qui pourrait opérer , au premier aspect , du doute à cet égard , c'est qu'il est de principe que rabandoû ne peut accroître la fortune de terre du propriétaire du navire.
Valin , à l'endroit cité , décide la question.
« Quant au propriétaire du navire assuré , dit ce » célèbre commentateur , qui a été obligé d'aban- T» donner le navire et le fret, pour se dispenser de » répondre en plein des faits du maître , quoique 9 » dans l'hypothèse ^ son assureur ne profite pas dû > navire , il n'est pas moins en droit de lui deman- D der le paiement de la somme assurée sur le na- » vire. » il est vrai que Valin ajoute : t C'est la » suite de l'engagement qu'a contracté l'assureur^ 9 en prenant pour son compte la baratterie de pa-» 9 tron. »
Indépendamment de cette circonstance , le produit de l*assurance est le prix de la prime que le propriétaire du navire a payée pour l'assurer. Cette prime n'est point affectée à la garantie des dettes et
obligations contractées par le capitaine ; la loi n Y affecte expressément que le navire et le fret. Le Code de commerce n'accorde à' affectation aux chargeurs que sur le navire et le fret : par conséquent , ils n'en ont aucunes sur les assurances.
En général , le navire n^est point représenté par l'assurance , qui , après la perte du navire , devient un droit existant par lui-même , qui produit une action directe-personnelle en faveur de l'assuré.
Tous ces principes , d'ailleurs , sont d'accord avec l'équité et les intérêts bien entendus du corn-» mèrce. ^
Sans cette règle , en effet , les assurances sur corps deviendraient illusoires pour le propriétaire, puîsqull n'aurait pas le moyen, même en stipulant là garantie de la baratterie de patron ^ ce qui est l'usage général , de se mettre à Tabri de toute autre perte que celle de la prime ; ce qui est pourtant et l'objet de l'assurance , et le motif pour le- ^el la prime est payée.
SECTION II
Jbe la Responsabilité des propriétaires^ relatiçement aux Naçires équipés en guerre*
Nous entendons parler ici des arméniens en course. La course , il est yrai , peut être considérée comme ime expédition militaire , et sous ce rap^ port , les règles qui la concernent n'appartiennent pas au Code de commerce ; mais la course est aussi une spéculation de commerce , et c^est soua ce point de vue qu'elle est envisagée par l'art. 217 de la loi nouvelle.
« Les propriétaires des navires équipés en guerre» » dit cet article, ne sont toutefois responsables des > délits et déprédations commis en mer par led » gens de guerre qui sont sur leurs navires, ou par 9 les équipages , que jusqu'à concurrence de la
* somme pour laquelle ils auront donné caution 1 » à moins qu'ils n'en soient participans ou cQm«
• plices.*
Deux espèces de vaisseaux marchanda peuvent être équipés en guerre , les corsaires et les lettrée^ de-màrque*
(3oo)
On appelle corsaire le Taîsseau destiné à roffensîve et à la défensive, armé par des négocians pour courir sus aux vaisseaux ennemis , les capturer et les amener dans un de nos ports ou dans un port ami , afin d'en faire la vente au profit des armateurs , de réquipage et autres intéressés.
On appelle tettre^e-marque le vaidseau chargé de marchandises , pour aller en faire la vente dans un port ami, et armé en même tems en guerre , pour sa propre défense , en cas qu*il soit attaqué par quelq^ie ennemi.
Il n'est jamais permis à un particulier, sans l'autorisation spéciale du gouvernement, de prendre les armes contre l'ennemi, à moins qu'il n'y soit contraint par la nécessité de la défense : Negat enimjus esse^ qui miles non sity pugnare cum hoste. — ( Cicéron , de ofpc.^ lib. i , cap. u ).
* Il suit de ce principe , reconnu par tous les puhlicistes ( Grotius , lib. 3 j cap. 1 8 , § i / Puffèn-' dorfj liv. 8, cA. 6^ § i8,* Fattel^ liv. S, th. i4> § 2.23 ), il suit, dis-je, que les négocians qui arment en course contre les ennemis , doivent être munis d^une commission authentique de la part du souverain ; sans quoi ils seraient dans le cas d*ètrc traités comme des pirates. — ( Voyez Habner, t. 1 •% part. 2 y ch. 5y sect. 6 ; te chevalier d'Abreu, part. \ ^ch. \ ^^ \\ et suiv. )
L'Ordonnance de la marine, art. i*', titre des prises , dit « qu'aucun ne pourra armer vaisseau » en guerre , sans commission de l'amiral. » Et
(3oi)
' «n Tart. 4 ^^ même titre , « que les gens courant » la mer sans commission d'aucun prince ni état
* » souverain , sont déclarés pirates et forbans. » —
^ ( ^oy^^ Faliuj ibiq.^et la déclaration du i*. /iv vrier 1 6So, rapportée par ce savant commentateur. } Telle est la différence qui se troui-e entre les pirates et les armateurs en course, obserrent tous
' les publicistes. Les premiers, courant les me» sans commission d'aucun souTerain , sont des to-
- leurs et des pillards dignes du dernier supplice; les
« seconds , courant les mers arec commission d'un
r' prince souverain, et eu ennexm's déclarés, sont
. des gens dignes de louange, lorsqu'ils comjoattent « pour la patrie.
Dans le tems d'une guerre maritime , le gouverjieçoentqui tient avec des mains habiles les rênes
^ de l'état , sait utiliser les armemens en course , de
manière à en faire une bonne marine auxiliaire.
" Une foule de capitaines corsaires ont honoré les
armes de la France , et les noms des Cassard, des
' Delaigle, des Duguay-Trouin , etc., sont illustres
' - joiême chez nos ennemis.
Quoi qu'il en soit, dans les armemens ordi-
" jaaires , les propriétaires sont tenus indistinctement des faits du capitaine ; ils ne peuvent se
^ soustraire à celte responsabilité que par l'abandon 4u navire jet du fret.
. ]D.^ns les armemens en guerre, au contraire, ils ^ sont responsables de ces laémes faits, des délits et déprédations commis en mer par les gens dç
guerre ou par l'équipage, que jusqu'à concurrenclE? de la somme pour laquelle ils auront donné caiï^ tion. Cette exception , pour ce cas , est sensible et Juste : c'est parce que , dans ces sortes de circonstances , il est beaucoup plus facile à l'équipage de commettre des actes de violence, et beaucoup plus difficile aux propriétaires de les préyenir et de les prévoir , et que d'ailleurs on est obligé d'apporter moins de soins dans le choix de l'équipage.
La caution dont parle l'art. 2 1 7 du Code de commerce était de i5,oooS d'après l'Ordonnance de la marine , titre des prises , art. 2. Par la loi du 2 1 thermidor an 3, elle avait été portée à 5o,ooo'; mais par l'art. 20 du règlement sur la course , dû 2 prairial an 1 1 , elle a été fixée à 37,000^ pour tout bâtiment armé en guerre ou en guerre et marchan« dises, et dont l'équipage, y compris l'état-major, est de cent cinquante hommes , ou au-dessous.
Si l'état-major et la mestrance , l'équipage et la garnison , comprennent en tout plus de cent cinquante hoi^mes, le cautionnement sera de74900o', et dans ce dernier cas , ce cautionnement sera fourni solidairement par l'armateur, deux cautions non intéressées dans l'armement , et par le capitaine, etc....
Tout acte de cautionnement pour armement en course , doit être déposé au bureau de l'inscription maritime du port où l'armement a eu lieu , et enregistré à celui de llnspection de la marine dà çhef-lieu de la préfecture maritime.
Cette caution a pour principal objet de donner,' dit Yalin , une sûreté au public , à Toccasion des abus, malyersations ou déprédations qui pourraient être commis par les armateurs en course ou par leurs gens , et sur-tout de garantir aux na« yires neutres le paiement des dommages-intérêts qui pourraient leur être alloués par suite d'une arrestation illégale, ou d^une dilapidation faite en mer. Elle garantit aussi les droits de l'équipage et ceux de la caisse des Invalides de la marine , à raison de ce qui leur rerient dans les prises.
Au surplus , pour les autres dispositions concer* nant les armateurs en course , voyex ledit arrêté , Bulletin des lois n*. 2771.
Les anciennes ordonnances de 1400 et 1617 se contentaient de faire jurer l'armateur, le maître et ses quatre compagnons de quartier , de gouverner le nayîre bien et à droit , sans porter dommage à nos sujets y amis y alliés ou bienveillans; en un mot, de leur caution juratoiré de répondre des malyersa* tions.
Les ordonnances de i543 et i584 avaient même |ugé à propos de décharger les armateurs de l'obligation de répondre des délits de leurs gens, à moins qu'il n'y eût preuve qu'ils eussent été présens ou participans aux déprédations , ou qu'ils eussent partagé le profit ; auquel cas encore ils étaient quittes pour rendre ce qu'ils en avaient eu^ ou la juste valeur.
Une telle jurisprudence était trop contraire aux
(îoî)
■ar prÏDcipal objet de Jonnpr,' \ au public , à l'occasion des ■ou déprédations qui pour- |)ar les armateurs en course ur-tout de garAnlir aux nakot des domjnages-intiirêts I alloués par suite d'une arune dilapidation faite en lies droits de l'équipage et \Udes de la mariae , à raîftt dans tes prises, litres dispositions concertuTse , voyez ledit arrêté ,
pnces de i4oo c* i5i7se fcr l'armateur, le maitre et le quartier, de gouverner pus porter dommage à nos mveillans; en un mot , de Irépondre des malversa-
ks et i584 aTaientmême
r les armateurs de VoWi-
Idélits de leurs gens, i
le qu'ils eussent été pré-
1 déprédations, ou qaMt
; auquel cas encore ils
e ce qu'ils en arûot eu,
le était tnpCMitraîre 3ux
principes du droit naturel et ciyîl , qui veut que tout homme réponde des faits de ses gens , pour pouvoir exister toujours. L'ordonnance du 23 fé^ vrier 1674 assujétit les armateurs à donner à rave* çir bonne et suffisante caution et certîficateur t portant soumission de payer les dommages et iAtérêts et amendes auxquels lesdits armateurs pourraient être condamnés, à l'occasion de leur course, . '
En voulant remédier à des abus, sans doute intolérable^ , on toniba dans un excès .contraire. U était aisé 4e prévojir qu'^n cautionnemept mdé^ fini pe manquerait pas de rallentir extraordinaire* ment le zèle des armateurs €n course* U fallut bientôt prendre un tempérament nécess.aire , et , par rOr4onnance de la marine, de 1681, on borna le cautionnement à i5,oooS sans Cjertifica-*, teur, comme il avait été réglé trois ans aupara-» vaijit , le 10 juin 1678 5 par l'art» â5 du traité de ci>mjmerce conclu à Nimègue avec les Provinces* Unies : de sorte que l'armateur n'était plus responsable des délits et déprédations des gens de son corsaire, que jusqu'à concurrence de la somme de i5,ppoS à mxHns qu'il ne fût participant ou com-* plice de c^& délits,
Cepeji^ant , des disposi]tipns aussi sages furent epcore abrogées par les réglemens du a3 juillet î 704 , et d^ 2 1 octobre 1 744 5 où il est décidé expressément qu'en cas de contravention , par rapprît aiix vaj^ççaux dçs alliés çt des neutres , k9
armateurs seraient conds^mnésixidistipctement e^ leurs dompiages et iptér^ts.
Le nouveau Code a mis un tern^ei si ces variations toujours fupestes au commerce , sur- tout aujf spéculations du genre de celles-ci.
Tout en reuQuyelant les ma^j^ies et les règles de l'Ordonnance de la marine, il donne une sûreté suffisante et équitable contre Içs abus et les qialversations des gens de l'équipage et de guerre , ej: une juste garantie aux navires neutres , ppur leurs dommages-intérêts 5 en cas de prise illégale. D fnesure la responsabilité du propriétaire > sur les empêcbemens possibles qu'il peut apporter auip délits , et cette respoi^sabilité ne s'étei^d que jusqu'à concurrence du i^p^tant de son cautionner ment , pourvu cependant , conip^e le port^ la loi nouvelle , qu'il ne soit pas luîrmerne participant ou complice de ces dépré^^tion^.
Nous ne pouvons plus , aujourd'hui , adipettre l'opinion de Yalin , qui , en cpnfopnité des régler mens de 1704 et 1744 5 voulait que l'armateur eri course fût tenu de répqi^dre indéfiniment de tou^ les dommages-intérêts résultant des délits et dé-i prédations des gens de son corsaire ^ §t des prises irrégulières par eux faites, sans pouvoir s'^pclé-fendre , en se ten^tnt à son cautii>nnement
Ces deux réglemens sont nécessairement abrogés par celui du 2 prairial an 1 1 ci-dessus cité, et par le Code de commerce. Le nouveau législateur a senti qu'en laissant peser sur les armateurs dea T. L 20
obligations indéfinîes , c'était tout à fait anéantir la course maritime , et nuire par là aux intérêts de l'état, dont la politique est d'affaiblir , par tous les moyens possibles , les forces de rennemi.
Ainsi , la responsabilité de l'armateur en course ne peut s'étendre que jusqu'à concurrence du montant de aon cautionnement , à moins qu'il ne soit participant ou complice. C'est aussi le sentiment de M. Laporte , sur l'art. 2 1 7 du Code , et de M. Delvincourt , t. 2 , p. 233 , note 4-* de ses Institutes du droit commercial.
S'il était participant ou complice, dans ce cas, îl serait tenu , par action civile , solidaire de tous dommages et intérêts en résultant , et il pourrait €tre poursuivi criminellement , suivant la nature du crime ou délit , pour en subir la juste peine.
Mais, pour réputer l'armateur complice, ce n'est pas assez qu'il ait eu connaissance des déprédations; il ne serait pas même toujpurs dans le cas d'être poursuivi criminellement, pour en avoir partagé le profit : il faut qu'il soit convaincu d'avoir ordonné ou conseillé le crime ou délit , soit par écrit , soit de vive voix.
Mais par rapport à la restitution , avec dommages et intérêts solidaires, il suffirait qu'il eût sciemment pris sa part des choses pillées et volées , et même qu'il n'en eût pas fait la révélation, sinon aussitôt qu'il en aurait eu connaissance, au moins avant qu'il en fût porté plainte. — ( Frayez d'ailleurs yalin, sur l'art. 3 , titre des propriétaires ).
Par une décision du Conseil des prises , du a5 septembre 1 806 , îl a été jugé que la .caution , en matière de course maritime , ne pouvait invoquer le bénéfice de discussion.
Il n'est sans doute pas de notre sujet d'examiner les dispositions des autres lois qui regardent la course maritime. Outre qu'elles sont du domaine de l'administration publique , et qu'elles tiennent ' à la politique des nations j elles méritent d'ailleurs d'être l'objet d'un traité particulier. Cependant, nous parlerons de quelques difficultés élevées relativement à la liquidation des prises faites dans la dernière guerre , et qui offrent un intérêt majeur pour les armateurs, les capitaines et les équipages*
L'ancienne législation des prises , consacrée par la déclaration du 24 î^^^ ^11^9 ^t la lettre de M. de Castries, du i*'. décembre 1781, et dont l'exécution a été maintenue à cet égard, parla loi du 2 prairial an 1 1 , n'accordait aux capitaines et armateurs en course , savoir : aux premiers , que deux pour cent , et aux armateurs^ que deux et demi et trois pour cent.
Dans la dernière guerre , ces deux et trois pouç cent ont été général^ient portés à cinq pour cent^ indépendamment de la commission que perçoivent les correspondans , quand les prises sont conduites dans des ports autres que ceux de Tarme- Jïient.
Les équipages et les actionnaires ont souscrit à ces conditions , ceux-ci par le prospectus d'arme-
ïiicnt , et c€iMt4à pa» de» actes notariés, dérogeant à fouîtes les lôls'con^dires.
Ces actes publics sont-fls valables y et la justice peut-elle y avoir égard ^ la législation ancienne et toujours existante y étant contraire ?
Plusieurs tribunaux de comnaerce ont proscrit ces sé^rtes de conyentions , et ont décidé que Ton n'avait pu et qu'on ne pouvait s'écarter des dispo* sitions précises de Tordonnance du 24 juin 1778. Ils se sont appuyés d'ailleurs de la lettre de M. de Castrîes , et de plusieurs autres lettres postérieures émanées des bureaux du ministère.
D'abord nous commencerons par écarter ces •différentes lettres, qui ne peuvent être considérées que comme des instructions pour- les agens de l'autorité dans l'ordre administratif , et nous dirons , avec M. Pardessus , dans une consultation du 16 avril 1850 , que nous avons sous les yeux : « Partout où les magistrats ont senti leur indé- 9 pendance et ont voulu l'exercer , les circulaires » ministérielles n'ont jamais été admises. » Cette maxime ^ qui puise sa sainteté et sa force dans le devoir et la conscience du magistrat , a été convertie en disposition de loi , et elle se trouve consacrée dans l'art. 247 de la loi du 28 avril 1816, concernant les contributions indirectes. En effet , dans Tapplication des principes de notre droit public et privé , on n'a jamais reconnu de puissance législative aux circulaires des ministres.
D'un autre côté, nous devons faire observer que
la disposition de Tordonnafiçe » ou Téglenxent de^ 1 778, qui fixe le droit de coDuoaission à deux etiroîs.. pour ceut , e»t puirement éaouciattiTC > et ae préfjudicie en rien au droit qu'on ttous particulier de faire entie eux tels arrangemens qu'ils |Mgent convenables. Elle s'appUque seulement au cas où i'09 n!a fait aucune convention sur le droit de çomr mission fà peapoevok : alors on ^ obligé de fff^x^ dre ipoui base le taux prescrit par le r-€;giLement ; mais , dans tout autre cas, le législateur n^a pas entendu ^porter atteinte à la liberté 4oAt losp^i-
culiers doireat Jouir 4lans leurs Israasactioas -comr merciales»
Main^tenant, examinons dfabi^jrd la dijBic«ilt4 re^ lativement aux acUewMLire$ auxquels sont dévolus les deuit: tiers des prieestconquirreniiiieat avec l-armateur.... Il est incooifeestahie que les çonyei^tîÇiQB ^iennejat lieu de loi à •ceux qui les ont faites (art. j i34.^« Cade ewU)^ etielles W peuveptjêto^ révoquées que pour les causes que la J|pi autorise^ Ici , il n'y a point de proh^H^iodii à çvit égatii» dansr le règlement <ie 177&, , ; >, . • * ?
Il est incontestable 9 en secQiid Uen^ quç les armemens en coun^ ^nt desjyspciétésH^jU^.le^ actionnaires et les armateurs. « Les wdétés pour la * course ^ porte l*ar4. i4 9 s'il, n'y sl, pa^ de convenr » lion contraire ^ seront r^utéeis en comman- V difte j».;)et ensuite Tàrt, t5 dit : < Lfartn^teur » pourrai, par /'tfcile ^ «^co^^^.routparleâ actiona> »iLberle capital, ete»,> . j
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I>et Hftihfhf ecr g mmmu wiHg- . ramme la col-
flMTi^nt ; d'j a que Va §«€ié%ès aiioinniic& f >#n, 37 4fe r<P<fr ife eommeree \.
O0 «aitifall est A( ressenredcssocirl» de )oiiix ée la pla( eDtièfe Vhtrté datué fe» ccmvcDtioiis qui doirent ks régir- ( Amuff ^ ifs $QciHn, jcrf. i**. } KcrtieCode ne frappede mdlitéqiie b conrentioD, iqiii éotm^mï i Tnn d» associés la totalité da bénéfi^* ( v#ri, 1 855 eu Code eiwil ).
' C'est bien aussi dans ce sens que le lég^meDt. de 1778 a laissé la société pour la couise daos le rang des sociétés en commandite ; c'est bien ausM 'dans ce sens qall a laissé cette société sous rempire des dispositions ^en^tf/fs quil prescrit^ quand H n'en a point été fait' de wpidaleê par l'acte de 'Société. S'il n'y a pas de couTcntions contraires , dît-il ; ce qtii suppose , ce qui exprime même formelleincnt qu'entre les actiatmaires et Varmauur, toutes conventions quelconques peurent modifier les sociétés d'une manière contraire à la déclaration de 1 778 , et par conséquent dans une disposition accidentelle » telle que celle de la fixation de h cOYpmission à deux 6u à cinq pour cent.
Ainsi 9 sitdt que la disposition de la loj n'est quYynoncîative, et qu'elle np contient aucune prohibition A cet égard; sitôt que la course est une société en commandite ; sitôt que cette société^ est susceptible do touted les conventions et les modi-* fuations li^gilii^cs , on a donc pu et ça peut doue
(3ii)
augmenter le droit de commission de rarmateuî relativement aux actionnaires, et le porter de deux et demi à cinq pour cent , etc.
Mais cette décision ne doit-elle pas être la même entre les équipages et l'armateur ? Qui , sans doute.
Cependant y on sait que les équipages sont sous xine espèce de protection spéciale dont les investit l'administration de la marine ; mais ce n e^ qu'une protection de surveillance dont la loi entoure la faiblesse ou l'ignorance par des! prohibitions expresses , convme sont la défense de vendre leurs parts de prises, celle de donner procuration à autres qu a leurs épouses ou parens proches, qui ne peuvent en employer le produit qu'au besoin des épouses ou des enfans des marins ; la défense de recevoir leur paiement autre part qu'au bureau des classes du lieu de l'armement, pour qu'ils ne le dissipent pas en cours de voyage ; la défense portée par l'arrêt du 57 septembre 1778» en modification de l'art. 25 de la déclaration du 24 juin précédent, de recevoir de trop fortes avances,, pour ne pas les exposer à consommer de bonne heure le profit du voyage , et aiitres défenses de . cette nature, etc*
L'intérêt des marins est et doit être sans doute infiniment précieux à l'état; mais il n'y a point de marins , s'il n'y a point d'armateurs , et le gouvernement a envisagé le danger presque certain de ne pas avoir d'armateurs en course , s'il ne leur laissait une entière liberté dans les conyentions avec
les équipages. En effet , cette protection de surteîîlance, qu'exercé l^adbiînîstrâtion de là mariné en faveur des équîpâgles , n'est pas ûné déclaration d^incapacîté à ifaîre teïtes bu telles conventions atec TàrmateUt, parce qu'ici la loi n'en a pas profroncé spécialement la nullité. Aucune disposition ne prohibe aU^ équipages, pas plus qu'aux actionnaîjfes , iiî n'abnute des conveutions librement faites sur le taux de lia dommissîdn ; conventions d'autaut plus réfléchies qu'elles lèui* sôiit communes aVec la ïotalité des actionnaires et les étatsinajors des équipages , intéressés comme eux , et bîeh plus iTortetoeht qu^eux , puisque l6Ur's parts sont plus fortes , à ne pas consentir des côùVéntioûs exori^itahtes. Ce sont, dérailleurs, tous des hommes majeurs d'âge qui conttàiss^ent la nature et là force des conventions qu'ils souscrivent, et quand il y èii aurait de mineurs parmi eux , ils éont réputés majeurs pour leur cOtonàercè. (^ï*t.5 du Code de commerce ).
Sans entrer dans les distinctions que font tous lés auteurs , sûr les diverses espèces de lois , sur la Wahîère dont elles^ oi)lîgent , sur lé eàs où il est permis de déroger à la loi , sur ceux, au contraire, où la contrarentîon emporte nullité des engàgeiueiis contraétés, saUs parler du texte dé cette loi du dîg'este : Legis vtrïûs neç est imperare, vetare^ perr )^ittfre ^ d'où ié satant professeur M. tôuUier, t. i, p. 5i, \^. édition, fait dériver sa distinc* \ipù des lois préceptlves^ prohibitives et permissivefj.
on peut dire qu'en général tout se réduit ^ en Jer« pier résultat , à la loi qui permet et à celle qui défend^ et qu'A n'y a que celle qui défetid dont la yiolation emporte nullité. Tout rentre dans ce principe , que toutes les choses qui ne sont paa défendues par la loi naturelle ou par les lois positives , sont permises.
M. Perrin , dans son Traité des nullités, p. 201 et suiv. , s'appuyant de l'autorité de Dunod , Serpillon et Merlin , n'attache la nullité qu'aux lois prohibitives. Cette doctrine est établie de même par l'art 6 de notre Code civil. « Ou ne peut déro^ » ger, dit-il^ par des conventions particulières^ aux )> lois qui ii^téressent l'ordre public et les bonnes » mœurs. » D'où il suit qu'on peut déroger à toutes autres loi3 que celles qui intéressent ces deux points.
Mais il y a ici quelque chose de très'-wmarr quable ; nous trouvons d^ns le réglemeipit de 1 77a des dispositions de toute espèce ; des impératives simples ( aru 16, 17, 6^c. ) ; des impératives avec obligation .penate (art. 26, 27528) ; des facultatives, s'il ny d convention contraire {art^ \^p 2ij, 2^y etc. ) ; enûn , et sur-tout , des dispositiqn».|7riK hibitvves assez multipliées (ar^ 24> 25> 2g^3o^ 52 ^ 33 > etc. ) , et des dispositions démonstratives ou énonciatives^du nombre desquelles est l'artb 20>: la commission ordinaire sera de deux pour xemt^ eiç*
De là une conséquence invincible > cVest -^'il n'est pas ^tré dans la pensée du législateur d^^
mettre Texécution de chaque article de son règlement sous le même degré d'obligation. Par exempie , quand il veut fixer expressément la part de prises de chacun , il dit , dans son art. 33 , il ne pourra être accordé; mais quand il parle de la commission de l'armateur, il ne se sert plus de cette expression décisive et prohibitive; il dit seulement, ta commission ordinaire sera de deux pour cent^ etc.; ce qui peut en supposer une plus forte.
Maintenant , disons-le avec Domat, Lois civiles, p. 2^9 les lois qui permettent toutes sortes de conventions, s'interprètent avec toute l'étendue qu'où peut leur donner ; tandis que celles qui défendent ou qui dérogent au droit commun , doivent se restreindre aux cas qu'elles règlent. Or , l'art. 20 du Règlement de 1 778 ne défend pas, il n'est qu'énonciatif relativement à la commission de l'armateur: donc elle peut être portée à un taux plus élevé, en vertu de convention particulière. .
Oh pourrait encore tirer des dispositions de» art. 3^ et 33 du titre des prises de l'Ordonnance de la marine, la conséquence que les conventions faites pour la course , pour cette espèce de société entre l'armateur et l'équipage , sont libres , et susceptibles de stipulations plus ou moins élevées.
Mais nous nous bornerons à citer un jugement du tribunal civil de la Loire-Inférieure , rendu le 2 1 pluviôse an 8 , sur l'appel d*un jugement du tribunal de commerce de Nantes, entre le commisaaire principal de la marine et les armateUi^ du
corsaire le Chéri. Ce jugement , prononçant sur les commissions des armateurs , tant par rapport aux actionnaires que par rapport aux équipages ^ décide qu'elles doivent être allouées telles qu elles ont été stipulées 9 par les motifs
f Qu'un édit du mois d'août 1 743, art, 3 ( voye:i^ 9 Valin, tiv. 5j tit. g y art. 32 de l'Ordonnance dé » i68i ) , veut que le produit des prises soit par- » tagé entre les équipages et les actionnaires , oon- » formément aux conditions de leur société;
9 Que l'art. 20 de la déclaration du 24 juin 1 778 9 n'a limité la commission ordinaire à un taux dé« ■ terminé , que pour le cas où elle n'a pas été con- » venue entre les parties ;
» Que les art. 14» 21 , ^2 , ^Si et 24 consacrent » la liberté de faire telles dispositions qu'il confient » aux ^parties; qu'il ne peut, en effet, exister aur » cun motif légitime d'interdire aux armateur».^ » actionnaires et marins ^ de faire , sur la commis » sion des armateurs , telles cojQventions qu'il leur » plaira. »
Ce jugement a sans doute été regardé,. au Ministère .et au Conseil d'état , comme entièrement conforme aux véritables principes , aux pdneip^ d une éternelle justice , puîiscju^l n'a point été dér féré à la Cour de cassation, et que, d'un autre côté , il n'a point servi de motif au gouvernement de restreindre, par son décret postérieur du 2 prairial an jki , les commisisiods et autres stipulations entre Iqs armateurs eit:lfisjéq[.ui|>ag(es^
Au contraire , on trouve dans Part. 7 de ce dé* cret , les mêmes dispositions non prohibitâyes que dans Tart. 20 du règlement de 1778 , et avec cette même expression, le droit de commission ordi-^ naire; ce qui, comme nous l'avons déjà dit, suppose et laisse subsister le droit de stipuler une commission conventionnelle plus forte que la corn* mission légalement fixée.
Ainsi , on ne peut donc pas douter que le législateur n*aît entendu laisser entièrement libres les conventions entre les armateurs et les équipag<es , comme entre les armateurs et ks actionnaires , et il faut par conséquent admettre que la commission des armateurs doit être portée au taux fixé par lés stipulations faites entre les parties.
Cette commission doit être fixée sans^ reiductlon ; elle est indépendante de celle, par exemple, qui serait due au commissionnaire pour ia vente d'une prise introduite danà un autre port qîic celui de Tarmement. Tous les jours il arrive <iae des accidens multiplient les commissions dans les affarres commerciales ;: et ici la consignation de ia prise devient forcée } il faut absolument un eonsignateîre domicilié, et qiài à raison de ses connaissances locales , est à lieu de procurer une vente plus facile , plus prompte , laoins coôtêusé , et par conséquent plus avantageuse*
Sïl en était àutreinerit -, H pourrai en résulter \m grand danger ^ car |îavmateur^d»4ine<ait à isoft capitaine d'envier t;puj<Mii6- ses pdseis^ttf lieu de
rarmement ; ce qui les exposerait nécessairement à être capturées dans un trajet lointain et périU leux , et les équipages à être faits prisonniers.
Cette commission doit encore être indépendante de celle due pour la négociation des traites résultant du produit de la vente des prises faites dans le port de l'armement.
Sitôt que l'art. 5o de l'ordonnance de 1778 permet de vendre en lettres de change acceptées à deux mois d'échéance au plus tard , si Ton ne peut vendre au comptant , il suit de là nécessairement que la commission pour la négociation de ces traites est due à l'armateur , gui perdrait ses frais de correspondance et de recouvrement ; ce qui n'est pa9 proposable 9 ce qui est hors de tout usage. Mais l'armateur , dans ce cas , supporte lui-même les frais au prorata de son intérêt.
Cette commission doit également être indépendante des frais et honoraires des avoués et avocats payés pour le jugement des prises.
Dans la société en commandite , et les armemens en course sont de cette nature , l'armateut est le gérant ; il est également et conventionnellement le procurateur de ses associés. Les honoraires des personnes qu'il a employées pour la défende des intérêts de tous, et pour faire déclarer de bonne prise le navire capturé , ne peuvent jamais lui être refusés. C'est ici l'application formelle de l'art. 1999 du Code civil , qui oblige le mandant à payer à son mandataire , outre le salaire promis et
Stipulé, les avances et frais que celui-ci a faits pour Texécution du mandat ; et ce serait méconnaître le texte précis de la loi , que de prétendre qu'il n*est dû aucun remboursement de frais et avances à l'armateur, sous prétexte qu'on lui alloue un salaire sous le nom de commission.
Au reste , dans ces sortes d'aflbires , on ne saurait se dissimuler que les frais sont ordinairement assez considérables , pour parvenir à la condamnation d'une prise. Ces frais sont aussi supportés concurremment par l'armateur , au prorata de son intérêt.
Il existe ,. il est vrai , un arrêté du Conseil des prises, en date du 8 juin 1808 , notifié par M. le procureur général aux tribunaux de commerce , par sa circulaire du 20 août suivant , dont on a pu et dont on pourrait abuser , et qui porte « quà 9 l'instar de ce qui se pratique à la Cour de cassa- 9 tion , il ne serait alloué en taxe que les débour- 9 ses des avocats , tels que les frais de traduction 9 de pièces , droit de timbre , d'enregistrement et 9 autres semblables, les honoraires des avocats ji étant laissés à la charge des propriétaires et ar- 9 mateurs qui leur confient leurs intérêts. »
Si cet arrêté avait entendu décider qu'en matière de prises , les honoraires des avocats resteraient à la charge de l'armateur du corsaire seul , sans être supportés proportionnellement par les actionnaires et les équipages , il y aurait incompétence et nullité de la part du Conseil des prises^
par un motif puissant ; c'est que par lé Code citili art. 5 , il est défendu aux juges de prononcer, par voie de dî^osition générale et réglementaire ^ sur les causes qui leur sont soumises. A plus forte raison était-il défendu au Conseil des prises de prescrire à d'autres tribunaux d'accueillir ou de rejeter telle ou telle dépense.
Mais il n'est pas possible que le Conseil des prises l'ait entendu ainsi 9 puisqu'il déclare statuer à l'instar de ce qui se pratique à la Cour de cassation. Or , la Cour de cassation statue que la partie qui succombe ne supporte que les frais et déboursés taxés de la partie gagnante ; mais jamais la Cour de cassation , ni aucun tribunal , n'ont statué , ni entendu statuer que la partie , soit gagnante , soit perdante , ne paierait pas les honoraires des avocats et défenseurs qu'elle a employés.
Et si cette partie n'a pas agi en son nom seul , mais au nom d'une société qu'elle avait légalement et conventionnellement qualité pour défendre, il n'est aucun tribunal qui ait statué que cette partie n'aura , vers ses associés ou vers ceux qui l'ont commise , que le remboursement des frais taxés , et qu'elle perdra les honoraires d'avocats et autres défenseurs qu'elle aurait employés. 11 y aurait, dans de pareilles décisions , violation manifeste des principes relatifs à la société et au mandat.
Pareille décision ne pourrait se soutenir qu'autant qu'il y aurait prévarication et supposition de faux déboursés de la part de rarmateur.
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et gardé à bord du vaisseau preneur y pour être ouvert à l'arrivée par rarmàteur , en présence des officiers de Tamirauté , lequel devait le rendre ensuite au capitaine 9 s'il n^excédalt pas cinq cents écus , ou , s'il excédait cette somme , l'armateur la lui donnait , et l'excédant rentrait à la masse dé la valeur dé là j^rise. ( Voyez Code dès prises y èdu lion de 1 784 > i'*- part. , p. i5i , et dans Valin, k la suite de l'art. 2 ^ titre des prises. )
Dans la funeste guerre de 1 766 à 1 763, la course maritime devenant tous les jours plus dangereuse et demandant de plus forts capitaux , les capitaines exigèrent, outre les cinq cents écus, ou i,5oo% pour le cofi&e du capitaine capturé , que l'armateur leur donnât une sanime ^sWs étaient faits prisonniers , et en outre deux et demi pour cent sur les prises qu'ils feraient. — ( Voyez Valiity sur Cart. 32 y titre des prises. )
Mais dans la guerre de 1 778 , il ne fut plus question de délivrer en nature, aux capitaines de corsaires , le coffre du capitaine pris , ni les 1 ,5ob' de la déclaration du â5 novembre 1 693 ; mais il fut énoncé, dans la déclaration du 24 juin 1778 , la disposition qui suit , art. 29 :
« Le coffre du capitaine pris , ni les pacotille^ 9 ou marchandises qui pourraient lui appartenir, » dans qùelqu'endroit du bâtiment qu'elles soient » chargées , ne pourront , dans aucun cas , être » distribuées au capitaine du corsaire qui aura fait » la prise. Permettons toutefois à l'armateur de T. I. 21
> Stipuler , en faveur dudit capitaine , et pour lui » tenir lieu de dédommagement , une somme pro- » portîonnée à la valeur de la prise , et seulement 9 lorsqu'elle arrivera à bon port. »
Il n'y a donc plus ni coffre , ni pacotille , ni marchandises, ni i,5oo', mais une permission indéfinie à Farmateur de fixer , en faveur du capitaine , une somme proportionnée, pour lui tenir lieu de dédommagement.
Ainsi , sous l'empire de ce règlement , il a pu être fait à cet égard , avec le capitaiue, telle convention possible , soit de deux , soit de trois , soit de quatre , soit de cinq pour cent , et Ton ne peut, sous aucun prétexte, s'écarter de cette stipulation , formellement autorisée par la loi.
Il n'y a pas de doute que cette commission coni?entionnelle ne doive être prise sur le produit brut des prises : c'est l'esprit de l'a^rt. 20 de la déclaration de 1778 , le seul qui parle de commission, et qui ne s'entend pas autrement.
Le droit de commission , en général , se prend sur le montant brut des recettes, et non pas sur le produit net , ou reliquat d'un compte ou d'une expédition. Ce point est d'un usage universel en commerce. — ( Voyez d'ailleurs Af . Pardessus , t. i j p. 585. )
Cependant , tout ceci ne doit s'exécuter que relativement aux armemens qui ont eu lieu, comme nous venons de le dire , sous l'empire de l'ordonnance du 24 juin 1778. Il en est autrement des
arméniens faits depuis le régime des décrets des 1 7 floréal an 9 et 2 prairial an 1 1 .
L'art. 9 du premier porte que les commissions et gratifications des capitaines capteurs ne pourront, dans aucun cas , excéder les deux pour cent fixés par la déclaration du ^4 juin 1778, et supporteront la retenue prescrite au profit de la caisse des invalides , etc.
L'art. 93 du second porte que ces commissions ne pourront excéder deux pour cent du montant net de la liquidation particulière de chaque prise.
Ces dispositions ne sont plus énonciatiyes ; elle» sont expresses et prohibitives : elles ne peuvent donc souffrir aucune modification de la part des armateurs et des capitaines. Il n'y a de différence entre elles , que l'une , la première , fixe les deux pour cent suivant le mode de perception de l'ordonnance de 1 778; par conséquent, ces deux pour cent peuvent être encore prélevés sur le produit brut des prises faites sous la force du décret du 1 7 floréal an 9 , tandis que l'autre réduit le prélèvement sur le produit net de la liquidation particulière de chaque prise.
Au reste , il faut faire remarquer cependant que les droits du gouvernement ne peuvent jamais souffrir des arrangemens ni conventions faits entre l'armateur , le capitaine , les actionnaires et les équipages. Ces droits sont indépendans de toutes transactions particulières ; ils doivent toujours être intacts et perçus suivant le tau^^ fixé par }a loi.
SECTION III
jDe la faculté de congédier le Capitaine.
D'après Fart. 218 du Code de. oommerce, le propriétaire peut congédier le capitaine, et: même sans indfsmnité , s'il n'y a convention par écrit.
L'art. i4t de: la Hanse-Teutoniqu6: donnait- au^ propriétaire la. même faculté coptre le capitaine ;. qéanmpips , il ne pouvait en user que pour causé, légitime. « Les bourgeois ,4it cet article , pourront • chasser et casser, le m^itrej^ avec sujet et pour li cat^e légitime, en lui payant sa part du navirer ».au prix, qu'il l'aura acl^eté. » Le motif de cette. disposition,) Av^^ ^H/V^ et pour cause^ légitime, c'est qii 'il était d'usage, compi6 nousi'aTonsiait obser^ ver oirdessusi, à la sect* 12 du tît. â , de n'!étiJ>Ur pour maître qu'un des propriétaires du navire, qui aie pouvait .être révoqué par ses cppropriétaires , ni djpistitué , q^'eq cas d'abus ou de malversations.
L'Ord^ni^iBce de la maripe, de i6di , conserva,, dans sou art» 4? titre des propriétaires > Japermissiou^ A ceuxrci de congédier, le capitaine ; œai^.elVe ne, leur, infijMjsa.poipt; cette cot^itUm avec suj^tet cause .légitime. Cç sijieocejde hJQi parut > à son.
commentateur Yalm 9 une omission dé «a part ; il pensa qu'il suffisait que le congé du capitainte pût être donné par caprice , ou parce qu'un autre fit de meilleures conditions aUx propriétaines ^ podr qu'il 7 eût lieu d'examiner le suj^t dti con^é , afin de juger s'il serait avec ou sans dommages •et iiah térêts , n'étant pas à présumer que l'Ordonnance eût entendu qu'un capitaine pût être congédié saitô dommages et intérêts itidistinctem<Mit , tandis qu'elle en accordait à tout autre officier du nâTire^ et au simple matelot congédié satas cause talable. II regarda d'ailleurs la question préjugée en fâteur du maître, en ce que ^ par l'art. i3 du titre de la saisie , qui correspond à l'art. ao8 du nouveau Cède de commerce, il lui était réserté à se pourvoir ^ pour son dédommagèmetit, contre la partie- Sttisie, qui l'avait proposé pour commander le navire. « Alors, ajoute Yalin, suivant que les cir<ionstahce6 seront plus ou moins intéressantes et prouvées , le }uge , selon sa prudence , refusera ou modérera les dommages et intérêts , ëtt. >
Cette doctrine donnât lieu à plusieurs contesta^ tions importantes exitre les anobateurs et les capitaines , et elle fut presque» toûjôtnrs rég-ardée , par les tribunaux, commB ulne décision màgislraflê ^ d'autant qu'elle se rapprochait , pai^ ses résultats^ de l'ancienine législation^ Cela' a toufours été- jugé en ce siège (l'amirauté de la Rochelle), observa Valin, tout aidaùt de fois que la quest&m s'és* ptéseatée. (Voyez d' aiUeuri^mirigon^ u^^p- 369 i
qui rapporte une sentence de l'amirauté de MarseilU gui la décide ainsi ).
Mais aujourdliui la rédaction de l'art. 218 tranche toutes les difficultés qui pourraient s'élever à cet égard. Il interdît toute action en indemnité de. la part du capitaine congédié , s'il n'y a convention expresse par écrit; de manière que le propriétaire peut congédier librement le capitaine » sans être obligé de sendre compte à qui que ce soit de ses motife j pas même devant la justice.
L'engagement du capitaine envers son armateur n'est point un contrat de louage , comme Va pensé M. Boucher; et ce que dit Pothier,, louage j. n^ 44o> est sans application. Le commandement conféré au capitaine est une commission volontaire et personnelle , qui n'est point de la nature des espèces du louage d'industrie prévues par l'art. 1779 du Code civil.
La commission donnée au capitaine est un sim* pie mandat , qui a été bien déterminé par le législateur , et dans ses motifs , et dans sa rédaction. « Le capitaine est le mandataire des propriétaires » du navire , dit l'orateur du gouvernement ; » et conmie tout mandat est gratuit , s'il n'y a convention contraire, d'après l'art/ 1986 du Code civil , l'art. 2 18 du Code de commerce n'accorde également aucune indemnité, s'il n'y a convention par écrit.
Sitôt que la commission du capitaine n'est qu^un simple mandat de la part du propriétaire , il es
impossible d'assujétir ce dernier à des dommages et intérêts , et même à déduire les motifs de sa ré- Tocation. Tout mandant peut révoquer sa procuration quand bon lui semble, suivant l'art. 2004 du Code civil ; et tout mandat finit par la révocation du mandataire, conformément à l'art. 20o5 du même Code , sans que le mandant soit obligé de faire juger ses raisons.
Ce n'est point ici le cas de l'art. 208 du Code de commerce , qui réserve au capitaine la faculté de se pourvoir en dédommagement contre qui de droit, lorsque le navire a été saisi et vendu. Ici , le propriétaire use d'un droit que la loi du mandat lui accorde ; c'est un acte de sa pure volonté , dont il ne doit aucun compte.
MM. Delvincourt et Pardessus observent que, par notre article , le capitaine se trouve plus maltraité que le simple matelot, puisque l'art. J270 accorde au simple matelot des indemnités , s'il est congédié sans cause ; mais , disent-ils , l'armateur ayant un très-grand intérêt d'avoir un bon capitaine , et de le conserver quantfil en a trouvé un , on a pensé qu'il ne se déterminerait à le congédier que pour des raisons graves , et on n'a pas voulu l'obligera les faire connaître ; d'un côté, pour ne pas entacher la réputation du capitaine, et de l'autre , pour ne pas exposer l'armateur à une demande en réparation et en dommages et intérêts. — {Voyez M. Delvincourt, Instit. com., t. 2,P' 20^* n^ 4/ M. Pardessus, t. 2, p. 35).
Nous pensons que ces deux professeurs a'on\ pas bien fait attention à la véritable nature du contrat qui s'opère entre le capitaine et le propriétaire du navire , et que \es motifs qu'ils dQnnent, motifs tirés des observations faites dans les tems à Valin , et que ce commentateur combat poqr appuyer son opinion, ne sont point véiit^bl^n^ent ceux , tout puissans qu'ils soient , qui ont dicté l'art. 2 1 8 , et porté le législateur à traiter le capitaine différemment que le simple fii^telot.
En effet, il ne faut pas perdre de vue que le commandement déféré par le propriétaire est une commission de confiance , et purement volontaire , un simple mandat soumis aux règles qui régissent les contrats de cette nature. Or , conmie le mandant peut révoquer le mandat à volonté , et sans être obligé de déduire ses raisons , comme le mandat finit par la révocation, comme rien ne doit gêner* le propriétaire dans son choix , il était conséquent d'établir que « le propriétaire peut congédier le ca^ pitaine^ et quil n'y a pas lieu à indemnité^ $'il n'y a convention par écrit. 9 Cette disposition d^ l'art. 2 1& n'est point une dérogation au droit conamun ; c'est Tapplication nécessaire des principes du contrat de mandat , qui repoussaient toutes autres considérations. Le capitaine ne saurait raisonnablement se plaindre , puisqu'il peut faire , avec son armateur , les conventions qu'il jugera convenables pour ses indemnités , en cas de révocation.
Au contraire, rengagement des matelots et au-
très gens de l'équipage , est l'une des trois espèces de louage d'industrie dont parle l'art. 1 779 du Code civil. Ce n'est point ici un droit nouveau; l'ancienne législation a toujours traité de loyers les conventions de cette nature. De l'engagement et des loyers des mqtelots, porte l'intitulé du tit. 4 du Ut. 3 de l'Ordonnance de la marine. « L'engagement des matelots au voyage ou au mois y est un véritable contrat de louage, ^\\ Pothier, louage des matelots, vf. 160^ par leqpel un matelot loue à un maître ses services , etc. »
Sitôt que le nouveau législateur, comme le législateur de 1681, rangeait dans la classe des contrats de louage l'engagement des matelots , \\ devait nécessairement appliquer à ces sortes de conventions les principes qui gouvernent les contrats de louage. C'est ici que l'on doit , avec plus de justice , invoquer cç que dit Pothier du louage, n\ 44<>* Aussi la loi veut^^lle que le matelot congédié sans cause valable, ait droit à une indemnité contre le capitaine. Ce ne sont plus les régies du contrat de mandat qu'il faut invoquer, ce sont celles qui régissent le contrat de l<)uage , qui doivent servir de base à la réclamation de& g^ns de l'équîpagç.
Ainsi, dans le premier cas , la commission don-*
^née au capitaine est un simple mandat ^ ce sont
les prin,cipes du mandat qui sont applicables. Dans
le second cas , l'engagement des çiatelots est un
louage d'industrie : ce sont les principes du con^
trat de louage qui sont applicables. C'est pourquoi la loi n'a point assimilé le capitaine, qui n'est qu'un simple mandataire , aux gens de mer qui se sont engagés au service du propriétaire. Traiter comme ces derniers le capitaine , le maître , le naviculaire du navire, c'eût été ravaler en quelque sorte les honorables et importantes fonctions dont il est revêtu.
Il ne faut pas invoquer ici Tautorité de l'art. 272 du Gode , qui porte : « Que toutes les dispositions » concernant les loyers , pansement et rachat des » matelots , sont communs aux officiers et à tous » autres gens de l'équipage. » Cet article n'a d'application au capitaine que lorsqu'il n'est pas mis en opposition avec les gens de son équipage. C'est ce que nous observe Valin lui-même , sur l'art, ai du tit. 4? liv. 3 de l'Ordonnance de la marine. D'un autre côté , toutes les fois que les droits du capitaine se trouvent réglés par une disposition particulière et précise de la loi , on ne doit plus raisonner par analogie d'un autre article qui est souvent , comme ici , fondé sur d'autres principes. La loi considère le capitaine comme mandataire ; elle le traite suivant les règles du mandat. La loi , au contraire , regarde les matelots comme ayant loué leurs services ; elle les traite suivant les règles du contrat de louage.
Il faut donc dire maintenant qull n'y a plus de doute que le capitaine congédié ne peut pas réclamer des indemnités , s'il n'y a convention par
écrit , et qu'il est sans droit pour contraindre le propriétaire à donner les causes de sa révocation j et par conséquent à faire juger la légitimité de ses motifs. L'opinion de Yalin est aujourd'hui sans autorité.
Cependant si le capitaine était congédié après le Yoyage commencé , il a droit de réclamer les frais de conduite et de retour , outre les appointemens qui lui sont dus jusqu'à cette époque : cela ne blesse en rien les règles du mandat. Il est de toute justice qu'il soit renvoyé au lieu où il a pris le navire , et qu'il soit défrayé aux dépens du propriétaire pendant la route , à moins que celui-ci ne procure au capitaine son passage et sa pension sur un navire revenant au lieu du départ.— (^oy^^j arrêtédq 5 germinal ani2j Bulletin des loisj^'^. sér.,
Il en doit être de même pour les journées em* ployées à l'armement du navire, si le capitaine est congédié avalit le départ. Ce dédommagement est le prix d'un travail fait qui tourne au profit du propriétaire , et il n'est aucunement de la nature de l'indemnité que la loi refuse au capitaine , dans le cas de sa révocation. Il ne recevra pas d'indemnité, aux termes de l'art. 218 , par rapport à la résolution du contrat; mais il devra recevoir des appointemens , ai d'ailleurs il a été utile au navire.
Au reste, il faut faire observer que la disposition de l'art. 2 1 8 doit cependant être combinée avec celle de l'art. 220. Le droit de congédier le capir.
taioe ne cesse pas lorsqu'il est copropriétaire dd oaTire , quand il aurait été aoiamé par une dause del'aetede société : c'est unedérogationàllart. i856 du Code civil. Lia majorité peut lui ôtér le com« mandement , parce que , dans tout ce qui concerne rintérêt commun des propriétaires d'un na- Tire,ra¥is du plus grand nombre est suivi ( Voyez tort. :220 )* Cette décision , dictée par là droite faisoa f se trouve aussi dans les lois romaines : jimplior pars obtineat^ ità ut quod pluril^us ptaceat^ ioc statuatwr, qui bonis eredere possunt, dit la loi dernière au Code ; d'où s'est formé cet axiome : Judiciwn enim integrum est , quod plurin^orum sert* Untiis eomprobatur^
Mais comme la majorité., d'après l'art. 220 , se détermine par une portion d'intérêt dans 1^ navire excédant la moitié de sa valeur , si le capitaine était c(^ropriétaire pour plus de moitié , H ne pourrait être congédié ; car s'il n'était pas le ca« pitaîne y il aurait droit lui seul de le nommer.
Ea e£Eet, le eapitait^ a, dans la propriété du i9^avire , ou une pa;rtie égale 9 ou ulie portion qui excède la moitié , ou une portion imSérieuiFe.
Dans le premier cas , il devient de feît irrévocable, parce qu'une majorité ne peut voter condfcf e lui.
Danis le second ^ personne ne peut le révoquer, puîsqu'en lui seul existe une portion excédant la moitié d'intérêts»
Dans le troisième , la volonté de sou> copropriétaire suffit pour l'exclure»
Enfin , comme par Tart. aao, c'est Favis du plus grand nombre qui doit décider, il n'est pas nécessaire qu'il y ait concours unanime pour congédier le capitaine ; il suffît que la majorité soit de cet avis.
SECTION IV
De la faculté accordée au Capitaine congédié de renoncer à sa copropriété dans le Navire.
D'après les principes établis par les art. 2 1 8 et 219 du Code de commerce , le capitaine peut porter deux qualités différentes 2 d*un côté il est mandataire commun, et sous ce rapport il devient révocable , s'il déplaît à la majorité des propriétaires; de l'autre , s'il a des intérêts dans le navire , il est copropriétaire. Néanmoins , cette qualité ne lui donne que sa voix dans la délibération générale , et non le commandement, qui ne peut lui être conféré que par le vœu de la majorité.
Mais de la même manière que la majorité est maîtresse de lui retirer la direction du navire , il est libre de refuser sa confiance au nouveau capitaine que ses copropriétaires auront nommé. C'est pour cela que la loi lui permet de requérir le remboursement de la portion qu'il a dans le bâtiment, sans que les autres puissent se défendre de l'effectuer.
« Si le capitaine congédié est copropriétaire du » navire , dit l'art. 2 1 9 , il peut renoncer à la co-
> propriété , et exiger le remboursement du capi- 9 tal qui la représente,
» Le montant de ce capital est déterminé par » des experts convenus ou nommés d'office, t
Ce droit du capitaine copropriétaire , de demander son remboursement, n'est que facultatif; il peut l'exercer ou ne pas l'exercer , à sa volonté, et sïl n'en use pas , personne ne peut l'y contraindre. Il dépend de lui d'exiger son remboursement ou de demeurer intéressé : c'est ce qui résulte des termes de la loi , il peut renoncer.
Cette disposition , d'ailleurs, est toute en sa faveur; elle est fondée sur ce que l'on ne veut pas qu'il soit obligé de rester en communauté avec des personnes qui lui ont fait une espèce d'injure.
Ce remboursement se fait à dire d'experts convenus ou nommés d'office , en la manière accoutumée , lesquels estiment la valeur du vaisseau , et déterminent le montant du capital qui représente la propriété du capitaine dans ce navire.
Cette règle est bien plus juste que celle de la Hanse-Teutonique , art. 1 4 , qui dit simplement , au prix qu il C aura aclutée^ attendu, comme l'observe Yalin, que de part ou d'autre il pourrait y avoir de la lésion ^ s'il fallait se régler sur le prix de l 'achat.
Mais si , par mauvaise foi et par esprit de ruse, pour se venger de ses copropriétaires et leur don- Ber un nouvel associé malgré eux , le capitaine , au Ueu d'exiger son remboursement, vendait sa
part dans \é havîrc, et même la vendait plus qiie sa valeur, c'est-à-dire, faisait employer dans le contrat une somme plVis Considérable que celle pour laquelle la veiite est véritablement faîte, if est dSééîdé, dît Valin, sur Vin. 4, titre dés pr-opriétaires , que les copropriétaires peuvent alors faire éstiméf cette pôrtîoii ^at' experts , pour la prendre cft rétirei* pa/ pVéKréncè , au' prîk de Testîttilalîoii;
Cette décisibji, qui* paraît si éqUItkblë , est là' disposition même dfe l'art*. 56 de la Haiise-TeutoiliqucV portant : t Si ' le maîtire , pour faire déplai- » sît à'^es boùt^dis' , vend sa'tiàrt'du navire pliis » qii'ellé né Valît, ladite part sera estimée par exr pertsyajJrès'qtibi les boùtgéoisla poùtrbnt prén- • d'rë où' rètitfef jjàr ptéfêrehfcîé, et ce, au prix » qu'dlé sera'éititiléfè^ t
Eilefffet , s'il en" était autrement , ce sériait donnerùrie tierce personne pour' associé , sans le consentement de la société , et lV)n sait qu'aux terines de iWt. i86r du Code civil, chaque associé ne peut pas , saris ce consentement , associer un tiers à la société, lors même qu'il en aurait l'administfation. — (J^oyez' aussi le n\^, sur le premier' Jugement d'Oleran. )
Cependant, si la part du capitaine était saisie et vehdue par autorité de justice, n6us pensons avec CWirac , sur l'art. 5 de la Jurisdîctîon mfàri-' time, n*. i6, et Vàlin, loco citato^ que les copropf iétaires ne pourraient réclamer là iuéine faculté.
La raison est , observe Valin , qu'il était libre aut copropriétaires d'enchérir et de se rendre adjudi^ cataires , et qu'ils doivent s'imputer leur manque* ment à cet égard.
€ Après la vente ou décrétation d'un navire ou • portion d'icelui , dit Cteirac , les autres corn-* 9 bourgeois ne peuvent prétendre de préférence » ni à^jus congrui^ en remboursant l'acquéreur, » ni le contraindre , etc. Ainsi jugé par arrêt du » Parlement de Bordeaux, du âs décembre i646.b Au reste, nousnç pouvons partager l'opinion de M. Pardessus, t. â, p. 36, qui pense, d'après Yalin , qu'il n'y a que ceux des copropriétaires qui ont congédié le capitaine , qui soient tenus de son remboursement , et que l'on ne peut obliger les autres d'y contribuer , nul ne pouvant être forcé d'acquérir. M. Delvincourt, ibid., t. a, p. 2o5, n"". 7 , cite seulement le passage de Yalin pour ré« coudre la question.
Nous croyons du moins , avec M. Laporte , sur l'art, ^tg, que cette résolution souffre beaucoup de difficultés. Par la même raison que l'avis de la majorité force la minorité à congédier le capitaine ( et en tout ce qui concerne l'intérêt com-* mun , d'après l'art. 220 ) , il doit de même les as- Bujétir à contribuer au remboursement du capitaine , s'il le requiert
L'intérêt commun des propriétaires d'un navire, c*est principalement d'en choisir le capitaine , de 4lonner un naviculaire propre à l'entreprise et à la 7* 1. âa
destination du voyage- Tout ce qui regarde Taccomplisscment de cet acte de premier ordre pour la navigation , est dans l'intérêt et le devoir de la minorité comme de la majorité , et chacun des copropriétaires peut être contraint de contribuer à l'armement du navire en commun. Qui veut la fin veut les moyens. D'un côté , le navire doit naviguer, navis ad hoc paratur, ut naviget; de Tautre, en tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires , l'avis de la majorité fait la loi. Or , le congé donné au capitaine est censé dans l'intérêt de tous : tou« doivent donc être suscq)tibles des résultats de l'avis de la majorité.
C'est ici une des règles spéciales qui existent , en ce qui concerne les sociétés de copropriétaires de navire , et qui sont différentes de celles du droit commun des sociétés.
D'ailleurs , la maxime que nul ne peut être forcé d'acquérir n'est pas sans exception, et sur-tout elle n'est pas applicable au cas de la société. Dans une société de commerce , ce qui est acquis pour l'intérêt commun est à la charge de tous les membres de cette société ; à plus forte raison , dans uae association nautique , si protégée par les lois maritimes.
SECTION V
VAçis de la majorité des Propriétaires de Naçires sert de loi pour les autres»
L*ART. 220 du Code de commerce trace les droits des copropriétaires de nayires ; il cootlent trois dispositions très^importantes. La première : c En » tout ce qui concerne l'intérêt commun des pro^ 9 priétaires d'un na?ire , l'avis de la majorité est 9 suivi. »
La seconde : c La majorité se détermine par une 9 portion d'intérêt dans le navire, excédant la moi* 9 tié de sa valeur. »
La troisième : c La licitation du navire ne peut » être accordée que sur la demande des proprié- » taires, formant ensemble la moitié de l'intérêt 9 total dans le navire , s'il n*y a par écrit conven* » tion contraire. »
Les deux premières dispositions de cet article sont tirées des lois romaines : Amplior pars obti^ neat^ ità ut quod pluribus placeat, hoc statuatur, qui bonis credere possunt^ dit la loi dernière au Code, déjà citée. Leur sens naturel est que l'avis de ceux des propriétaires qui, par leur réunion, ont le plus fort intérêt dan^ le navire , c'est*à*dire un intérêt
excédant la moitié de sa valeur, doit remporter sur celui des autres. La majorité est déterminée par llntérét dans le navire , et non par le nombre de ToLx. Ainsi , un seul associé , dont la part serait de plus de moitié , l'emporterait sur tous les autres ,
quel que fût leur nombre Majorem esse partent
pro modo debiti , non pro numéro personaruan^ plaçait. (L. S , ff de pactis; Stypmanus,adjus maritimunij cap. 5^ n*. io5); de manière qu'il a droit de régler l'entreprise et la destination du voyage du navire , de choisir le capitaine et le reste de l'équipage , de fixer leurs gages , et de dresser les instructions convenables au voyage.
La majorité en intérêts est aussi fondée à contraindre les autres intéressés de fournir leur contingent pour le radoub , l'armement et la mise hors du navire , et , sur leur refus , de prendre des deniers à la grosse pourleurs compte et risques, après avoir fait rendre un jugemeut contre eux , pour y être autorisée. Il suit de là que , quoique des propriétaires aient arrêté que l'achat et l'armement d'un navire ne s'élèveraient qu'à une certaine somme , cette somme épuisée , la majorité peut demander un supplément pour compléter l'armement. Aucun ne saurait se plaindre , puisque tous ont été imprévoyans , et il faut que le navire parte. C'est ainsi que le décide le Consulat de la mer, ch. 48.
Le ch. 5o décide même que , si la majorité arrête qu'il faut un supplément pour faire une spé-
culation lucrative, dont elle démontrera clairement la possibilité , cette dépense doit être faite.
Tel était aussi l'esprit de la disposition de l'article 5 , titre des propriétaires, de l'Ordonnance de la marine- Telle est l'interprétation que donne, de cet article , son célèbre commentateur (voyez aussi l'art. 233 du nouveau Code de commerce). Si la navigation au long cours, comme l'observe Valin, engage à des dépenses si considérables, qu'il est peu de commerçans en état de former seuls des entreprises capables de la soutenir; s'il est de la prudence de partager les risques sur plusieurs navires , suivant le conseil d'un sage , tua omnia uni nunquàm navi crédita^ afin que l'heureux événement des uns répare le mauvais succès des autres ; s'il est convenable d'avoir, d'équiper et de charger des navires en commun , il est par cela même de nécessité d'établir une règle pour l'utilité des associés et copropriétaires , afin que le caprice ou l'esprit de contradiction de quelques-uns, ne fasse pas échouer des projets avantageux et profitables à la société.
Mais on a demandé , dit Valin , loco citato , si la majorité des propriétaires en intérêts pouvait également forcer l'autre de contribuer, pour sa portion , à la cargaison du navire , et si , faute de charger des marchandises jusqu'à concurrence de sa portion , le plus fort intéressé pouvait charger en proportion de son intérêt , avec exemption de fret , comme le confondant en lui-même ?
celui qui participe dux charges et à la dépense doit participer aux profits , /. \Qs ff de regulis Juris ; qu'ainëi 9 la minorité contribuant à larmement 9 et courant les risques de la navigation, doit nécessairement prendre part au fret que gagnera le navire; 5". parce qu'il n'y a aucune différence à faire entre un chargeur étranger et un chargeur copropriétaire du nayîre , par rapport au fret , attendu que le copropriétaire n'agît pas alors en cette qualité , mais seulement comme chargeur, au moyen de quoi il doit le fret comme le chargeur étranger, sauf à lui à prendre part au même fret , à raison de nntélfêt qu'il a dans le navire ; 3*. parce que l'associé n'ayant pas le droit de scinder l'usage de la chose commune , et d'en appliquer les fruits à son profit particulier, sous prétexte. qu'il ne les aurait perçus qu'en proportion de son intérêt dans la société , tout ce qu'il en retire doit être rapporté à la masse commune , pour être partagé , etc. — {Voyez Valin).
Ces difficultés se présentèrent de nouveau , en 1786 et 1787, au siège de l'amirauté de Nantes, entre les associés Tourgouîllet et Rousseau , d'une part , et H. et L. Chaurand frères , de l'autre. Les négocians de Rouen , du Havre , du pays d'Aunis, et les avocats de Marseille, de Nantes et de Rennes, consultés à cet égard, furent de l'avis de Valin, Emérigoh et Ricard , et déclarèrent que l'opinion de ces trois jurisconsultes était une autorité magistrale , de laquelle on ne pouvait s'écarter^
gée de se confonner à cette décision , sans pouvoir le faire naviguer ?
Ici , les trois jurisconsultes ne partagent pas la ihême opinion. Émérigon et Ricard sont d'avis de la négative , et citent au soutien les autorités de Stracha , de Kuricle et Cleirac , et la loi 1 2 , § i , ff de usufructu quemadmodùm y qui porte : Navis usufructu legato; navigatum mittendum putOj licèt naufragii pericutum immineat; navis enim ad hoc paratuvy utnaviget. Mais , observe fort judicieuse* ment Valin , de ce que l'usufruitier d'un navire a droit de le faire naviguer malgré l'héritier propriétaire , attendu que , sans cela , son usufruit serait illusoire > il ne suit pas que le moins intéressé dans le navire soit fondé à le faire naviguer malgré ses cointéressés.
Cleirac, dans sa note sur l'art. 69 de l'ordonnance de la Hanse-Teutonique , dit bien : « Si de 9 deux bourgeois auxquels appartient un navire » > l'un d'iceux veut qu'il navigue , et l'autre s'y » oppose et le défend , celui qui le veut faire navi- » guer doit prévaloir. » Cela est juste.
Kuricke, sur le Droit anséatique, tit. 5, art. 7, p. 759 , dit aussi : Certè eum prevalere deberem qui navim navigare y quàm otiosam domi manere mavult y etCé
Stra^rha , de navibus, part. 2 , n**- 6 > s*exprîme ainsi : Ego fingo tibi quœstionem : duos esse domi^ nos navis s alierum velle congiMO tempère ad nayi»» gandum ^ ipsam navim navigatum mittere; altérant
atîons formé notre vœu à cet égard , dans les observations imprimées que nous adressâmes à la commission , en Tan i o.
Quoi qu'il en soit, Topinion de Valin doit incontestablement être suivie : autrement , le plus petit nombre ferait la loi au plus grand , loin de la recevoir de lui } ée qui serait contre le texte pur de Tart. 230 i et contre les principes de toute justice. Ce n'est qu*en cas de partage égal d'avis que celui de la navigation doit l'emporter. Quand il s'agirait même d'un navire qu'on aurait coutume d'affréter, le plus petit nombre des propriétaires ne pourrait être autorisé à le faire naviguer à fret , malgré la majorité , qui est censée avoir de bonnes raisonsr pour s'y opposer, souvent pour ne pas s'exposer à des risques et à des pertes que la prudence lui suggère d'éviter*
Il est néanmoins à remarquer qu'en tout ceci, on suppose que , dans l'acte d'association , il n'y a pas de clause qui règle la destination du navire , et la sorte de navigation qu'il doit faire, avec soumission de toutes les parties de contribuer à tout ce qui sera nécessaire à ce sujet : autrement, il faudrait exécuter la convention à peine de tous dépens, dommages et intérêts contre les contrevenans. Les effets de la copropriété d^un navire peuvent être réglés par les conventions des patties. Celles-ci peuvent stipuler, comme dans toutes autres espèces de sociétés , la manière dont la chose commune sera administrée» Ces conditions doivent alors être exécutées par tous
les copropriétaites ; et qu'on ne dise plus , daaii ' notre hypothèse , que la majorité doit aToir la fa-' culte de changer la destination du navire, comme étant censée faire ce changement pour le mieux : on ne déroge pas ainsi aux lois des contrats. Chaque contractant est fondé à en tirer exécution , et ii ne peut être fait aucune innovation sans son a?eu.Les conditions d'une société une fois réglées, 3 n'y peut être dérogé en aucune manière, que du consentement de tous , chacun ne s'étant engagé que sur la foi de l'exécution de ces conditions.
Une troisième question sort naturellement de . l'application de l'art. 220 du Code de commerce. Cet article , comme on le voit en le lisant , contient , dans ses trois dispositions , deux parties entièrement distinctes ; l'une est relative aux délibérations à prendre dans l'intérêt conmiun , et nous venons d'en parler , et l'autre est relative à la lîcîtatîon des navires.
Les délibérations dont parle la première partie de l'article s'étendent-elles jusqu'à la vente volontaire des navires , de telle sorte que la majorité puisse délibérer cette vente volontaire , et qu'elle soit valable même pour ceux qui n'y ont pas consenti?
Non , sans doute , et telle n'est pas la volonté de la loi. La vente volontaire d'un navire n'est pas du nombre des objets qui peuvent être considérés comme concernant r intérêt commun ^ puisqu'elle tend u faire cesser cette communauté d'intérêts^
La majorité peut bien décider, malgré la minorité^ sur le choix du capitaine et des gens de 1 équipage^ sur la location, le radoub et l'armement du navire , la rédaction des instructions , etc. ; maïs , lorsqu'il s'agit d'aliéner volontairement un navire, lorsqu'il s'agît d'en transmettre la propriété à telle personne et à tel prix , l'unanimité des copropriétaires est requise et nécessaire : si elle ne peut étro obtenue , la licitation est la seule ressource , dans le cas prescrit par la loi.
Ainsi , une portion des propriétaires , quelque considérable qu'elle soit , ne saurait prendre sur «lie de consentir une vente de navire. Une telle vente serait radicalement nulle , au moins pour la part de ceux qui n'y auraient pas adhéré.
En vain les vendeurs objecteraient -ils qulls auraient fait procéder i cette vente par la voie des enchères , après avoir arrêté la forme et les coi>ditions de la vente ; ee qui équivaudrait à une licitation pour laquelle il n'est pas nécessaire de réunir l'unanimité des suffrages, ,
Ce serait tirer des expressions de la loi une fausse conséquence. La vente , quoique faite aux enchères , n'en serait pas moins une vente volontaire qui serait hors du pouvoir de la majorité , et qui même, pour être considérée comme licitation, aurait dû être préalablement soumise à la justice et réglée par elle.
En effet, s'il n'y a pas unanimité pour consentir â la vente sur enchères , la majorité , non plus
tion de propriété des copropriétaires qui n'ont pas concouru à cette yente : Quod nutium est, nuUum producit effectum.
Mais, si Tacte de yente en lui-même n'a pu transmettre à l'acquéreur des droits quelconques à la propriété de la portion d'autrui , c'est-à-dire , fii l'acquéreur n'ayant pu acquérir la propriété de la portion d'autrui au moyen de son acte de vente, n'aurait-il pu du moins l'acquérir par prescription ou par déchéance du droit de celui-ci ?
M. Pardessus a examiné cette question , et voici comme il s'explique, à cet égard, t. 2, p. 27 et 28: La yente pourrait avoir été faite par une personne se disant propriétaire du navire , et en faveur de laquelle les apparences seraient assez fortes pour que l'acheteur fût en bonne foi , comme cela a lieu dans les ventes d'immeubles. Il semble na« turel de continuer l'application, par analogie des principes du droit civil. Dans ce droit, l'acquéreur de bonne foi , qui achète un immeuble de celui qui n'en est pas propriétaire , prescrit con^ tre le véritable propriétaire par le même laps de tems et les mêmes moyens qui servent à prescrire contre les hypothèques. De même , il paraît convenable de décider que l'acheteur de bonne foi d'un navire prescrirait contre le véritable propriétaire, lorsqu'il l'aurait possédé pendant le tems et avec les circonstances qui purgent les droits des créanciers «iir les navires. »
Ce professeur ne ii c;spUquc pas davantage; notaîa
quel est le résultat de son opinion? Lfe toîcî : Or, l'art. 193 dit qu'en cas de vente volontaire, les privilèges des créanciers sont éteints, lorsque le navire aura fait un voyage en mer , sous le nom et aux risques de l'acquéreur, et sans opposition de la part des créanciers du vendeur; d'où l'on peut conclure qu'après ce voyage en mer , tout droit des créanciers est perdu sur le navire, et que , dès lors , il lui paraît convenable de décider , dans la même circonstance , que le droit du véritable propriétaire est également perdu. Ainsi , si le navire a fait un voyage, le droit du propriétaire serait perdu'; l'acquéreur , par analogie, pourrait lui opposer la même prescription qu'il pourrait opposer aux créanciers du vendeur.
Nous nepouvons partager cette opinion. D^abord, le propriétaire est soumis , par le Code civil , aux mêmes prescriptions que le créancier ; c'est non pas parce que l'on argumente, par analogie , d'un cas à l'autre , mais parce que le Code civil a des dispositions textuelles pour le créancier [aru 2 1 80), et d'autres dispositions textuelles pour le propriétaire (art. 2262 et 2265).
De même , si le Code de commerce contenait quelques dispositions portant que le propriétaire d'un navire, qu'un tiers aurait vendu, perd sa propriété s'il ne la revendique dans tel délai, il faudrait s'y soumettre.
Mais cette disposition , le Code de commerce ne la porte pas. En cas de vente volontaire , l'art. 193
porte que le.pmilége du •eréàdicier du rendeur sèf a perdu, par ùa* Toyage fait. au nom deJ'aûhetèûri:
Voilà tout ce qtie: dit le: G6de. A quoi cette di(s^ position est-elle Sip^liaMe} ué ux or^aneievê de ce4 lui qui a vendu. Elle . ne Test nôlfement au pro» priétaire dont . on a ¥éB4u • la p^priété. L'article fait perdre un droit dé créance v quand le véritable propriétaire a i^endùi iLe^t» ramt. sur le dn>it de pi)Qpri(été,fqutand c'eat pai:un.tier$ non pr<^rié* laite que cette v^dte ^ été; f^te^i.
On ne peutdonc, piaf :^nalQg)ç,i dire i Le ci^an^ cier petd sou droit d^na telle iijpothèse : ,doAC: le propriétaire doit Jl^ perdre daacis la même bypo^ thèse , parce qu'on : ne peujt renlever des droits et opposée des prescrîpfiQn^ par. . analogie, si^irTHtQut quand il Vagit d'Uft drj^it ftus^i Sjajcré que. la ,pj:o^
pnete.. .. •.;■... .;;:;: ' :^.-; ,; ..^; ... î ;):;;) «joii-ij
Il est ùaprincipe-cotistantea droite, c'^st que les fins de^ non-ireceroir, les pre«cripljon# iVl«ç>4ér ché^nces , aont de. drpifc étroit î qu'^U^ji^jpsemEent pas êtri^^ttppl<éées;.qii'elle«.n^ peu^en;t|{)ajr jU^i^Qi^ raison , êtf e étendufs^ '4!uii:ça^ à. un. autrjB^; .caj? les étendre à. un ica3 ç^n pi^TM^.f'ert le^^sjopplé^r
Vainement youdr^t^op^argumfift^ïjl^ j!a^.i?4.4>^ portant que. les dep^andes ep. .^J^tcaptiop. de pror priété d'un ;;iaïîre .^erç^t .fcMTO^ ^f W«^î«4/j^rffr cation j faute de quoi elles seront conveitie^^e^ 4)jgkposition $uriMp!^^« ^'^f ^ ^?^-^f 9^ ^Qs lecasjpr^vu par.cej^aïitjçle, ç'pfttrindiKe., cjaflf Je f^as.çyX ,dep I. I. sS
créanciers ont fait «aisir le nàTire ; où^, après cette saisie , îU: en est iadt une rente judiciaire^ suivant ks foratalités indiquées par le titre particulier dans lequel se tpoure cet Mt.'flio. " - .
Bf ai» cette ^tôéhéattôe, piononcée parla \<â dans eé tiasy'ue peut'p^sd'éièfidiie à unâ vente '90lon': titiré; Ce sbi^ dgux'èypbthèses crniiièremé diffé- )rimtès4 La M- ^arie de là nééesiltéde^ forâiqr 1^ decn^inàe e» diismotioû v jiOff^'il ie^'afit <]^Une>ai* sie préalable et d'ciîié Vcifite foreëe^4^)n> ))atire; jAkùtM mAitt'Ûi^'fmfH cas èù^ll Q'y a point
pëfiée^ ti^S' sahsl -étbitéi Ott. sèhf qu'il ^t impos- MMë* de "priVë^ ûu |)^tiétàite' dç Stt^ propriété ,
t^iqa^a^e^M'iiê l^rOtitfiie^ «Otltré lui d^ jiè^ Tdii^«èé> à ; cet é^at^ j' el - '^U'utt^ tëx^ Ibrinél 'pîQ* nonce que cette yente est nulle quant à lui. ' , - < 'Sià^de^le^ ^irèfseriptlb^ ée tit^ite ^ns-i^afL ûh62 ^eèki i^Vâi};^iÊâ«^tmH le^i<ettde^i« <^ l'àc^ëreur M'àhaàë^mëmis^tioû » et éteiMbratl raetîon
-^^EMUH^Utt^ pmpimkmâe oa^e ful « eédté une j[)Hôf]^fit^d€^ ^eit^ 'piopriété ^ ènr se rééev^nt ki4an<^ moins le titre d'atmateur, peut-il^ pat *^e# agisSier «^ètts>«fai^'lâ^iM^»tf(]^'tla^^ «t^l^ev son
ikifquéku^v^coûî:^^»^ et jfenUMWAfUleÊMnt ^
fîtos(t)^aîirtàifeiit^exerc^ 6©
lll<
raison des faits ^U yebdeur àrÉaateuf, eoraèEiè j^f exemple pohr les iademnités évats felatiTeniBBt^ Hnexéeutiiiii de râffîrétèmeQt du imike^ desré^ tards aj^porlés jksoB dd^ajt^ 4jès loyers ^ ^km 4e ré^ujfic^eV^lte;? :-; ?
<2aèlqu6s JufiaQOiiëuItés eut p^së ^U'oh poim raît peut-être dire que le yendeur ayant (kiàsdr^é la ^mliié d*4mkitteur ^ en cédant ùa dx^it de^co^ |)ropriété du OAirire 4 <^e drc^t ; ée peut être cousît 4éré^ à l^égard des ttets;# qile jcomààe tBhû dVi> .asadcié ea 4:oâiBia)adite , puisque le yendemr resf taat smmtmr^^ et. ^6^0ikr^etaii:è ta cette Qualité i 4est le sei4 doat.^eeux ateè Jest[wls il a trsâté aient âuiyilàfoi) Ot:^ rasà!»cié.âomiilididitai|!e n'est 0u^ «ieptible àés 3>ertes^^e fusqù^A coneurjirence das fonds qu'il a Ms ùM d^ mettre Asîiif la'Mselété^ {Jrf- à6 dûÇi^(kiB0intfiBr4B*) id^vfacqûétibur lie peut élw tenm'qu^À>a;tsto dé da portion de |ir6^ piété dtos le nàwe , ^ non perwnnéllemept ^^^
Ils ont a^nté qu'^edi ^pouitait jsnémé ôîÊis ifttf celui qui n'est x^ligé qii'àxeâsiAn idé ^a cfame/^^éilt toujo^fs. se.déga^rdèi'éettes M ^air^esii^ul la ^rètei^t;^ en 4en gisant FaliaJidôn 9 que c*éte fa$ suite de ce prindijpe /^ë toml coi^^riétaire ii^ut fnur ^Bftit^en peut se dispensai dis ^sMrtribuer aùt f épairatâ^ons et •. ;reeo9sti!iieiîoixs> im- ^ai»uid^^rtu9i|
le droit de niitoyenneté (^H. .6|6i^a^£i9<^ <et que le i^opd^takè du iotAs :S«ijet i ui^ se^n^ lude peut toujours y eà TaJiianéonQaiii ii'ce^ui 4^ ^onds dominant^ s'affranchir de la chargé ^tij^ lui
serait imposée parle titre, de faire à ses frais les ouvrages nécessaires pour Tusageet la conserratlon de la servitude '^{Jrt. 699 du Gode civil). ; De mêmey <le Code: de commerce autorise tout propriétaire de navire à s'affranchir ^ par Tabandon, de :1a reaponBabilité des faite du capitaine. r^,{jérL ^16). y ^ ' ■ ♦'
. Tous. ces. ^ncipes ne nous paraissent nullement applicâLyea-à Tiéspèce que nous examinons. : I>'abord, yart.^ 2f6:du Code de comnierce ne permetTidiandonidii navire €t du fret que relatif vèment amr faits du éapiuUtw , -et pour les motifs que nous avons èxp|liqiiés: à ila seot.' i'*: de ce titre; et ne regarde ipiû±nt:les'/tf t'es du copropriétaire armateur. Sadkpositîjqfnréstxme éxccfption au droit coma>un , qui;iie.slétend point à 'd'autres <;as. • Il faut en .dite, ^utant^ des art. 686 'et 699 du i^delciyil, dont Tàpplication ne saurait avoir ici aucune influence,^et qui se renferme -dans i'es* pèce 'particulière à chacun de ces articles. De casa ndjçiamnnonfitiextensio. . - -
6[ £ufu]i> pour être coiïsidéré comme associé comïOdndif aire , ) il . faut avoir seulement contribué id'iXue . certaine ispmme d'argent dans la composition du fostds dis la société ou de la spéculation f^y^'diiMusla coîwentian que* chacun aura une .<(ôminé {j^au^pcro&ti, s'il y en a;^ et qu'il supporter^ 9 dans lejcfes ceatraire , la mêinp p^rt des pert^itijusq^'ÀiConoûrreiicé de la somme qu'il aura apportée. ^> i.» .f /i ! ■: - . '-r-. i - ■
Xa société eu commandite étant une exceptioi au droit commun , doit êtte clairement justifiée; elle ne se>siq>pose pas^ Ainsi , la gestion confiée i un ou plusieurs associés exclusiTement aux autres, ne ferait pas présumer qu'on ait touIu conyenir d^une société en idommabdite. Ilfaut, pour qu'une société soit véritablement en commandite/ que, par l'acte qui l'établit , il soit: convenu que teh oa tels aaspciés seront obligés seulement jusqu'à con^ currence des fonds versés par eux»; Cette stipula* tion est essentiellement caractéristique, s'il n'est pas dit que la société est en conïmandite.
Mais celui 'auquel on a cédéune portion dépropriété dans un navire , est incontestablement^de» venu copropriétaire avec le vendeur > qui est reS'té possesseuir <le l'atitre portion. Par: là s'est contrao* tée une société maritime ,: potir la- navigatk>n du navire. L'un, comme J'outre est personnellement et solidaireïnetit responsable de tdutjBs les obliga^ tiops consenties pour le navire ,. et de touteà Jtes indemnités résultant de ; Tipexécution de cea^oniventions. .v..- ./: -
Le titre ?d*artnateur, qui al été parla vente réservé, au vendeur >. ne sauve point 'l'acquéreur de cette re^Oiïsabilité pecsonnellei; aa contraire:^ par ce jtitre d'armateur qui lui a été consenti , l'ac'quéreur est.eetisé atoir autorisé son vendeur, cor pr(^riétaire, à faire toui etyourk mieux d^ns l'intérêt commun; ^'estime-^espéce de mandat qui im{K)se àl'acquéreuï robligati(m 4'^écutër les^ec^
«5lé^ fl fallait enûrâtager celui dont lés focultéd trop bornées ne lui permettent d'entreprendre des èxjféditibfiis eomtiierd^eé qu'atec les fonds et Hnd«i0|rîe:de se^ associés ; et de Pa^ire:c^é , il fallait pi^'^fetâr les effets du csq^riee ou les ^éculations ^«rduléuses de ropulèncé, qui pourrait payer la pâtft des autres soéiétiàireSy sans que eeux-<;i fussent en situation de payer la sienne , et leur faire ainsi la- loi i'pn les expulsant par là lièitatîon ^ suivant le liieil de; ses intérêts/
- <iGepéndant>' le Gode de commercé adoucit la firobibition portée à cet égard par J 'art 6, tit 8, lif. isrde rOrdônnancé de fia marine $ qui neper^ -menait là li4fitdtiaA' dé 4;outnàTire possédé par in- •diriS',' quexlàns le^casid'un partage égal d'avis $ur ij/^'entreprise' de qùelt/ue f>oyag0. Jlfainténaut , la lici- :itation pourra être demandée dans tûfutes les hypothèses » et quoiqu'on ne soit - en contestation sur fttiicune entreprise , lorsque les réclamans former Mnt ensemble la moitié de l'intérêt total dans le
^ te projet de la sectionî portait t La Hcitation du Mûvire est de droit , s' U y a- égalité de vûix. Ainsi , une moitié en intérêt pourra ^ dans touë lès cas, forcer l'autre à liciter-j il suffit que cette moitié ré- ^tlatne la licfitation du navire, pour que la licîtaition soit de droit II n'y à plus lieu désormais aux ïÔiètiiïctions que fait Valin à cet égard, •'îl^st toujours bi<gd entendu ^ comme ^observe *^totxi fi4^àpf!èô se. Bé^uefi^ orateur' du gou-
yemtïùeïkt , que l'égalité des yoix , conme la ma^ jorité, ne se eompte pas par le nombre desvotans, •mais par la quotité de Fitftérêt dans le navire. — ( Voyez M. LQcré j sur l'art: 220).
D'un autre côté , on ne pourra jamais deman*der cette lioitatibn ^ tant que les avis ne seront pas également partagés, c'est-àMÏire , tant que là moitié en intérêt ne sera pas csompléte.
' Ainsi, celui qui , étant propriétaire d'une portion du navire moindre que la moitié, veut sortir de communauté, n'a d'autre moyen que de vendre sa part à ses copropriétaires ou à un tiers; Alors , ne semble-t41 pas qu'il eût été convenable de décider qu'en cas de refus , dé la part de la majorité, de consentir à la licitation, les refusans seraient tenus d'acquérir , à dire d'experts , la part de la minorité P Pouirquoi ri'appliquerait-on pas ici les principes de l'art 219 dû Code de commerce, re^ latifs au renibotirsement' de la portion du capi^ taine conjgédié , dont nous avons parlé dans la section précédente? Car, qui voudra acheter la portion de la minorité , si la pajorité est notoirement connue pour difficultueuse ? Voilà l'inconvénient de l'Otdolinance, disait Yalin ; et cependant la loi ïiouvélle est muette à cet égards
Mai^ sitôt <}ue la moitié en intérêt a droit de demanda la licitation du navire, la majorité ne peut-elle pas faire licitet et vendre le navire , malgré la minorité ? La moitié requise pour la licitation se trouve dans la délibération dé la majorités
L lé Même àuteiuriappozle une sentence d^ l'ami* tauté de Marseille, en date du 20 juillet 1751 , qui Ta décide unsif surJaf^olfiitaatîûn de ^umjra qui-^ Mt9qui deinandaiiefnt liai Uqitation de rentier na-» Tire. 11^ disaient aufiei que si le partage égal des opinion^ suffît pour être eh droit de requérir ja li^ dtalaon^ à pluâ ferte raison lé conoouiB des quinze quirats dérait opérer le même effet
Qn lieuT répondait y continué Êmérigon^ qu^n règle générale, y nu) n'èât obligé de yendre U por-^ tion qu'il a en la chose indi^seï que cette règle eesse, il est vi^ai, à Tégaïd du navire commun^ mais seulement dans le oaa du partage égal d'opt» nion : ifuœij myiua Q(mcwrs^ ^ ÏÊûse, ipupediunt ; que k ûayire ne pourant être pi matériellement pai^ tagé, gui nav0tn àèoidits perdit 3 ni faire voile en même tems^ pour deux endroits opposés , la licita^' tion devenait alors nécessaire j que dans le cas contraire, c'esttà^dke dans k cas de la majorité ^ n'y ayant aucun partage éig^l d^opinionâ, le plus grand nombre avait ^ors l'autorité de diriger la navigafioi^ s»if ant soa boq plai^r ; que par consé* quent ,Qn n'était pas au cas de la licitation forcée.
Tant que les àv^is ne setoi^ pai^ partagés , dit Valin^ sur l'ait* 6 dû titjTe des propriétaires y U ne sera nuUemient question de la licitation foircée.
'Mais ce principe de Hfeitation est-ril également applicable à la société de plusieurs navires? Yalin^ sur le âoéme àiticlé 5 f apporte une espèce dans la-* 4uelk ht q^isi^stion s'est ékvée entre ks côprQprié^
C3fi4)
teJBC» Je trafe gaiJBKflte aiairt fait c— Uiuhc
ITii d'entre esKr diguiif^ de cette aociéié, et sonltailaBi ^'tn letncr^ patconiie les den avtro coprefiiKtaiics des r wi cl uMW ie à tm àt paurta^ de» trois Kmics ; ans fl eafaidrWiHi pur une ial»cederjBiniilédHSelde»4tlkiiine,dii ii
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Ca uàmk ï i sur le tien oa mal fÊgé de cclfe& sentence rTalm fat d'aiisda bien jpi^, fonde sur ce ^ptr qofmfOLik ne soitqocstion dans la Vâipie d'un seul naiisr en société, h niran est néannMnnsla ■BénK poor le cas de |dasienBnaifiies ausû en sddété, paice qœ diaipe naiiiefait un <Ajet i part , dans leipiel diaipie aasecié a réellement st porticm indîfise, et qu'ainsi, par rapport à tliaqne narâe , c'est comme sila société n'étaitconiqposée ^le de lui seuL
. Les moti& de décision de Yalin sont ioconfestabkn^nt sans réplique.
Cependant , tout cela ne doit s'entendre qu'ayec cette restriction , s'i7 n'y a par écrit eamentiom ontiraire ; car alors il n'y a plus i délibérer, et il ne s'agit que d'exécuter la conrention purement et simplement , sans aroir égard i l'aris de la moitié 011 du plus grand nombre des copropriétaires : aucun ne saurait déroger aux conditions une fois ré- ((iéos rKune société*
Enfin , toutes les fois que la licitation est rédaiiiét li doit être permis à chaque copropriétaire de
demander que les étrangers soient admis à enchérir. C'est une règle générale et un moyen salur taire pour empêcher les effets dû caprice et de la fraudé.
LociDenius ^^de Juré marititno , lib. 3, cap. 6, n^ 4f fol:: 268 9 nous apprend qu'en plusieurs pays du Nord , de son tems , il n'était permis de Tendre un nayiie qu'après plusieurs années, comme trois, six vS^pt ou dix ans. La &Teur due au commerce maritime et aux associations naîutiques , avait aanf; doute donné lieu à une telle prohibition.
: D'après les règles que nous venons de rappeler 9 l'erreur dans laquelle' est tombé M. Boucher, IOC0 citatà, est de toute éyidence. Il suppose que quatre associés aient fourni chacun i5,oooS 6t que deux déddent derirendreie nayire , et que les deux autres décident' de ne le point Tendre. Dans ^ cas» dit-il , comme il 7 a wa société , aux termes de l'article 5i , Je différent' djeyra être renvoyé devant des arbitre» qui jugeront que le navire sera vendu , si son existence en association présente des perte&à éprouver ultérieurement , et qui jugeront le contraire , s 11 présente des avantages.
Ce n'est point ici le cas de l'arbitrage forcé dont parle l'art. 5 1 du Code de commerce , en matière de société. Si de quatre associés copropriétaires d'un navire, qui ont fourni chacun i5,ooo', deux veulent vendre le bâtiment , et deux ne le veulent pas , comme il y a ici égalité de voix , qu'il y a partage égal d'avis , c'est le lieu de procéder à la
ifi-f I m M ' I ■ i rmrri
BU CAPITAINE
Capitaines mattre ou patron, sont à propreuaent parler des mots synonymes 5 en ce sens qu'ils désignent indifféremment celui qui commande un navire ; mais dans l'usage , « on appelé 9 capitaines cem; qui commandent sur les yais- 9 seaux de Tétat équipés en guerre ; on donne le 9 même mkoià ceux qui commandent sur les vais- 9 seaux des armateurs qui obtiennent des corn- 9 missions poux aroir la liberté, de faire des prises 9 sur ïennemif ou de 1^ rançonner. On nomme 9 aussi capitaine celui qui commande sur un vais- • seau marchand destiné à un voyage de long 9 cours ; mais ceux qui commandent sur des bar- 9 ques marchandes , ou sur des vaisseaux mar- 9 çhands qui ne font pas de longs trajets se nom- 9 m^nt, rsuï rOcéan^ maîtres, et sur la Médi-^ 9 terranée , patrom^ » ( Voyez Praticien des juges €t consuls, fi Z&6 ). Targa dit que ceux qui com« mandent des barques et autres bâtimens desti«« pé» pour le petit cabotage 5 sont de simples paîtrons iLe naviygation , et qu'il j a une extrême dif-
ks craintes , ramener le calme dans les écrits, animer les bras les plus timides, et vaincre la fortune.
D'autres devoirs moins brillans, mais non moins essentiels , lui sont imposés : il faut qu'il ait soin de son navire et de la marchandise ; qu'il veille à, la conservation dès victuailles , à la santé de son, équipage, au bon ordre et à la plus exacte discipline. U faut qu'il sache user de l'autorité que la loi lui donne. Il est magistrat dans son bord , et le pavillon qu'il arbore lui défère tous les pouvoirs que les circonstances rendent nécessaires.
S'il est chargé de la vente et des achats , il faut qu'il devienne négociant j et qu'il en remplisse tous les devoirs pour l'avantage de ses armateurs.
Le capitaine exerçant une espèce de magistra-« ture à son bord , doit être respecté de son équipage ; aussi l'ancienne législation et la nouvelle lui défèrent une puissance et une sorte de jurisdiction capables de conserver ou de rappeler le bon ordre dans le navire : ad magistrum pertinet disciplina. — ( Voyez Kuricke , p. 748 > Targa , ch. 12, n*. ij^et Gasa Régis ^ dise. i36, n*. 14 ).
L'obéissance envers le maître, dit Valin, sur l'art. 22 , titre du capitaine , a été perpétuellement recommandée à l'équipage. Le capitaine a le pouvoir d'infliger certaines peines aux mutins , aux ivrognes , aux querelleurs ^ à ceux qui maltraitent leurs camarades , et à tous ceux , en un mot , qui troublent l'ordre et le service , ou qui commettent
bord , Test à plus forte raison aux capitaines des nayires marchands ; et d'ailleurs , une instruction du ministre de la marine , du 118 brumaire an 7, décide , d'après les ordres du gouvernement , que les lois sur la discipline et la répression des délits maritimes s'appliquent à ceux qui serrent sur les nayires particuliers.
Au reste , on sent fort bien que les peines établies par cette loi de discipline ne regardent que les matelots et les officiers mariniers, et nullement les officiers majors, auxquels le capitaine peut seulement ordonner les arrêts.
On sent également qu'aucune de ces peines ne peut être ordonnée par le capitaine seul : il ne peut le faire , comme ledit l'Ordonnance, que par l'ayis du pilote et du contre-maitre , et des autres officiers majors, s'il y en a sur le nayire.
Cependant on a yu des capitaines se donner la licence de maltraiter , ayec ou sans sujet , eeux de leurs gens qui ont commis des fautes à leurs yeux, et même se porter aux derniers excès de la brutalité à leur égard. Un capitaine qui serait convaincu en justice d'avoir ainsi maltraité un matelot , au lieu de le faire punir conformément à la loi , serait lui-même sujet à punition , et à être interdit de commander tout navire , sans préjudice de tous dommages et intérêts. — ( Voyez art. 3a de la loi du 22 août 1790 ).
La punition des crimes capitaux, et toute application de peines afflictives ou infamantes et d'io-»
infractions qyi résultent d|5S c^ifférentp^^ obligatiqi^ imposées à chaque individu qui compose l'équipage d'un^navire, depuis Ije capitaine jusqp'au dejnier mousse.. On a voulu , à différentes fois • remédier à cet inconvénient par divjBrjs régleinejis d'administration publique , tous plus incohérens les uns que les autres : ce qui .faisait dire au s^vftnt Émérigon que cette multiplicité de lois, ^9^^^^ 4^s* parâtes , est une preuve que la^m^ttière n'a Jamais été bien entendre.
La classification des^élits maritimes est aussi nécessaire que Icjur définition,. puisque toute lacune, toute incertitude sur l'un ou sur l'autre point , peuvent donner lieu à l'impunité du délinîi^ua^t , ou à l'arbitraire du capitaine. Il n'y a que trop souvent du ya^ue et de l'incertain daqs les lois nautiques , et le plus souvent une profusion inutile de punitions rigoui;eufes 9 qyi n'a jamais jepdu les hpnmies meilleur3. Px)ur qu'une peine ,soit juste, elle, ne doit avoir que le deçré d'intçnsîté qui suffit pour éloigner les hommes du crime : fe meilleur frein n'est pas tant la sévérité de la peine que la certitude d'être puni.
Il faut avoir une juste idée des hommes , pour poser des bornes salutaires à leurs penchans ; et qu'on n'aille pas s'imaginer qu'on coni^aitra Içs passions les plus favorites , des jgens de .n^er ,, et les remèdes les plus sûrs pour, en arrê,ter le cçurs , parce, qu'on aura passé quelques instans dan,s dès ports de mer : il faut avoir vécu dans ,çes ports ,
1 il 9 qui , d'après ses études et son expérience / se » croit assez instruit pour commander , peut s'an« » noncer comme capitaine , maître ou patron , et » tout propriétaire peut donner cette commission 9 à qui bon lui semble. > Ce jurisconsulte , tout en rappelant l'ancienne législation , les ordonnances de i584 {art. 86ei8y)^ et de 1 68 1, liv. a, tit. i*, qui assujétissaient les capitaines, maîtres ou patrons, à un apprentissage , et à la réception, après examen, et qui défendaient aux propriétaires d'en choisir et établir d'autres que ceux qui auraient été reçus dans les formes établies , a cru que le nouveau Code de commerce ne répétant point ces dispositions , il s'ensuivait que l'état de capitaine était libre, ainsi que la confiance des proprié-^ tairies. Il n'a pas fait attention que le législateur a laissé en arrière tout ce qui concerne l'administration et la police maritime , et toutes les dispositions des anciennes lois, qu'il a envisagées comme réglementaires , pour borner uniquement ses vues aux propriétés commerciales.
Au Code de commerce , à cette loi purement civile , succédera sans doute une loi de police et pénale , applicable à la marine marchande ; mais en attendant ce bienfait, et pour tout ce qui n'a pas été prévu et statué par le nouveau Code de commerce , on doit suivre les dispositions de l'Ordonr nance de la marine , les lois politiques et les actes d'administration qui l'ont suivie , complétée ou modifiée*
lité 9 n'empêcherait pas qu'elles n'eussent leur exécution 9 dans l'intérêt des tiers de bonne foi , sauf sa responsabilité envers ceux qui l'ont nommé. Ces principes trouveront leur application dans
le cours de ce titre , qui est sans contredit l'un des plus importans de notre législation commerciale jnaritime.
Le législateur a senti que , dans les grandes expéditions maritimes , qui transportent à des distances immenses les capitaux des commerçans,> leurs spéculations , comme leurs fonds , sont à la discrétion du capitaine qu'ils ont choisi , et que , si leur confiance doit être sans bornes , puisque tous moyens d'action et de surveillance leur sont interdits , la conduite de leur mandataire doit être au-dessus de tout reproche.
Le commerce, encouragé par le gouvernement, doit fleurir sous la protection tutélaire de la loi ; mais cette protection serait illusoire, si la justice , par des décisions sages et érudites , ne le garantissait pas des attaques que la mauvaise foi dirige souvent contre lui. Le commerce ne se soutient et n'acquiert d'étendue que par l'emploi d'agens intermédiaires ; mais cet emploi ne serait plus une ressource , si la confiance qu'on est contraint de leur accorder pouvait être impunément trahie.
En considérant la nature des pouvoirs et dés fonctions du capitaine , et la qualité dans laquelle il agît, on concevra aisément qu'il doit être soumis à la responsabilité la plus minutieuse. D'un côté , outre la fortune de tous les intéressés au navire et à son chargement , le salut , la vie de l'équipage et des passagers ne lui sont-ils pas encore confiés? Il est le maître absolu de sa conduite sur les mers ; le salut tie tous dépend de sa vigilance et de sa fermeté , de la confiance qu'il inspire , et de la rapidité de l'obéissance qu'il commande. D'un
prévoir , dît Émérîgon , il est en faute , et îl cîtc Stracha , de nantis , part. 3 , n*. 26.
II est en faute , s'il a failli par ignorance de son art : linperitia culpœ adnumeratur, dit la loi 1 33» fi de recuits Jùris; Stracha, lococitato, n\ 3a el suivans ; Kurîcke , etc.
Le capitaine est obligé de bien agréer, calfeu^ trer et conditionner son navire, afin d'arriver à bon port, et que les marchandises soient rendues saines et sauves au lieu de leur destination. Il est de règle et d'usage, observe Yalin , sur l'art. 8 du titre du capitaine , que dès que le capitaine est choisi , et que ses conventions sont faites , il fasse la visite du navire qu'il doit commander , pour reconnaître ce qu'il y a à y faire , et y faire travailler convenablement à l'instar du capitaine de haut bord; qu'il visite les cordages , voiles , et autres agrès et apparaux , les vivres et autres approvisionnemens, et qu'il veille au radoub , et à tout ce qui concerné l'équipement, ravitaillement et le chargement du navire. _ ( Voyez Ordonnance de 1 689^ tit. 3 et 7, et d'aiUeurs toutes les autorités citées par Émérigon; Consulat éé la ther^ ch. 62^ etc.; l. 19^ § i^ffloeati; '• 6> § 4> de aettone empti; L 29^ ffeod. )
Le capitaine serait en faute , s'il avait chai^ son navire outrémesùre, et si cette surcharge eût donné Ifeû à quelque sinistre — ( Voyez art. 46 de l'Ordonnance de Wisbuy ; art. 10 du Règlement d* Anvers; eh. 22 des lois rkodiennes; /. 7i § 2; '• ^7> S ^5> ff^dleg. aquil, etc. )
équipage trop peu nombreux et éyidemment insuffisant pour conduire le navire , comme il n'arrive que trop souvent aujourd'hui, par un esprit de parcimonie mal entendue. Il compromettrait non seulement les intérêts des propriétaires , mais encore ceux des chargeurs ; il exposerait la vie de l'équipage et des passagers , dont il doit compte i la société, à l'état. — {F ayez Casa Régis, Disc. 25 ^ n*. 67 ; Sttacha, de nautis, n\ 35. )
Par le droit romain , il n'était permis de naviguer que depuis le 1*. avril jusqu'au i^. octobre : Ex kalendis aprilis, in diem kalendarum octobris. Loi 5jC» de naufragiis. Il en était de même à Athènes ; pendant l'hiver la mer était close : on n'avait pas encore inventé la boussole.
Aujourd'hui , à l'aide de cette invention , il est permis de naviguer en tous tems. Depuis la découverte du Nouveau-Monde , l'audace et la science de nos navigateurs connaissent peu de dangers.
Cependant, si le capitaine mettait à la voile avec un tems évidemment mauvais , et qui présageât les plus grands risques , il répondrait des événemens : Si...., dît la loi i3 du digeste de locat., quo non debuit tempore.... tune ex locato agendum. Loi 36, § 1 , ffde rei vindicatione : Culpâ reus est, qui navetn adverso tempore navigatum misit, etc. — ( Voyez Stracha , de nautis , part. 3 ^ n*. 2 ; Roccus, de nautis^ note 56 ).
Il peut néanmoins exister des circonstances qui forcent le capitaine à partir ; mais dans ce cas ,
Opérations, si le tems l'y invite : Càm prosperior flatus invitât. Loi 6jC. de navicuL; loi a, § 8^ ff si quis cautionib. L'Ordonnance de la Hanse-Teutonique, art. ii , porte : c Deux ou trois jours » après que le navire sera chargé , le mattre est 9 tenu de faire voile , si le vent est bon , et ce > à » peine de deux cents livres d'amende. »
Cette peine pécuniaire , observe Emérigon , 1. 1, p. 398 9 n'est pas la seule que le capitaine négli^ gent encoure ; car si sa négligence a donné lieu au sinistre occasionné par la tempête , il en répond,; et il cite la loi 122, § chaUimachm \,ffde v&rhor. joblig.j Kuricke , etc.
Mais le capitaine est excusé, ajoute ce savant juiiscônsulte, si, poux cause de maladie ou autre empêchement légitime , il ne lui a pas été possible de profiter du tems favorable. — ( Loi io^$ ad /e-f gem rhod. dejactu, etc. )
Le capitaine est en faute , s'il n'est pas dans sou navire à l'entrée et à la sortie des ports , havres et rivières.— ^uirt. 327 du Code de commerce. P^fijez la sect. 7 de te titre ).
S'il a pu éviter Tennemi , et qu'il ne l'ait pas fait, le capitaine est responsable des évènemens. -. ( Voyez Guidon de la mer^ ch. 1 1 . art. 2 ; Roccm,
not. 4i )•
Il serait bien plus coup£d)le , s^il -était convaincu
d'avoir livré aux ennemis , ou malicieusement fait
échouer ou périr son vaisseau, L'Ordonnance de
la marine , titre du capitaine , art. 36 , prononce
X. 1. uS
rjsisiere not\ poMrat ^ excumtur. H^iêterê- enim- et <^ defendere débet, cum^ftotest; et^dolo^fc^c^e videUWr nauUtyqui cUmffi»lsfitsfUfn i:eAUtit^—.{ Voyez Stm^ chdj de nutfMisi, fffr^t. 5, n% ^9,y, Çfi^ Re^^ Dis^. cours 25, Vf. 'j^). ' :
Le Gapitaifle qui^ Iffiiî^ 99^ fli^vire: à Xer^f^vi^,^.
encore la fqipu)^i^u^».ei^]rei)^4^nt [^lisoimi^orale^: gens de son équipage , et en transpoirj^^t fjraiMMr. leuseipçQt à aut^ ui^. ]ji^^ dont iJi n'était qim le dépo^itaiiiÇ^
Tout eriwjç cffxy i^> la f^ pMfe£i<£u^ ert digw par cela seu]i 4'uoe peine ^i^tç. t^'Oirdonnance de. la marijQe piionpi^i^ce- égaleo^e^^ çe.t;te peine graye contre lie capitaine ou n^ail^e qi^ nu^iciemem^^ fait écliouer ou pjKçii; siQft vaijwçau., ( ArU 36, a>ii du capitaine).
Oa s^nt pjai/aitemen/t ^jLqn, qp-il n'y a rien»^ imputer au capitaine 9 s'il QSf pcouvé; que réc]pi,o.uer ment était nécessaiiierpfcvur sjs garajiJû: d'un Qau« frage absplu*
Du ïuêmQpçîwip^ 4tf4>U F)arJ^'Qr4»QAaiM^C} dfi b marine, Uiftujit eft(qor«.<juQ fteraqui;, wf 4$ fftu^ea factures et ohai^te^rpaj^tijQs , iejimnX iB^ri^A^. a^^Mrances suk dfe^.n^idjRe^ et:Qhai^mft)nt». 4U^P9és, s«- . raient passibles de peines afflictiyesk Qt JA&i^aiiteS:.
Il e0 seraitrd^ m^e confia. tde^ qapÂ^ims quj , au détrime»t des aiisureyrs , jeJ d« oawfflrtc ai»c 4^. prétendus cbArgeurjs, feraient pénr ibui; aa^ire^^ après y avoir simulé des cbafifemeu^é V4lin) »p,?.
L*ârté 6 1 o du Code du 3 brumaire dé Fan 4 > prescrivit aux tribunaux criioînels c de se confor- » mer à toutes les dispositions^ tantdu Code pénal » de 1791 que des autres lois pénales émanées » » soit de l'Assemblée législative; v soit dèlaCon- » vention nationale \ aùxquelles^il n^'avait pas .été » déroge. »
Dispositions bien exclusives dès lois ancienmes, sur-tout en ce qui pouvait concerner les ppines capitales.
Le Codé pénal actuel, dans lai sect. 3 ; a ehssé tous les crimes et délits résultant de deistructions , dégradations et dommages ; mais: toujours même silence sur ce crime du capitaine.
D'un autre côté, ajoutaient- ils , le nouveau Code de commerce , tit. 49 ^^* ^^^ ^^ suivans , a tracé les: devoirs du capitaine , et aucune disposition ne parie de. la peine csqpîtale dans l'hypothèse présente. .
Or , si. d'un côté le Code de commerce est muet à cet égard, tout en expliquant les : obligàtioieis qu'un capitaine doit remplir ; et si , de l'autre , il existe dans le Code pénal des dispositions sur la destruction des navires , on ne pei^rt pas dire cpae la législation nouvelle n'ait rien réglé sur cette matière , et qu'ion soit dans la nécessité de recourir aux lois anciennes , à rOfdônaance de 1681, pour faire punir un capitaine qui aurait ma/iceVu-^ sèment fait échouer ou périr son vaisi^au.
Les lois et règlement anciens ne peuvent être
9 détaché -de jcette^belle .OrdonnaQce.(deJ*Qrdôn-* » nance deaôSi), disait l'orateur 'du ^ouferne- 9 meut i tout âe j^ui appartient à i'adiuwidtration, 9 à la police,, i^u droit ipublic > et gpi n'a pas été »:jugé dieyoir. faire partie du Code de commerce 9 maritime , .etc. »
Ainsi 9 Je législateur de. 1807 ne s'^st. occupé nixie la |K)lice de -k. navigation, ;ni\de6 ,contra- Tentions , ni des crimes , ni des délits^u.capitaine en cours de voyage ,, inirdes ^peinesà infliger dans tous ces -cas. Ges crimes , ces délits .ont été réservés . pour un Code ^larticulier, et .sont toujours restés ^us J'empire des.di^positions de d'ordonnance de .la;marine de ^i$8^]r,;}U9qu'À»çe.qja7l n'y ait été ^pourvu .par une loi , particulière,, uneiloi spéciale. Ainsir, x;)n ne.sxiuraitdire gu'il.exist» u^e 10L$U)C La malièreret que l'on. ne^p^eut plus. secourir à la loi :ancienne. :
Si le iGode de commerce rparle. des -obligations du c^itaine^,-.et s'il trace. la série de ses devoirs , ce n'estqu^en: ce qui concerne, son ^ministcatiça civile , • sa .re^onsabilité pécuniaire., et lestdommages et intérêtsauxquels donne.lieusa.mauyai^e gestion. Tputes.les.dispositionstde xe Gode ne regardent que les intérêts, résultant, des- transactions commerciales. maritimes^, elles n'ont aucun, rapport avec les intérêts de la vindicte^ publique, pour la punition. des crimes* et délits du capitaine qui aura maUciemen^nt fait échouer 7au^périr ra mer 6on' navire.
« d*Une minej ou dispyosé une miné pour détruira 1^ les bâtimens, maisons, édifices ^ navires ou vais- » seauï , sera puni tle mort. » On sait qu'une mine est une cavité souterraine' pratiquée sous un bas* tion , sous un rempart , sous un édifice , sous une maison, sous un navire , etc. , pour les faire sauter par lê moyen dé là poudi'é à canon ; et que , par conséquent , en ce qui regarde ce dernier objet , Un nàvïre ou vaisseau^ la mine , cette cavité souterraine , ne peut avoir lieu que lorsque le navire ou vaisseau est dans le chantier ou dans le port sur les vases, et non pas lorsqu'il est en mer; c'est- . à-dire pendant lé tems de sa navigation.
Ces crimes sont donc des crimes ordinaires et indépendans de la navigation du navire, qui ren-* trent dans la nature des faits de tous individus quelconques , et qui sont sous le domaine des lois pénales ordinaires. ïls ne regardent pas plus le capitaine que fous autres^ particuliers , et ils peu^ vent être commis , quoiqu'il n'y ait même pas de capitaine de nommé au navire. Ce n'est point ici un fait spécial de Fadministration du capitaine dans rexèrciçe de ses fôncfionSr
On né peut donc pas dire que les trois Codes dont il sVgit se soient occupés de ta punition de crimes et dé délits qui regardent spécialement les fonctions du capitaine en cours de voyage , concernant réchouément et la perte volontaire de son navire. Ces lois Spéciales maritimes , ces lois pénales et de pôlîcê , tant dé fois promises^ sont en*
moyen d^une tnfine jptatîquëe ou autrement, cette disposition , 'Cbtn]pi<9e ^oul9 'le titre général de de^îtMtiàrU^ Aép'iàmums^oiHimges, ne peut être tout àu plus (>o^iMite>^tfeieomiËle ^iflie disposition àétàèkéé^ ^V'^ foitrie^p^s an fy^êihe complet de législation ^ et qui , par ceAïâié^uetit , n'est point ÙélMëStùite "à k Idi i^îale '^i!ii Ta priék^édée. 'Oh^ëilt €i'éMi()èèrsl|ûtB,'{>aï'la'na¥uïe des choses^
4a >faa^^igfctleïl >t^ôW*Me*ct«te k^^ des lois pénales pour la répression et la ^ii^Eiâtian des crimes è*t^dôSMAé£«s^la^dnéë»netit, CM^me il en existe
fp<Mr1& Mt^gàtion *de6 irai^èefttfx de l'état Sous V^Mi&a ^^lÀe^ il "éxiièl^it >plâsieuts ordonnances "peut là ii^tâtfe'itt(kfàtre^ et suMout les ordonàanéës^a^itS aVrflieSi^ièt iï5 màTs i ySS. De son
-t^é ,i[a 4^i4m ^llkilà^^â^ 'âv^ait les dîiâpio^tioùs pëBà}èi^^lt'Otidmâiabi:^<de v68u
^ttepràé U ^ët^u^tîMi^ le lé^rateur , « jugeant » les lois pénates^liities jusqu'à ee jour dans l^s » 'esea'<ftres'^tstir<lés Vàifiseaux'de Tétat, incompa- » 'tibtéS'âVectés^t^tkÈic^sd'Utt^ constitution libre» >
-î»eùâft4a loi du ââ août' l'-^go, qui est aujourd'hui l^G^e^pêml de la iiiârhïe'militàiie , aTec les modi&c8[t(oûs (fui «n't pti f être faites.
Maîi3 ' on • n*a poîtft touché aux dispositions pénales de rOi^nnanéé de i68i; et ces dispositions régissent «encwe la navigation du commerce , en ce^jùt regarde la ^aîificitîon et la punition des
- délits et des ctiii^s du éàpitaîne , qui fait malîi^ieUsement échouer ou pérîr son navire.
tiôn, comme semblerait le donner à entendre Émérigon, t. i*', p. 444) impose même au comman-< dant du convoi l'obligation t de rendre compte au » ministre de la marine de la conduite des capi- 9 taines marchands qui navigueront mat ^ ou qui » retarderont la marche du convoi. »
Ainsi cette loi , au lieu d'adoucir la peine , établit un deglré de surveillance de plus. _ Le capitaine doit obéir aux ordres et aux signaux du commandant du convoi , et ne peut jamais s'en écarter que par force majeure.
Si , par convention , des navires s'associent pour aller de conserve^ et avec promesse de ne point s*abandonner , le capitaine qui manque à cette obligation réciproque de se défendre et de se protéger les uns les autres pendant le voyage , est en faute et répond des dommages et intérêts. La Hanse- Teutonîque, art. 17, dit : t Si quelques navires > font compagnie entre eux , seront obligés de la » tenir et s'attendre l'un l'autre , à peine de pSyer » tout le dommage que les autres recevront de » l'ennemi ou des pirates. »
Hévin sur Frain , t. i*, p. 34o , rapporte un arrêt du Parlement de Rennes, de i655, qui a décidé f d'après ces principes , qu'en pareil cas , la prise de quelques-uns des navires, les autres ayant fui , devait être supportée par les autres , par con^ tribution. Cela parait extrêmement juste.
De même, dans l'association de plusieurs navires pour la pêche , si t'ua vient à périr , les inté-
tipne^^zns pouvoir dévier ni relâcher, à moins qull n'y soit forcé par le gyos.tems ou par la crainte de rçnnemi; ce qu'il doit constater , conformément aux art. 242 , 244 c* ^45 du Code de con^n^erce. Le Consulat de la mer , ch. 99, 1 07 et 2 19, défend aux patrons de toucher sans nécessité dans les ports de la route , à peine de tous dommages et intérêts. — ( Voyez Droit anséat.^ tit. 3 , art 1 5 ).
L'Ordonnance,de Wîsbuy , art. 53, porte t Que » si un navire frété pour un havre entre néanmoins » dans un autre , le maître est tenu de se purger, » moyennant serment , ensemble deux ou trois de 9 ses nu^telots j x[ue c'a été par contrainte et par j nécessité qu'ils ont fait cette fausse route. »
L'art. 6, titre des.rapçprts, de l'Ordonnance de la marine, veut que « si, pendant le voyage, le » maître estobligé de relâcher en quelque port , il » déclai;e au lieutenant de l'amirauté^ du Ueu kf. cause de son relâchement.
Un des priacipaux devoirs du capitaine ou m^U tre, observe Valin, sur l'art. 2^, titre du capitaine , étant de faire spn voyage à droiture , il prévarique^ s'il fait fj^usse route , ou si autrement il allonge son voyage, en entrant sans nécessité dans, quelque pgrt , même du royajume , quoique sur sa route.
A plus fortjs raison est-il coupable , ajoute ce célèbre commentateur, s'il entre aussi sans nécessité dans un Uavre étranger , soit ami ou ennemi. Il se rend même suspect par là de quelque
(4oi)
s'appuie de l'art. 1 9 , ch. 5 , du Guidon de la mer, et de Cleirac , sur le vingt-quatrième des Jugemens d'Oleron , not. 3. Si , au contraire , ils ne sont pas pratiques des côtes , rivières , jarres ou ports où ils abordent, les capitaines doivent prendre des pilotes côtiers.
Néanmoins , nous pensons avec Valin , sur l'article 10, titre des pilotes lamaneurs, de l'Ordonnance de la marine, t:que, quoiqu'il soit libre à 9 tout maître de navire français ou étranger (coa* 9 tre la disposition de l'art. 90 de l'ordonnance de j) i584^ par rapport à l'étranger), de prendre ua i» pilote côtier ^ ou de s'en passer , il est de la pru-& » dehcè qu'il en prenne, quelque connaissance » qu'il ait du port et de ses rades , et des rivières où « il veut entrer, ou dont il doit sortir. Sans quôi^ 9 prenant les dangers sur son compte^ û se rend res* B ponsable de tout le dommage qui en pourra ré^ 9 sulter , tant envers le propriétaire du navire que 9 les marchands chargeurs. C'^st la disposition ex* » presse de la \oi item quœritur 1 3 ^ % si magister^ » ff locatij eX celle de l'ordonnance de Philippe 11, j» roi d'Espagne^ titre des avaries, art. 9, qui le » soumet., outre cela, à une amende de looS sans « examiner s'il a été requis ou non par son pilote ji ou son équipage de prendre un lamaneur , comme » Tordonnance de Wisbuy sem)>le le désirer. » -j» ( Voyez art. 44 ^ ^9 )•
« On ne peut donc que blâmer un capitaine ou • maître , qui , par vanité ou autrement, refusera
frage; et lé Droit ànséatique défend aux capitaines de coucher hors de leur bord sans néces^të, i peine d'amende arbitraire.
Cette l^islation a été mitigée par l'art. i3 du titre du capitaine, de l'Ordonnance de la marine, et par l'art. 2ar] du noureau Coda de commerce , qui porte que , « le capitaine est tenu d'être en B personne dans son navire , à l'entrée et à la sortie » des ports , havres et rivières. » D'où il suit que^ lorsque le navire est dans un port , ou en rades sur ses ancres , il n'est pas absolument défendu au ca« pîtaine de descendre à terre , et même d'y coucher, pourvu qu'il y ait à bord des gens capables d'avoir 5oin du navire. — ( Voyez ce tfui eu dit à la $ecU 'j de ce titre).
S'il pouvait encore exister de ces grands coupables dont parle la loi lo, ff de incendia, ruina, qui pratiquent des feux , la nuit , pour attirer le9 nautonniers sux un écnei) et dans des lieux périlleux , afin d'y faire peodre les navi4fe6 et les èé^ pouiUer, et contre lesquels l'art. 4^, titre des nau** frages , de l'Ordonnance de la marine , fMrononee la peine de mort , on pourrait , suivant les circonstances, excuser un capitaine qm, croyant que Fen^ droit où le feu trompeur paraît ^si k port ^ y di«* rige ^a route.
Maïs 'û serait dâf&cile^^serve Êmérigon , d'éx-^ cuser en paseil cas le capitaine , ti^ ayant pu préfin^ dre lin pilote côtier, il avait négligé cette sage précaution. — ( Voyez Éméri'gon, t.\,p. 4^2 , et
ritimo^ lib. 2^ cap. 1, n*. 9, qui nous donne une idée ii parfaite des qualités dont un capitaine doit être pourvu j et des devoirs qu'il doit remplir dans ses importantes fonctions).
La responsabilité du capitaine ne cesse que par la preuve d'obstacles de force majeure. — ( Voyez ci-après la sect. 10 de ce titre )«
Parmi nous, toutes les espèces de fautes du capitaine, soit qu'il y ait simple faute, ou dol, imprudence ou défaut de soins , soit qu'il y ait impéritie ou prévarication , sont appelées baratteries de patron. Nous aurons occasion d'en parler au tit 10 9 des assurances /sect. 22*
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maritimes non procédant de son fait ou de sa faute^' ni de ceujf: de ses gens , et par conséquent c'est lui qui est obligé de les livrer , aux termes des connais* semens , qui forment \ cet égard , observe Valin , ^n engagement spécifique. Il doit donc remettre les marchandises telles qu'il les a reçues , et telles qu'elles doivent être dpscribées et spécifiées danf les coi^naissemens , conformément à l'art. 281 du Gode de commerces.
L'ar^ 9 , titre du capitaine ^ de l'Ordonnance de la marine, portait : c Demeurera responsable de
V toutes lies marchandises chargées dans son bâti-
V ment , dont il sera tenu de rendre compte sut » le pied des comiaissemens. » Quoique le noûveatt Code n'ait point répété ces derïiîères dispositions, le capitaine n'est pas moins tenu de cette obligar tion. Les expressions, sur le pied des connaissemens, de l'ancienne loi, ne s'appliquent pmnt^ni ne peuvent s'appliquev au prix de la marchandise , puisque le Gonnaisseçient n^'en fixe aucun , mais seu-* lement à la quantité et à la qualité.
Si le capitaine ne représentait pas toutes les marchandises portées au connaissement , il serait tenu de p$yer la valeur de celles non représentées, au prix du lieu de la décharge , déduction faite du fret entier dû par ces marchandises, {jirgumeni tiré de Part. â54 du Code de commerce )•
S'il les représentait ayarîées , il serait tenu des dommages et intérêta ( art. 98 du Code de eom^ tnerce) ^iijtioins qu*il ne prouvât la force majeure.
(4o9) » que qu'elles ont été chargées. Mais , en ce qui » concerne la qualité spécifique, intérieure ou non i> apparente, comme sll e^t dit que Tindigo est » cuivré ou bleu , sec et bien conditionné , que les i> toiles sont de telle et telle espèce , et que , dans 9 telles caisses sont des marchandises de telle qua- » lité , etc. , le connaissement n'engage point en » cette partie , à moins qu'il n'y eût preuve que les » barriques eussent été défoncées , que les ballots » eussent été ouverts , ou de quelqu 'autre prévari- » cation de la part du maître ou des gens de l'équij> page. —. {Voyez aussi Pothier^ Charte -partie^ te. 17).
C'est pour éviter toute difficulté sur ce point que la plupart des capitaines ajoutent à leur signature , au bas du connaissement , ces mots 5 sans approuver y ou que dit être; clause qui signifie que le chargeur a dit que les marchandises étaient de telle qualité et quantité , sans que le capitaine Tait vé^ rifié*
Par le moyen de cette clause , le capitaine n*est point garant du poids ou de la mesure^ ni de la qua^ lité* — ( Voyez Consulat de la mer^ ch. 266; voyez ValiUj loco citato, et Émérigonj t. i^p. 327, qui rapporte plusieurs décisions qui l'ont Jugé de cette manière)*,'
Cependant^ si cette clause dispense le capitaine de la responsabilité intérieure ^ elle ne le décharge pas de la responsabilité du nombre des tonneaux, des Ckkstd et des ballots. -^ (Voyez les mêmes au*
au)
dans Tacte qu'il dresse lui-même, parce qu'il doit connaître ce qu'il fait , et rendre un compte exact de sa gestion. Les capitaines furent condamnés à payer le défieit.
En effet , un capitaine chargé d'acheter des mar« chandises et de faire le chargement de son navire^ doit absolument saroîr de quelle qualité sont ces marchandises ^ et combien elles pèsent ; autrement la clause gue dit être , dont il ne manquerait jamais de se servir , serait une porte ouverte à la mauvaise foi , à la fraude et à la friponnerie. Le capitaine est ici un mandataire ^ui répond non seulement du do\ , mais encore des fautes qu'il comnietdaAs aa gestion. -^ ( Foyez (jLrt. 1992 et 1 993 du Code civil ).
Cependant il faut faire remarquer, avec notre sa- Tant jurisconsulte , que si le manque ou déficit était minime ( ce qui dépend 4e l'arbitrage du juge ) ^ on ne s'y arrêterait point ; car le miandat est un contrat de bonne foi où l'équité ne dcHt pas être oubliée. La manière de mesurer produit toujours quelque différence : Mûdieum , pro nuUo reputaturf et on ne traite pas un capitaine-commissionnaire, dit'^il^ avec Vàpr^té d'un enoemj : Nsc amarè, née téaujuàm inMer infeetos.
CasiiRegîs, Disc. 10, a"^. 55 et 1249 soutient qœ , quoique la clause ^fue dit être diminue de beaucoup la foi du connaissement dans lequel elle est insérée, le eoniiaissement ainsi modifié n'en a pas mo)ns <ie £of ce cpntre les assureurs. Émérigon
^— ( Voyez Consulat de la mer, ch. Sg, 61 et sui-vans ; Casa Régis , Disc. 19,33, etc. )
Le vingt-septième des Jugemens d'Oleron donne pour exemple un chargement devin. « Si, en guin- » dantles vins, il advient qu'ils laissent une brosse » ouverte au tonneau que Ton guindé, ou qu'ils ne » l'aient pas bien amarré aux cordes au bout de la » nef, et le tonneau se défraude, chet et se perd, » et en chéant il tombe sur un autre tonneau , et 9 sont tous deux perdus. Lors le mattre et marip niers le doivent rendre aux marchands, et les 9 marchands doivent payer le fret desdits ton- » neaux , par raison qu'on leur doit payer au fur » que les autres seront vendus , etc. » Et veut dire ce jugement , observe Cleirac , que les mariniers doivent payer en propre, et réparer les accidens qui arrivent par leur étowrdissement , sottise et négligence.
Il en serait de même si , dans l'arrimage des marchandises , on n'avait pas eu soin de mettre dessus les caisses les moins fortes et les plus sèches, \ ^*^ "^* de sorte qu'elles en auraient souffert. Le capitaine \ "^^^"^^^ serait passible du dommage qu'il aurait occasionné ? ,/ ^ par son défaut de précaution. A / ^ * ^^^^
Émérigon, t i**, p. 377, rapporte une espèce ^y-^^^ assez singulière , qui était alors soumise à la décî- ^ ^ Jt sion de l'amirauté de Marseille. Il s'agissait de sa- ^i''*'"^ , voir si le capitaine est tenu des dommages causés h ^^ ^ ' par les rats. ^^ A^'
Voici la disposition du Consulat, ch. 63 et 66 :
mette par lui-même ou par le ministère de quelques-uns de ses gens, soit quil le laisse commettre , outre l'obligation de payer la valeur des marchandise^ yolées , ayec dommages et intérêts , le capitaine est encore passible de la peine portée
par le § 4 d^ ^'^^^* ^^^ ^^ ^^^^ P^^^l ^ ^ raison de son tnanquemetit de fidélité , et de Tabus qu^î} a fait de la conflanee des propriétaires et de l'armateur , envers lesquels il s'est Irendu coupable par là d'avoir violé le d^t qu'ils lui oût remis ea mains.
il en est dé même quant à l'altération des oka*chandiJses , à laquelle le capitaine ou patron peut donner lieu ^ comme s'il soutire , ou s'il ^uffre qu^on soutire en tout ou en par^e des bartiques de vin on d'autres iiqueurs ; s'il en procui^ le coulage par quelque autre voie; s'il les altère par le mélange de substances malfaisantes ; s'il tire d'excellent indigo ou cafë d'une futaille , pour y en substituer d'une mtauvaise qualité ou inférieure, ete«; outre les dommages et intérêts, il est encore pa*^ sible de la peine portée par l'art. 587 du Code pénal, néanmoins avec ses modifications 9 d'après les circonstances du fait.
L'art. 35 , titre du èapitaine , de l'Ordonnance de la marine , portait que « si le maître commet » quelque larcin, souffre qu'il en sôit fait dans son » bord , ou dotne frauduleusentent lieu à Taltéra- » tion ou coÀfiscatioii des marchandises ou du 9 vaisseau, H stt^ pnvà eoppçrellemenL »
» sol la Urre des gag«s d'un chacun. C'est Uni > perte y dit-il , qui se ré^le sur eux tous » non par 9 têtes précisément, mais eu égard au prix de 9 leurs gages. »
Ce tempérament peutparahre judicieux ; tuais est-il bien dans les yétilMea principes ? {1 n'y à Traiment de responsable ^ celui qui est chargii cxclusiireqieiit de la surreillance et du dépOt ; oîr , i^tVzrUM2 du Code de commerce, le capitaine seul est responsable des marchandises qu'il reç<rft dans son juatipé^ JLes lois anciennes de la mer, ainsi queles noutelles, chaiigent le capitaine de la re^ ponsabilité des Vols faits , et des dommages causés par les matelots , à n^Hns qîill ne justifie qull n'a pu les empêcher. —(L.6j ffUv: 4^ ftV. 9^ § 5^ ^( liv.^j tit. }^j d&xere. act.ç L !*• au tit.g^ nçuUB^ çaupotiei )r '
C'est une faute de sa part , et dont il doit ré^ pondre , si , sans néjcessité ^ le capitaine charge sur un autre navire les marchandises qui loi ont été confiées?, l'autre nafire ffrt^il même meilleur que le sien. Dans le cài^ de perte de ces marchandises , même par force majeùiis, il est passible de tou^ dommages et int^ètis, et jl doit eu payer la yaleur au prix du lieu de la décharge , et déduction faite du fret — (il* V^ j fbHMi êonduetij et i.iù f^ 1 , ffad Ugem rhèdiam* F^^ StypmanuSj àdju$ mih ritimum, «é^^. lé^ iiViiÔ,- i^torfVMr^^ adJur/Mh seatieum , art. iQitih 3j V; ^), "■'
Tel est aussi t'èsprtt'dii U&uveau Code de céih-
T. 1. SkJ
chose eût également péri dans le navire désigné. : V tiqué ciim interritura euet ea res. L. \l^^^ \ ^ ff depositL C'est aussi la .doctrine de Mornac y sur la loi 10, iïde leg. rhod., observe Ëméngon, et de 3.anterna , part. 3 , n% 35, ainsi que d|& Casa ^Keg^s^ Disc. 1 , n*. 35:» Disc. 226 , n*. 38.
Cette décision n'aurait pas lieu en matière d^s^ surance , parce que 5 d'après les principes du con-s txat , l'assurance a été annulée de plein droit , ipso jure , par le sieul fait du non cbajTgement sur I0 navire désigné.; par conséqii^nt^ le sort des deux bâtimens est devenu étranger au^ assureurs, m Le 1 contrat jl'assurance est résolu dje plein drpit , dit p Pothier, n*. 6g, aussitôt qu'on (s'est écartjé de la 9 loi du contrat, en chargeant le^ marcfiandiAes :^ sur un autre vaisseau que celui sur lequel e^es > doivent être chargées. 1 Telle est la règle visràryis 4c^ tiers , syr laquelle pous reviendrons à la sect. 20 du tit. 10 ci-après.
M?L^ , par rapport au:^ ch^irgeufs , il faut diie, jivec la loi rhodienne et le commentateur YaUn, que dans ,ce cas il n'en est pas ainsi. « Nayire pouc p navire, cela doit ét^e égal aux chargeurs, dès p que tpus les deux pçt péri.. Ds auraient perdu ? toyt de mên^e , qua^d P n'j jurait p^s eu de » changep^ent de navire. »
CependaQt , il faut faiye pbserver avec Éméri;? gon , quje ceftjç dpcfriote n!est ^oanipoins adipissU ble que dans llxjpothè^ que le chargeu;r n'^ît^p^ji fait faire d'assurances de sa m$irc]^mdii?et Si 1^
Il arrive quelquefois que des armateurs nom-* ment un préposé spécial qu*on appelé subrecargae, pour veiller à la conservation et vente des marchandises quils ont char|;ées eux-mêmes i pour en acheter d'autfés destinées^ au retour , et pour recevoir les frets et loyers dus par les passagers et autres qui ont fait des chargemçiis partie[l^^ ^%W^ ce cas , le capitaine n'est plus iespoàsable , et ses pouvoirs sont diminnés d'autant. Coilmie ce préposé particulier est choisi par les armateurs , il les oblige de la même manière <{^^titi commis v qu'un mandataire engage sdn mandavrt ^ ét'le en^itainie ne répond de rîeb ; mais fl fabt fàfre ^server ique quelles que i^cfnt sa' qiidké^^f Mnatrtèrité; œ iuhrecargHe n^'aa rieû i oi^^nètf ^dé t^latif M^iivctnemehWu navire ^ ni ft^sl navîg^W6«^
En ^èrkJV le cfriimdM iî^trtl ^jk^ecâ£guè m s'étend qu'à la gesfioii dé It targaiëMr , eti là^Mttefllance de tout ce <j[t» a tfait'à T^pédîtidûMeta cours d^ tôyagë. €e mandat ci^^dêé^^^^ldnâ- TÎre est i*t6ufn€ au Kew Sfe Varmeteent ï;*, téutes les actioné rétisilSvés à^'inhzieibéât yé^dsmf êttt* ik têfe derarmatenri ékrîviMit étrt îttteti^es centre Im seul ^ et lui seul a lé dMk tk locmeè^ l^dematides qm en dérivent;r ' -- — '
Au Teste , îl fte fout pfa« pei^df ef '^ vwr »qu6 fe
piio^tîéteiire 3* navîrè est terni dèifaîtsr^ des^n-
gagemêâiff de son eapitàme via aïs t^etre n*^ que
f usqu^â tîoncmrrence du navîrig, dufref *tde la mat*
chandke^ couaxt fiott5 k Haoûà & lniseetr fil tf fit 3^
Ces salutaires prérogatires sont.^gement con^ servées aux capitaines par les dispositions de l'ar^ ticle 2^3 du nouveau Code de comfmeree •, • qii) porte ; « U appsMTtient au capitaine de former réi^uir » page.du yaisseau» et de choisir. etilouer lesmate^ » lots et autres gens de ré€[.uipage:; eë (pi'il fera » néapmoin» de concert ayee les propriétaires V » lors<|u'il sera dans le lieu de leur demeure.. »rr^
Cet article est pris de l!Ordonnance del . la ma*» rine « arté 5 , du titre du. cajutaine^ ...
L'Ordonnance avait elle-même .pris cette dis>position, en partie daiisle Consulat de la mer, ch. 55 et; 195^ dans le Dr^riU anséatiqUe , lit. 3^, art. 2 9 et dans jk Guidon de la mes, ch. i5, n\ ^^ « Il n'appfirtient ^'au maitie , dit Cleirac , sur le » treizième des Jugemetis d'Oletoa ^ d^ eompésc&r % son éqyuipage, et faire ^ctioa dis ccm^paguMis # cgu'il.a besoinwv» . :î : .
La seconde partie esl .dopiiée; de r.oiklo9iiiiHi]ce de
la H^nse-Teiitoni(^9 ast.i 16^ t^ Avant que de
» pQUFoir larrher 9 ^u ptendre aucuo matelot ou
^» piloter le maître doit ê4l«i d'accord des gages qu'il
.1 lui doit don^r ayec I9 :beui^eoîs ou les bou^-
> geois , %p ce à peine de vingt écusi d'amende; . i^r
En effet ^ le capitaine ne doit pas être entièie-* ment absolasuii le choix* de son équipage^ La liberté qM'il a,4 cet égsii^;^ ne va pas jusqu'à en user à l'insu , encore moins contre le gi:é duipropriétaîre ou ^e. Farmateur , lorsque celui'^îi esf sur les lieuxw U doit consulter son |>ropriétai£e ou ^n
ou capitaine sera absolu pour le choix âes gens de l'équipage , à moins que les propriétaires ou armateurs y comme cela est assez ordinaire , ne fassent faire l'armement par lé ministère d'un cominissionnaire ou éoimspoïldanti Alors le capitaine doit se concerter avec celui-ci 9 comme rerétu des pouToirs dès propHétaires pour l'engagement des gens de l'équipage , ainsi que pour les congés qu'il -voudrait donneir à quelques-uns d'eux. — ( F oyez d'ailleuirs P'ôthier, loco cltûto , n*. 1 63 , et Falin , tur l'art. 5 de l'Ordonnance dé la marine j titre du capitaine)'.
Mais, qu'entend- on ^^r demeure des propriétaires ? Ce mot demeure doit être entendu suivant le droit commun; On est censé présent, lorsqu'on est domicilié dans lé mêihe arrondissement ; c'est du moins le sentiment dés auteurs. — ( Voyez ce qui est dit à cet égard à la seet. 12 ci-après ).
FIN ou PEBXIER TOLUKB.
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